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XIX 


UN UTOPISTE FÉODAL. — L'ARISTOCRATIE ET -LA 
RÉVOLUTION. — DES DROITS FÉCDAUX ET DES 
DIVERSES FORMES DE LA PROPRIÉTÉ AU XVII SIÈCLE. 
— UN GRAND NID À PROCÈS. — LES DROITS FÉODAUX 
DEVANT LA CONSTITUANTE ET DEVANT LA CONVEN- 
TION. Ês 


On se rappelle le mot déjà cité, do M. Victor 
Hugo sur le père de Mirabeau, qualifié « un très- 
rare penseur, qui est à la fois en arrièro et en 
avant de son siècle. » C’est bien là, en effet, le 
caractère des opinions du marquis; mais si ce 
contraste se fait plus ou moins sertir dans cha- 
cun de ses ouvrages publiés,on s'aperçoit, quand 
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on consulle à la fois ses livres el ses manuscrits, 
que son esprit s'est cependant toujours modifié 
dans le même sens, en passant par des phases 
graduelles, et qu'à son point de départ il élait à 
peu près exclusivement dominé par une seule 





tendance, ct tourné lout entier vers le passé. 
C'est ce qui nous fait préférer, comme étant 
encore plus en rapport avec la réalité, un aulre 
jugement de Tocqueville que nous avons égale- 
ment reproduit, et par lequel il caractérise l'homme 
que nous éludions, en disant de lui « qu'il repré- 
sente l'invasion des idées démocraliques dans un 
esprit féodal. » 

La premiére utopie du marquis de Mirabeau est, 
cn effet, empreinte d'une couleur exclusivement 
aristocratique, et qu'on pourrait dire féodale, si 
les sentiments n'y étaient pas plus modernes quo 
les idées. Cct ouvrage n'a junais élé publié, el il 
n'était pas desliné à l'être ; l'auleur l'écrivit pour 
l'instruction particulière de sa postérité, et il le 
rédigea dans celle mème année 1747, 0à nous 
l'avons vu commencer l'exposé de son ailmi- 
nistration comme chef de famille. 

Le manuscritdont il s'agit est intitulé Testament 
politique. Le choix de ce titre, un peu singulier de 
Ja part d'un homme de trente-deux ans qui n’a joué 
aucun rôle dans les affaires de son pays, nous 
parait avoir été suggéré à l’auteur par la vogue 
d'un certain nombre d'ouvrages qui parurent à la 
fin du xva' siècle et au commencement du xvmu 
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iècle, tous intitulés Testament politique... de 
Richelieu, de Colbert, de Lonvois, de Vauban, 
etc. elc., et ayant tous le prétention de faire 
connaître les opinions de ces divers personué 
en matière de gouvernement (1) 

Nous avons déjà constaté que 
du marquis de Mirabeau à ctte époque de sa vie, 
c'est qu'il a pour mission de transformer samaison 
en une maison puissaule, non-seulement pir les 
richesses, mais par l'autorité. Ce n'est pas qu'il 
prétende accomplir à lui seul cette transformalion, 
il vent senlement en poser les bases. C'est à ses 








successeurs à continuer et à développer son plan ; 
mais il importe, suivant lui, qu'une famille ar 
tocratique ait un plan fixe d'agrandissement quant 
à la place qu'elle doit tenir dans l'Etat, et c'est 
là ce qu'il appelle le £estament politique de celle 
famille. 

« Quatre générations, dit:il, qui se suivraient 
en se conduisant d'après des principes choisis 
d’audace et de prudence, en augmentani à pro- 
portion el en élendant leurs vues etleurs moyens, 
iraient bien plus loin qu'elles n'eussent osé s'en 
flatter en commençant. Considérons quel che- 
min avaient fait les Guise en trois générations 
— Claude, François et Henri de Guise —et dans 











(4) On sait qu'un de ces ouvrages que Vollaire altéqua avec 
ardour comme apocryphe, lo Testament politique de Kichelieu, 
est précisément celui qui, à part le titre, est considéré aujour 
d'hui comme le plus authentique, 
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moins de cinquante années. Trois hommes dont 
l'esprit se perpélua, et qui suivirent le même 
plan, se virent au point de devenir la plus puis- 
sante maison de l'Europe, d'étrangers qu'ils élaient 
en entrant en France. Il est vrai qu'ils furent 
bien aidés par leurs frères; mais tout cela ne se 
fait pas sans aide, et c’est toujours trois généra- 
tions. On en cile peu d'autres exemples ; aussi 
voit-on peu de véritablement grandes situations. 
Néanmoins les La Trémoille, dans leurs commen- 
cements, ont de même suivi un grand objet et 
devinrent tout à coup très-grands; mais l’abâtar- 
dissement général a porté sur eux comme sur tant 
d'autres. » 

L'avenir de la France apparaît en 1747, au 
marquis de Mirabeau, sous un jour très-différent 
de celui qui frappera plus tard son esprit quand 
il sera devenu physiocrate. Élevé par son père 
dans la haine des empiètements, toujours crois- 
sants depuis Richelieu, de l'autorité royale sur 
celle des seigneurs, il aime à se persuader que la 
révolution préparée par le règne de Louis XV 
pourra s'accomplir au profit de l'aristocratie el 
amener une sorte de retour à un régime féodal per- 
fectionné. « Ce fut, dit-il, du sein des règnes faibles 
de Sigismond et de Charles IV, empcreurs, que 
sortirent toutes les prérogatives qui ont assuré 
l'état de tant de puissantes maisons en Allema- 
ge; nous verrons revenir les mêmes choses 
en France; le prince même semble se hâter pour 
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cela. Mais les sujets, prenant l'ombre pour le 
corps, convoitent les charges et les accumulent 
seulement dans la vue d’accumuler la finance qui 
y est attachée, et ne se soucient nullement du 
réel, je veux dire de l'autorité e du pouvoir. 
Mais laissons faire les autres comme ils l'enten- 
dent, et parlons pour nous. » 

Dans la vivacité de son imaginalion, il va jus- 
qu'à admettro l'hypothèse d'un démembrement de 
la monarchie française. « C'est une perspective, 
écrit-il, qu'il.ne faut ni craindre ni espérer, mais 
qu'il faut prévoir, pour s'appliquer sans cesse à 
fonder un établissement de domiriation indépen- 
dant. do l'ensemble que fait aujourd’hui le corps 
de l'État. » Il s'agit donc pour lui de rédiger une 
sorte de manuel politique à l'usage d'une famille 
patricienne qui veut rendre son aulorité, non-seu- 
lement aussi indépendante que possible de l'auto- 
rité de la cour, mais encore assez solide pour 
survivre au besoin à la monarchie. 

Du reste, le meilleur moyen de donner une 
idée sommaire de cet ouvrage bizarre consiste 
peut-être à reproduire la table des matières : 

< De l'ambition. — Des moyens de parvenir à 
son bul. — Façon de se conduire relativement 
à la cour. — Façon de se conduire avec les pré- 
posés de la cour. — Dans quel sens el pour quels 
objets il faut se servir de la cour contre elle- 
même. — Façon de se conduire relativement aux 
justices supérieures où rossortissent les vôtres. — 
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Façon de se maintenir. — Sur la façon de s’al- 
lier. — État et maintien de la maison domestique. 
— Habitation et dépense de la maison. — Façon 
d'élever les enfants. — Principes fondamentaux 
dela maison. — Façon de placer les enfants. — 
Étiquette de la maison. — Façon de conduire les 
affaires. — Affaires de crédit ct d'argent. — Gou- 
vernement des terres. — Conduite avec les gens 
d'Église. — Relations et correspondances. — 
Nécessité d'un testament politique dans une mai- 
son. — De la permanence chez soi, » 

Malheureusement les trois premicrs chapitres 
du manuscrit ont été déchirés, et il y a aussi 
quelques lacunes dans les autres. Cependant le 
plan de l'auteur se dégage avec assez de nellelé 
au milieu de beaucoup de détails superflus pour 
que ce plan chimérique, destiné à rendre à l'aris- 
{ocralie son ancien prestige par nn habile emploi 
du pouvoir local qui reste encore dans ses mains, 
nous ait inspiré la pensée d’éludier à notre lour 
les divers éléments aujourd'hui bien oubliés de 
ce pouvoir local. Le marquis n'étant pas toujours 
un guide sûr, nous laisserons souvent de cûté son 
manuscrit, et nous aurons recours à toules los 
sources d'informations pour savoir au juste en 
quoi consistait l’autorilé sci 
huitième siècle. 

Celle élude ne sera peut-être pas inulile pour 
s'éclaircissement d’un certain nombre de questions 
-2latives à la révolution française, et d'abord pour 
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l'appréciation exacte de l'état de l'aristocratie en 
Franco au momen! où l'ancien régime a été dé- 
truit. Les uns jugeant celte arislocratie par les 
fureurs qui l'ont poursuivie après sa chute, sont 
naturellement portés à lui attribuer beaucoup 
plus de pouvoir qu'elle n'en avait, parce qu'ils 
se persuadent qu'elle fut odieusement oppres- 
sive; les autres, au contraire, en considérant 
avec quelle facilité cetle antique organisalion à 
élé renversée du premier coup, ont été conduits à 
soutenir qu’elle n'était plus depuis longtemps 
qu'une ombre, unesorle de fantôme dénué de toute 
consistance réelle, et que l'irritation excilée par co 
fantôme tenait uniquement à ce fait que, l’arisio- 
cralie, quoique réduite à l'élat de décorauon, 
quoique privée de toute influence sur les af 
générales ct même locales du pays, gardait on- 
core assez de priviléges honorifiques et surtout 
pécuniaires pour <llumer contre elle dans l'esprit 
des populations autant de haines que si elle avait 
exercé la plus cruelle lyrannie. Celle seconde opi- 
nion est, sans nul doute, bien plus fondée que la 
première; c'est elle qui a donné raissance à 
l'excelleut ouvrage de Tucuueville sur l'Ancien 
Régime et la Révolution. Neus croyons néan- 
moins qu'on est porté aujourd’hui àexagérer cotto 
thèse. 

I est incontestable, et c'est une vérité devenue 
banale, qu’une des conséquences du développe- 
ment des faits dans notrehisloire, depuis des siè- 
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cles, a été d'annuler de plus en plus l'action du 
principe aristocratique, en le comprimant et en 
le corrompant tout à la fois. Tandis que l'exemple 
de l'Angleterre nous montre comment l'esprit pa- 
tricien, livré à lui-même, peut se modifier sans 
s'éteindre ; comment il peut se renouveler et s'é- 
largir de manière à se concilier, non-seulement 
avec la liberlé, pour laquelle il est une précieuse 
garantie, mais avec toutes les tendances égalitai- 
res qui naissent naturellement du progrès intellec- 
tuel et matériel d’une société; comment, en un 
mot, une aristocratio toujours ouverte à quicon- 
,que acquiert par son talent ou son travail une 
consistance sociale même modeste peut devenir, 
suivant la juste expression de Macaulay, l'aris- 
tocratie la plus démocratique de l'univers ; il est 
‘certain que la France, au contraire, s’est habituée 
dès longtemps à considérer comme un bienfait 
toute extension du pouvoir central aux dépens des 
supérivrilés individuelles el des influences locales. 
Cependant ces influences n'avaient pas tellement 
disparu au dix-huitième siècle, qu'on ne puisse 
constater leur existence et reconnaitre qu'avec 
plus d'esprit de conduite, en renonçant à temps 
à ceux de ses privilégesquila perdaient, et qu'elle 
devait si vainement abdiquer trop tard, et en ne 
négligeant pas ses prérogatives utiles, l'aristocratie 
française eûtélé en mesure de jouer dans la crise 
qui se préparait un rôle plus profitable’à la France 
que celui d'un ennemi vaincu détesté, opp imé, 
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spolié à titre de revanche plus ou moins légitime; 
et poussé à son tour à confondre dans la même 
haine la suppression des abus dont il avait trop 
longtemps joui, et les persécutions iniques et 
sauvages dont il était la victime. 

L'illustreauteur del'Ancier Régime et la Révo- 
lation, souvent et justement sévère pour la noblesse 
française du dernier siècle, n'hésite pas cependant 
à dire : « Il faudra regretter toujours qu'au lieu de 
plier celte noblesse sous l'empire des lois on l'ait 
abatlue et déracinée ; en agissant ainsi on a ôlé à 
la nation une portion nécessaire de sa substance, 
et fait à la liberté une blessure qui ne se gué- 
rira jamais. Une classe qui a marché pendant des 
siécles la première a contracté, dans ce long 
usage incontesté de la grandeur, une certaine 
fierté de cœur, une confiance naturelle en ses 
forces, une habitude d'être regardée qui fait d'elle 
le point le plusrésistant du corps social. Elle n'a 
pas seulement des mœurs viriles ; elle augmente, 
par son exemple, la virilité des autres classes. 
En l'extirpant on énerve jusqu'à ses ennemis 
mêmes » (1). 

Il vaut donc la peine d'examiner si ce funeste 
résultat de la Révolution était absolument inévi- 
table, si le même peuple qui, après avoir mis ou 
laissé mettre ‘en coupe réglée tous les ci-devant, 
sans distinction même de sexe, devait, quelques 





4) L'Ancien Régimo et la Révolution, p. 174. 
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annecs plus tard, se sentir très-fier de voir créer 
une foule de nouveaux nobles, dues, comtes ou 
barons de l'Empire, plus d'une fois recrutés parmi 
d'anciens sans-culottes, si ce peuple était néces- 
sairement voué à l'aversion inextinguible de toute 
aristocratie, quelle que soit sa nature. 

Les hommes de nos jours, enclins au fatalisme, 
aiment qu'on leur prouve que tout ce qui s'est 
fait ne pouvait pas ne pas se faire, ni se faire 
autrement, et ils sont portés à dédaigner comme 
une préoccupalion vaine l'idée de celui qui cher- 
che dans l'élude du passé si tel changement, en 
lui-même utile et juste, mais accompii par 
des moyens iniques ou dans des circonstances 
défavorables, et par suite devenu dangereux en 
raison de ses conséquences, n'aurait pas pu 
s'effectuer par de meilleurs moyens ou à une 
époque plus propice. Un tel genre de considé- 
rations nous paraît, quant à nous, plus instructif, 
plus utile, plus moral que la justificaion continue 
et facile du fait accompli, et nous l'applique- 
rons précisément à la partie des institutions 
de l'ancien régime, qui fut le plus justement 
abolie, mais dont l'abolition coïncidant avec une 
Jacquerie, ne fut pas réglée, comme le voulait 
l'Assemblée constituante, par l'équité, et ne con- 
tribua pas peu à dérégler le mouvement démo- 
cratique, en lui imprimant, dès l'origine, ce 
caractère désordenné et spoliateur, qui depuis 
bientôt un siècle l'empêche de trouver son équi- 
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libre dans un régime politique et même social 
solidement établi. 

Les faits relatifs à la destruction, en 1189, des 
restes du régime féodal ont été si défigurés ou si 
écourtés par la plupart des historiens de la Révo- 
lution, que nous étonnerons probablement plus d'un 
lecteur en affirmant que, ni dans la fameuse nuit 
du 4 août, ni plus tard, l'Assemblée constituante 
n'eut jamais la pensée d'abolir sans condition tous 
les droits féodaux, comme élant {ous également 
iniques. Nous prouverons plus loin que notre pre- 
mière assemblée, en reconnaissant que les droits 
féodaux devaient disparaitre parce qu'ils étaient 
contraires à l'intérêt général, dislingua soigneuse- 
ment entre ceux de ces droits qui lui semblaient 
n'avoir pu dériver que de la force, et ceux qui ayant 
pour origine positive ou probable un contrat et une 
concession de propriété, ne pouvaient êlre suppri- 
més qu'à la condition d'être rachetés par les déhi- 
teurs; nous prouverons qu'elle fixa le taux et lo 
mode de ce rachat et qu'elle s’efforça de maintenir 
la perception des droits féodaux rachetables, 
jusqu’à ce qu'ils eussent été rachelés. Nous 
établirons ensuite que les eflorts de la Cons- 
tituante pour liquider honnêtement le régime 
féodal, échouërent devant la résistance inté- 
ressée de l'immense majorité des débiteurs, en- 
couragés d’ailleurs par l'état anarchique où se trou- 
vait le pays, que la question du rachat, décidée 
en droit, suspendue en fait, arriva d'abord devant 
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la Législative qui modifia les décrets de la Consti- 
tuante et enfin devant la Convention qui les abolit 
complétement et donna quittance pleine et entière 
à tous les débiteurs de droits racketables, créant 
ainsi un précédent qui, on le verra, n'est pas 
sans influence sur les thèses inquiétantes dont la 
propriété est aujourd'hui l'objet. Mais, pour faire 
comprendre les distinctions et les décisions de la 
Constituante en matière de droits féodaux ou 
seigneuriaux, il nous faut essayer d'exposer aussi 
clairement que possible la nature, l'origine de ces 
divers droits, et les diverses formes de la propriété 
sous l'ancien régime. 


2 Le — Des DRONS FÉODAUX ET DES DIVERSES FONAES 
DE LA PROPRIÉTÉ AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 


Quels étaient donc, à la veille de la Révo- 
lution, les droits des possesseurs de fiefs?. Nous 
employons à dessein celte dernière expression au 
lieu de celle plus usitée de seigneurs, afin de 
rappeler que la possession des fiefs n'était pas 
exclusivement réservée aux nobles anciens ou 
nouveaux, mais que tout roturier assez richo 
pour acheter un fief, même de ceux qui donnaient 
1x haute justice, et qui ne voulail pas prendre la 
peine d'acheter simultanément une charge confé- 
rant la noblesse, jouissait néanmoins de toutes 
les prérogatives altachées à sa propriété, à la 
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seule condition de payer an roi une taxe spéciale, 
dite droit de franc-fief, qui consistait en 1789 en 
une année et demie du revenu du fief, et qui une 
fois payée se renouvelait au bout de 20 ans, si le 
roturier était encore en possession de la propriété 
noble acquise par lui (4). Ajoutons aussi, pour 
n'avoir plus à revenir sur ce pcint, que l'Eglise 
de France, possédant de temps immémorial des 
biens nobles, c'est-à-dire des fiefs, jouissait, indé- 
pendamment de ses priviléges particuliers, de 
tous les droits inhérents à ce genre de hiens, et 
que par conséquent tout ce que nous dirons des 
seigneuries laïques s'appliquait également aux 
seigneuries ecclésiastiques appartenant soit à des 
évéchés, soit à des chapitres ou d2s abbayes 
d'hommes ou de femmes. 

Les droits attachés à la possession des fiefs, 
c'est-à-dire à la qualité des biens, plus encore qu'à 
celle des propriétaires, étaient de deux sortes, les 
uns qualifiés droits ufles, parce qu'ils produi- 
saïent un revenu, les autres droits honorifiques. 
Cotle seconde catégorie comprenait aussi des 
droits pouvant produire un revenu, mais comme, 
dans son ensemble, elle était attribuée parlicu- 
lièrement aux seigneurs jusliciers, nous la réser- 
vons pour le chapitre des justices seigneuriales, 
et nous ne nous occupons en ce moment que de 


{) Voir l'ouvrage de Henrion de Pansy, intitulé : D; 
tions féodalés, publié en 4789, !. Il, p. 12. 
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la première, la plus importante au dix-huitième 
siècle, etcelle qui soulevait contre l'aristocratie 
les inimiliés les plus vives. 

Dans toutes les provinces de France régies par 
le droit coutumier et où régnait la maxime juri 
dique : Nulle terre sans seigneur, le possesseur 
d'un fief dominant, c'est-à-dire assez considérable 
pour avoir d'autres fiefs dans sa mouvante, était, 
par ce seul fait, le créancier de la plupart des 
habitants de la seigneurie qui y possédaient des 
bicas; nous disons de la plupart ct non de tous, 
parce qu'il y avait des biens en franc-alleu et 
comme tels affranchis de toute redevance féodale, 
même dans les pays les plus soumis à ces rede- 
vances (1). Toujours est-ii, qu'en droit coutn- 
mier, toutes les propriélés nobles ou roturières 
situées dans la mouvance d'un fief dominant, 
étaient présumées (sauf la preuve du frane- 
alle) provenir de ce fief par une concession 
prinitive sous deux formes, par l'inféodalion 
ou par la concession en censive. Dans le pre- 
mier cas, le Hien noble avait été inféodé eu 
pralit d'un vassal qui (2) l'avait reçu en don origi- 
nairement, à la condition de ne pouvoir le trans- 





{4} Henrion do Pansey, #1, p. 38. 

(Ce mot qui, dans l'usage ordinaire au dix-huitième siècle sap- 
pliquait indistinctement à tousles hommes dépendant d'un scigneur 
do ff, avait gardé juridiquement son ancienne significatiu 
Lo vassal possesseur d'un fléf servant, était souvent noble lui 
mère, pouvait avoir des censitaires ou tenanciers, et, par con 
séquent, no devait pas êtro confondu avec oux, 
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metre à autrui soit par héritage, soit par vente, 
que grpétuellement chargé d'un certain nombre 
d'obligiions envers le fief dominant, dont la prin- 
cipale au dix-huitième siècle élait le payement au 
possesseur de ce fief, d'une somme fixée par les 
coutumes de la province, chaque fois que le fief 
inférieur changeait de mains. 

Dans le second cas, celui de la concession en 
censive, qui s’appliquait à tous les roluricrs, 
paysans ou arlisans habitant la seigneurie el y pos- 
sédant des fonds de terre plus ou moins consi- 

nt 
pas leur possession en franc-alleu étaient dils 
censitaires, c'est-à-dire soumis au cens. La signi- 
fication du mot latin census, par lequel les Romains 
désignaient le tribut imposé au profil du fisc sur 
les lerres conquises, avait élé transformée par le 
droit féodal et s’appliquait au prix des concessions 
de terres, faites par les seigneurs féodaux aux 
sers affranchis, et continuées, comme nous le 
prouverens lout à l'heure, jusqu'à la Révolution par 
les possesseurs de ficfs au moyen du bail âcens. 

Ce prix consistait en une redevance annuelle 
en argent ou en nature, souvent des deux* 
genres, proportionnée à l'étendue du fonds con- 
cédé, mais généralement modique, imposée per- 
pétuellement sur ce fonds, et qui le suivait dans 
toutes les mains par lesquelles il passait (1). Sauf 





dérables, lous ceux d’entre eux qui ne proux 








(1) 1 y avait deux sortes de cens : celui que, dans les coutue 
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celtesorte d'hypothèque qu'il ne pouvait jamais 
purger et qui l'exposait à être exproprié, s’il 
ne payait pas ses redevances, le censitaire, au 
dix-hnilième siècle, avait d’ailleurs presque tous 
les droits d'un propriélaire : il pouvait vendre, 
diviser ou donner son fonds ou le transmettre à 
ses héritiers. Mais à chaque mutation un droit dont 
la quotité était plus ou moins variable suivant les 
coutumes, se percevait au profit du seigneur du 
fief dominant, ou de tout autre fief, duquel relevait 
le fonds en censive (1). 


mes censuelles, on regardait comme étant de droit commun et 
que le seigneur par conséquent m'était pas obligé 'élablir par 
titres. Celui-1à, qualiflé menu cens, était très-minime. Dens la 
coutume de Paris par exemple, il ne dépasenit pas 10 ou 1? de- 
niers par arpent. Mais quand la rodovense annuelle en argent ou 
en nature était assez forte pour être qualifiés gros cens, le 
scignour créancier no pouvait la réclamer qu'en exhibant le 
contrat en vertu duquel elle avcit été établie, ou en prouvant 
une possession assez longue pour remplacer lo titre primitif. 
Voir, Dissertotions féodsles, 1. 1. p. 273-78. 





IL importe d'ajouter que dans tous les baux à cens faits 
au dix-huitième siècle, le mena cens fixé par la coutume 
ne figurait plus que pour conslater la seigoeurie du 
bailleur, tanc que la valeur réelle du fonds concédé 
était représentée dans le contrat par un surcens ou par 





une rents. 

{) On doit sigraler encore une restriction au droit de pro- 
pritlé du censilaire, mais qui n'entravait l'usage de son droit 
qu'indireciement. SI ce dervier vendait son fonds, le seigneur 
pouvait exercer sur ce fonds le retrait censuel, c'estä-dire em- 
pêcher l'acquéreur d'entrer en possession on lui rembonssant 
le prix de son acquisilion, et en devenant ainsi propriétaire du 
fonés vendu. Lo seigneur du fief dominant avait d'ailleurs le 
même privilége dans le cas de vente d'un llef servant, et ce pri 
vilégs s'appelait dans ce cas retrait féodal. 
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Ces deux principales obligations, droits de mu- 
tation et redevances annuelles, qui formaient une 
partie souvent considérable des revenus seigneu- 
riaux, étaient accompagnées d'un certain nombre 
d’autres devoirs imposés aux tenanciers, qui alten- 
taient plus ou moins à leur liberté et dont la plu- 
part ne pouvaient avoir d'autre origine que la loi 
du plus fort. C'était, d'abord, lo privilége de 
chasse, de pêche, de colombier, réservé exclu- 
sivement au seigneur du fief, puis le droit de 
banalité, c'est-à-dire le droit accordé à celui-ci 
de contraindre ses tenanciers à faire moudre 
leur blé à son moulin, cuire leur pain à son four, 
faire leur vin à son pressoir, en payant à ses 
agenis une somme déterminée par la coutume (1) : 
parfois le tenancier devait fournir gratuitement 
au seigneur, à litre de corvées, un certain nom- 
bre de journées de travail par an, ou bien, il avait 
à payer un droit de mesurage sur les marchés 
tenus dans la paroisse, un droit de péage sur les 
ponts, de bac sur les rivières. Le seigneur élait, 
il est vrai, chligé de son côté d'entretenir en bon 
élat loutes les choses dont il tirait un profit. Il y 
avait aussi dans quelques coutumes : un droit de 
Lanvin qui interdisait aux censitaires de vendre 
leur vin tant que le possesseur du fief n'avait pas 
vendu le sien ; un droit de monéagedatant de l'épo- 


(1) Nous’ n'ertrons pas ici dans la question de savoir si le 
droit de banalté était staché au flef ou à la justice, cette 
question étant diversement résolue par les coutumes. 
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que où les seigneurs batlaient monnaie; un droit de 
guet ou de garde remontant à la même époque, et 
plusieurs autres droits, dont il serait facile de 
faire une liste d'autant plus longue qu'on redirait 
souvent la même chose, attendu que les mêmes 
droits portaient souvent des noms différents dans 
les différentes provinces. Mais ce qu'il importe de 
remarquer, c'est qu'au dix-huitième siècle, et bien 
avant la révolution, la jurisprudence est géné- 
ralement hostile à la perception de tous les droits 
seigneuriaux qui n'ont pas pour origine le con- 
trat présumé ou prouvé qui a présidé à la cons- 
titution des fiefs et des censives. 





Presque tous les auteurs du dix-huitième siècle 
qui traitent des matières féodales, distinguent déjà 
entre les droits seigneuriaux, ceux qualifiés favo- 
rables et ceux qualifiés défavorables où même 
odieux. « Ce sont ceux, dit le feudiste Renaul- 
don, à qui on pent donner pour molif la loi du 
plus fort, qu’on peut soupçonner d'usurpation sur 
l'autorité royale, ou bien ceux dont les molifs 
ne subsistent plus et qu'on ne laisse pas de per- 
cevoir. » Cette définition comprend précisément 
la plupart des droits féodaux qui furent plus 
tard abolis sans rachat par la Constituante. Re- 
mauldon, qui écrit en 1765, nous assure que, pour 
peu que les litres rapportés par le seigneur pour 
établir ces droits ne soient pas en règle, ils sont 
toujours regardés par les juges comme des usur- 
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pations ou comme des exactions (1). Les droits de 
banalité, par exemple, dont nous venons de par- 
ler, etque la Constituante elle-même n'abolit sans 
indemnité qu'avec des réserves, sont déjà classés 
en 17%65, par Renauldon, parmi ceux qu'un sei- 
gneur ne peut maintenir, malgré ses censitaires, 
qu'à la condition de prouver par titres que ceux-ci 
ont consenti à cette servitude. En un mot, les 
mêmes conditions que la Constituante devait 
plus lrd exiger pour admettre au rachat les 
droits de banalilé sont imposées dés 1765 au 
seigneur de flef pour pouvoir les exercer. Quant 
à ces divers droits infâmes ou barbares, dont on 
repait encore aujourd'hui l'imagination des igno- 
rants et dont l'existence, à une époque quelconque 
de notre histoire, ou dans une partie quelconque 
de notre pays, est déjà très-douteuse, il nous 
suffira, pour établir qu'ils n'existaient pas au 
dix-huitième siècle, de constater qu'aucun d'eux 
n'est compris dans la três-longue nomenclature 
que donne l'Assemblée constituante de tous les 
droits féodaux abolis par elle, sans rachat, en rai- 
son de leur iniquité. 

La propriété foncière avant la Révolution, sc 
présentait donc, dans notre pays, sous trois 
formes distinctes et soumises à un régime légal 
différent (2). Il y avait la propriété noble, en fief 





() Renauldon, Traité des droits seigneuriaux, 1765, p. Te 
@) « Nous ne connaissons en France, écrit Renauldon, que 
trcis conditions de biens, le franc-allou, le flef, ot le rotaro 
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et en arrière-fief, primitivement formée par le dé- 
membrement des immenses domaines des grands 
vassaux, et les donations faites par eux à leurs 
compagnons de guerre, diviséo ot subdivisée de 
siècle en siècle, mais astreinte encore à une véri- 
table hiérarchie territoriale, avec des droits et 
des devoirs honorifiques et pécuniaires, dans les 
rapports des fiefs supérieurs et des fiefs infé- 
rieurs, inveslie d’un certain nombre d'immu- 
nilés, et réglée dans sa transmission héréd: 
taire par unc législation spéciale, 

Il y avait ensuite la propriété, dite en franc- 
alleu, celle que la Révolution devait justement 
substituer aux deux autres et qui représente à 
peu près la propriété elle qu’elle est aujourd'hui 
constituée. « Le franc-alleu, disent les feudistes, est 
un héritage libre qui n'est sujet à aucuns devoirs 
ou droits scigneuriaux serviles, utiles ou honori- 
fiques. » La propriété allodiale pouvait être noble 
ou roturière et dans le premier cas avoir un droit 
de justice annexé, et même des censives. Mais, 
noble ou rolurière, elle ne relevait d'aucune sei- 
gneurie. C'était principalement dans les pays de 
droit écrit qu'elle était établie. Pansey indique le 
Languedoc, le Dauphiné, le Lyonnais, comme 
étant les provinces les plus exemptes du cens; 








{ou censive).» Laforme de cette phras» du feudiste éu dix-huitième 

de, semble indiquer et inéique, en effet, que dans plusieurs 
autres pays de l'Europe, les distinctions en matière de propriété 
étaient encore plus compliquées qu'en France. 
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tout héritage y était réputé franc, si le seigneur 
dans la mouvance duquel il était situé ne prou- 
vait le contraire, et à la règle du droit coutumier, 
Nulle terre sans seigneur, on opposait la maxime 
Nal seigneur sans litre. I] y avait enfin la troi- 
sième forme de propriété foncière, dite en censive 
ou en roture, telle que nous venons de la décrire 
en parlant de la condition des censitaires ou 
tenanciers à l'égard des possesseurs de fiefs. 
Cette constitution hétérogène de la propriété, 
maintenant le sol dans une sorte d’indivision 
pour deux espèces de biens, devenait chaque jour 
plus incompatible avec les idées et les meurs 
d'une société fort différente de celle du moyen âge : 
elle entrainait des inconvénients de plus en plus 
graves sur lesquels nous reviendrons, et depuis 
longtemps des esprits sagaces se préoccupaient 
des moyens de la réformer. Mais quand on réflé- 
chit que tous ces restes du régime féodal 
subsistaient encore dans toute l'Europe et pres- 
que partout sous des formes beaucoup plus dures 
pour le pouple que dans notre pays, qu'en Angle- 
terre même, sans oppression, il est vrai, sur les 
personnes, et avec d'autres différences que nous 
signalerons plus loin dans l'ensemble du régime 
social, la propriété foncière était organisée à peu 
près de la même manière qu'en France, et que la 
condition du copy àolder y était peut-être encore 
plus précaire que celle du censitaire français ; 
quand on considère en outre que, dans tousles 
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pays de l'Europe, où ces débris de la féodalité 
étaient plus nombreux, plus génants, plus pesants, 
plus irritants que chez nous, ils ont aujourd'hui 
disparu à peu près complétement par des transac- 
tions régulières entre les intérêts opposés, faites 
sous la direction des gouvernements etsansdonner 
lieu à des convulsions sociales, on est naturelle- 
ment porté à se demander par quel douloureux 
privilége, la France n’a pu se guérir d’une plaie 
qu'en contractant celte flèvre révolutionnaire ‘qui 
la dévore depuis 1789, et qui ne se relàche gaë- 
res, pour un lemps, qu'au moyen d'un remède, la 
dictature, remède trompeur et à la longue plus 
dangereux encore que le mal? 

Tocqueville se pose aussi celte question tout 
en la restreignant davantage. Il se demande ‘ 
pourquoi les mêmes droits fécdaux, souvent plus 
durs qu’en France, n'ont point soulevé les autres 
peuples de l'Europe, tandis qu'ils ont excité dhez 
nous dans le cœur du peuple une haine si forte 
qu'elle survit à son objet même et semble inex- 
tinguible. « La cause de ce phénomène, est, dit- 
il, d'une part, que le paysan français était devenu 
propriélaire foncier, et de l'autre, qu'il avait 
entièrement échappé au gouvernement de son 
seigneur. Il y a bien d'autres causes encore, 
sans doute, mais je pense que celles-ci sont les 
princigales » (1). 


{) L'ancien Régime et la Révolution, p. 45. 
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Développant d'abord la première de ces deux 
causes principales, il peint, avec son beau 
talent, une figure de paysan du dix-huitième 
siècle, « si passionnément épris de la terre, 
qu'il consacre à l'acheter loutes ses épargnes, 
et qu'il l'achète à tout prix; » il montre ensuite 
ce paysan s’indignant d'autant plus des redevan- 
ces et charges seigneuriales dont sa terre esl 
grevée, qu'il n’en est pas le fermier mais le pro- 
priétaire. Or, il nous semble que pour n'avoir pas 
distingué entre les diverses formes de la pro- 
priété sous l’ancien régime, l'éloquent écrivain est 
tombé ici dans une erreur qui rendrait incompré- 
hensibles les décrets de la Constituante sur les 
droits féodaux rachelables, et que son portrait ne 
peut s'appliquer rigoureusement à aucune des 
catégories de paysans devenus propriétaires au 
dix-huitième siècle. S'il s'agit en effet d'un paysan 
qui a acheté même à fouf prix un fonds de terreen 
frane-alleu, ce nouveau propriélaire n’a pas l'oc- 
casion de s’indigner contre les redevances seigneu- 
riales de divers genres, puisqu'il n’en supporle 
aucune (1); si, au contraire, le paysan est devenu 
acquéreur d'un fonds déjà tenu en censive par un 
autre, il a dû sans doute payer ce fonds au précé- 


{t) Le rotarier propriétaire d'un fonds alodial n'était soumis 
qu'à la juridetion du seigneur justicier, dans le ressort duquel 
les obligations altachées à 
qualité de Justiciable, mais il élit affranchide toutes les cha 
qui pesaient sur les vassaux et les censil 
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dent censitaire enraison de la plus-value qu'a pului 
donner le travail d'une ou de plusieurs générations ; 
mais il a dû certainement aussi rabatire sur son 
prix d'achat la valeur de toutes les charges sei- 
gneuriales dont il sait très-bien que ce fonds est 
grevé. Si, enfin, il s’agit d’un paysan qui a ob- 
tenu un fonds en censive de la part du seigneur 
lui-même ; dans ce cas sa condition n'est pas lrès- 
dure, au moins immédiatement, car il obtenu ce 
fonds sans bourse délier, à la seule condition de 
s'engager, en reconnaissant la directe seigneurie 
du bailleur, à payer les redevances annuelles, les 
droits éventuels ou autres droits stipulés dans le 
contrat. C'est là le caractère général du bail à 
cens, ei cegenre de contrat est encore le plus 
usilé au dix-huitième siècle entre le seigneur et 
ses tenanciers. L'intérêt du seigneur est d'aug- 
menter le produit de son territoire, en mettant 
en valeur toutes les portions non encore cultivées 
ou qu'il ne lui convient pas d’affermer ou de 
faire cultiver par des métayers auxquels il serait 
tenu de fournir un cheptel, ou bien par des ma- 
nœuvres qu'il aurait à payer, et il ajoute chaque 
jour de nouvelles censives à celles qui sont déjà 
établies sur ses domaines (1). 





(1) Outre le baïl à cens et l'emphyléose qui, sous l'ancien 
régime, ne différait du bail à cons que per de très légères 
nuances, car on disait indifféremment des censitaires où des 
emphythéotes, il y avait encore Le bail à rente foncière por- 
pituelle, qui pouvait ne comporter qu'une rente en argent quend 


Google JNIVERSITY OF SALIFORMIA 


DES DROITS FÉODAUX AU XVIIIe SIÈCLE 5 


Le seul paysan du dix-huitième siècle qu’on 
puisse à notre avis considérer jusqu'à un certain 
point, comme l'original du portrait tracé par Toc- 
queville, ce n’est pas le paysan devenu, plus ou 
moins récemment, propriétaire foncier, mais bien 
le censitaire de visille date, celui qui, cultivant de 
génération en génération un fonds primitivement 
concédé, oublie aisément la concession primitive, 
se persuade même qu'elle n'a jamais existé, et se 
révolte avec une ardeur sincère contre les charges 
et les entraves qui le gênent dans la jouissance 
et la libre disposition d'un bien mis en valeur 
par son travail et par celui de ses pères. 

Nous ne discuterons pas ici la solidilé 
de cette présomption légale qui a régné en 
France dans les provinces de droit coutumier 
jusqu'à la Révolution, et qui tenait pour censuelle, 
c'est-à-dire soumise au cens, en vertu d'une 
concession primitive du seigneur, toute por- 
tion du sol qui n'avait pas été inféodée, c'est-à- 
dire donnée en fief, ou dont le propriétaire n’éta- 
blissait pas le caractère allodial. 

Une telle discussion, qui a déjà donnélieu à 
bien des volumes, nous entrainerait beaucoup trop 
Join. La majorité des feudistes au dix-huitième siè- 
cle considérait la règle du droit coutumier comme 
l'expression d'un fait réel et universel. D'autres 


le fonds concédé était ellodial, mais qui dans le cas contraire 
combinait la renle avec la réserve du cens coutumier, 
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au contraire ne voyaient dans celte règle qu’une 
sanction donnée à d'anciens actes de violence et 
d'usurpätion, d'autres encore prétendaient dislin- 
guer plus ou moins, entre les inféodations et les 
censives, celles qui avaient le caractère d'un con- 
trat, et celles qui ne l'avaient pas. Ces dissiden- 
ces persistent encore de nos jours entre les érudits 
qui traitent des institutions féodales. Ce qui est 
certain, c’est que l'ancienneté de la propriété allo- 
diale, c'est-à-dire franche, non-seulement dans les 
pays de droit écrit, où le franc-alleu était la règle, 
mais aussi dans les pays de droit coutumier, où 
il était l'exception, sufürait pour prouver que la 
force ne fut pastoujours, même dans des temps 
barbares, l'unique base des rapports entre les 
hommes. Ce qui est certain également c'est que, 
si, à l'épaqne de l'affranchissement des serfs, la 
propriété du sol se trouvait concentrée par la con- 
qüéte en un petit nombre de mains, à partir de 
celle époque elle n’a cessé de subir un morcelle- 
ment progressif, soit par l'inféodation, soit par 
l'accensement. L'inféodation ne garda pas long- 
temps son caraclére primilif qui impliquait le don 
gratuil d’une propriété souvent considérable, faite 
par un seigneur à la seule charge pour le vassal 
de la foi et hommage et du service militaire. I} 
s’y attache bientôt des obligations d'un autre 
genre, et finalement les fiefs ne se donnaient plus 
guères, mais s'achetaient et se vendaient avec les 
devoirs et les charges qui les grevaient au profil 
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des fiefs supérieurs. Quant à la concession en 
censive, elle ne s'est jamais arrêtée depuis la 
fin du moyen âge, et, quoique les titres constitu- 
tifs des plus anciennes censives ne fussent repré- 
sentés que par la possession, cette sorte de biens 
s'achetant et se vendant avec ses charges de 
:même que les fiefs, on s'explique aisément que 
‘les législateurs de la Constituante n'aient pas 
voulu commeltre cette iniquité de faire table 
rase de tous les contrats qui avaient réglé depuis 
plusieurs siècles toutes les transactions en ma- 
tière de propriété foncière, et qu'ils aient adopté 
la présomption légale de la concession primitive, 
même dans les cas où elle ne pouvait pas être 
prouvée, pour en faire le fondement de l'indem- 
nité due par les derniers vassaux et les derniers 
censitaires aux derniers possesseurs de f 

Cela était d'autant plus juste que le bail à cens, 
malgré ses inconvénients, avait été l'agent lo 
plus actif de la formation et de la multiplication 
de la pelite propriété en France. Tocqueville a 
très-bien établi, contrairement à une erreur fort 
accrélilée de nos jours, que ce n'est pas la Révo- 
lution qui a donné la terre aux paysans, qu'ils la 
possédaient déjà sous l'ancien régime, el que le 
nombre des paysans propriétaires était, au dix- 
huitième siècle, beaucoup plus grand chez ous 
que dans tous les autres pays de l’Europe (1); 





(4) Il affirme aussi Irès-justement que, si la venie des biens du 
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mais, pour avoir confondn, comme nous venons de 
le constater, le paysan propriétaire en franc-alleu 
et le paysan propriétaire en censive, il a, d'une 
part, compromis, suivant nous, sa thèse qui serait 
excessive, si elle ne s’appliquait qu'au premier, 
auquel d'ailleurs elle ne peut pas s'appliquer, et 
d'autre part il a laissé dans l'ombre un fait im- 
portant, savoir, que celte multiplication incessante 
des paysans propriétaires tenait précisément à 
l'usage permanent d'un droit seigneurial. 

Si la plupart de nos historiens de la Révolution 
ne s’élaient en quelque sorte donné le mot pour 
supprimer ou pour résumer lrès-incomplétement 
tous les débats de la Constituante relatifs aux 
droits féodaux, on aurait cerlainement remarqué 
une phrase prononcée dans la séance du 24 février 
4790, par un membre du côté éroit, par M. deJui- 
gné. « Pour rendre le peuple français heureux, dit 
M. de Juigné, il fut qu'il sit propriétaire; el 
comment les paysans seront-ils propriétaires, si 
vous ne permettez pas les baux à cens? » Ainsi, 
aux yeux de ce député, il n’y aurait eu jusqu'alors 
pour Je paysan d'autre moyen d'arriver à la pro- 
priété foncière que par le bail à cens. Cela n'était 
pas rigoureusement exact, comme nous venons de 
le montrer tout à l'heure, en parlant des diverses 


clergé at d'uno parlio de ceux de la noblesse a pu augmenter, 
äans une faible mesure, le nombre des paysans propriétaires, 
cetts vente a surtout proûté à des bourgeois plus ou moins riches 
et à des paysens déjà propriétaires. 
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catégories de paysans propriétaires ; mais il n’est 
pas douteux que le moyen signalé par M. de Juigné 
ne fût le plus répandu sous l'ancien régime, parce 
qu’il était le plus commode pour le censitaire. Le 
paysan de nos jours acquiert, il est vrai, une 
prop plus complète, mais il est obligé de 
la payer soit de son argent, soit d'un argent 
quil emprunte souvent à de gros intérêts dépas- 
sant le revenu du fonds, et dont le prêteur peut 
l'exproprier sans qu'il soit complétement libéré, 
si la valeur du bien ne représente pas exacte- 
ment le capital avec les intérêts. Le seigneur, au 
dix-huitième siècle, pouvait aussi, en observant 
les formalités légales, faire saisir le fonds en cen- 
sive, si le censitaire ne payait pas ses redevan- 
cs; mais celui-ci ne restait engagé ni pour un 
capital ni pour des intérêts, puisqu'il avait reçu le 
fonds gratis, et que son déguerpissement le libé- 
rait. 

Il n’en est pas moins vrai que la Constituante 
avait raison contre M. de Juigné, en ne lais- 
sant pas subsister plus longtemps un genre de 
contrat fondé sur des obligations perpétuelles, 
irrachetables, presque toujours imprescriptibles, 
et qui, dans bien des cas, ne pouvaient profiter 
qu'au possesseur du flef. Mais, pour prouver 
combien le bail à cens avait multiplié, au dix- 
huitième siècle, le nombre des paysans pro- 
priétaires, et, en même temps, pour donner une 
idée de la situation d'un cerlain nombre de pos- 
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sesseurs de fiefs sous l’ancien régime, nous em- 
prunterons encore au Moniteur du 24 avril 1790 
un détail curieux que nous avons vainement 
cherché dans les ouvrages les plus célèbres sur la 
Révolution française. L'Assemblée est occupée à 
discuter le mode de rachat des droits féodaux 
qu’elle a reconnus rachetables. Un gentilhomme, 
député de la Saintonge, M. de Richier, intervient 
dans la discussion : « En Saintonge, dit-il, les 
plus belles terres ne rapportent pas en fermage 
plus de mille livres, tout leur produit esl en rede- 
vances, et vous feriez tort à un grand nombre de 
propriélaires, s'ils ne retrouvaient plus les dix 
mille livres de rente qu’ils avaient (1). 

< Permettoz-moi de citer un fait que je connais 
bien puisqu'il m'est personnel. Je possède un 
fief en agrier (2) de deux cents pièces de vin sur 
trois mille propriétés particulières. Si chaque 
propriéiaire me remboursait séparément, qu'arri- 
verait-il? I faudrait d'abord, jusqu'à ce qu'ils eus- 
sent tous rachelé, que je conservasse les hommes 
et bâtiments nécessaires à la perception des rede- 
vances…. » L'oraleur continue à exposer les divers 
inconvénients qui résulteront, pour lui et les autres 


{{) Cette phrase, mal reproduite sans doute par le Moniteur, 
ne peut avoir qu'un sens, cest qu'en Saintonge les redevance 
séigueuridles formaient Les nouf Jixièmes du rever d'un fief. 

(2) Le curieux discours de M. de Richier n'a pas échappé, d'ail. 
leurs, à lallention do M. Taine, qui lo cilait dans L Lome IL do 
son ouvrage sur l'Ancien Régime el la Révolutien au moment où c2 
chapitre élait écrit. Un flef était dit en agrier, en champart ou en 
Lerrage, lorsque les consitairss ne payañent leurs redorances qu'en 
nature. 
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seigneurs de sa province, du mode de rachal qui 
consislerait à laisser chacun des censitaires d'un 
même tênement, litre de racheter sa redevance 
ou de continuer à la payer. Il demande que le 
ténement soit obligé de se racheter en entier, el 
il conclut en disant : « Sinon vons ruinerez un 
millier de citoyens, qui n'ont d'autre crime à vos 
yeux, que celui d'être possesseurs de ficfs. » 

Ce qui nous importe dans ce discours, ce n'est 
pas encore la question du rachat des droits féo- 
daux, qui nous oceupera tout à l'heure, mais 
bien es fait qui doit paraître monstrueux et in- 
compréhensible aux nombreux écrivains qui 
soutiennent qu'il n'y avait pas de paysans pro- 
priétaires foneicrs avant la Révolution. Voici un 
possesseur de fief qui déclare que, dans la mou- 
vance de son seul fief, il y a trois mille pro- 
priélés particulières sur chacune desquelles il 
perçoit une modique redevance en mesures de 
vin dont le total éve à deux cents pièces 
par an. Ce nombre de trois mille nous aurait 
peut-être para suspect, s'il élait écrit en chif- 
fres, mais il est écrit en toutes lettres. Dira- 
ton que ces trois mille censitaires ou tenanciers 
ne méritent pas la qualification de propriétaires ? 
Mais celte qualification leur est donnée en pleine 
assemblée, et ni le rapporteur Tronchet qui ré- 
pond à M. de Rictier, ni aucun autre député ne 
songent à la contesier. L'Assemblée y songe d'au- 
laut moins, qu'elle veul libérer complétement ces 
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trois mille propriétaires en leur faisant racheter, 
à un taux modéré, la redevance perpétuelle qui a 
élé l’origine et le prix de leur propriété. N'estil 
pas évident, en effet, qu'ici l'origine dela pro- 
priélé n’est pas dputeuse, qu'elle s'est formée par 
la division en parcelles d'une três-grande étendne 
de terrain propre à la culture de la vigne, et par 
la concession que les propriétaires de ce terrain 
en ont faite successivement à un grand nombre de 
cultivaleurs moyennant une redevance annuelle ? 

Le marquis de Mirabeau, dont la biographie 
nous a conduit à éludierce rapport des seigneurs 
et des censilaires, a passé sa vie à donner des 
terres à cens, et à augmenter ainsi le nombre des 
paysans propriétaires. Il donne à cens non-seule- 
ment de petites portions du sol, mais parfois des 
corps de bien assez importants, à en juger par 
le prix de ferme qui est de 800 livres par an, et 
qu'il transforme en une rente perpétuelle de 
même somme, faisant ainsi une opération qui, si 
elle n'était pas prohibée par nos lois actuelles, 
trouverait plus d'amateurs parmi les fermiers que 
parmi les propriétaires. Il ne s'en dissimule pas 
d'ailleurs les inconvénients : « J'ai permis à Tha- 
« bot (son régisseur), écrit-il en 1752, de donner 
« la bastide des Perdigons, pour une rente an- 
« nuelle et perpétuelle de 800 livres par an; en 
« général, ces acceusements en argent ne valent 
« rien, par la raison que les denrées haussent 
« toujours et les rentes en argent jamais, mais 
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« jeconsentis à celui-ci pour plusieurs raisons. 
Nous supprimerons quelques-unes de ces rai- 
sons, pour nous arréter seulement à la dernière, 
qui rentre dans notre sujet. « Ayant, dit le mar- 
< quis, toujourseuaitention à accroître et peupler 
Mirabeau, cela ne se peut que par deux moyens, 
l'un en réveillant l'industrie, l'autre en élen- 
dant la portion de terrain livrée aux habitants, 
et il est à présumer que les possesseurs de 
cette bastide s'étendront en diverses familles 
selon l'étendue dubien. » 

Mais si les baux à cens multipliaient indéfini- 
ment la pelite propriété rurale, ils multipliaient 
indéfiniment aussi la difficulté des rapports entre 
les possesseurs de fiefs el leurs lenanciers. Le 
fait d'avoir beaucoup de petites créances sur un 
très-grand nombre de personnes, qu'on peut mé- 
nager plus ou moins, constitue sans nul doute un 
moyen d'influence, mais, sans nul doute aussi, 
ce fait devient aisément pour le créancier une 
source d'embarras et d'inimitiés. 

Quoique l'autoritéseigneuriale ait disparu depuis 
longtemps, il yaencore de nos jours une tendance 
populaire à se représenter le propriétaire d'une 
seigneurie, même au dix-huitième siècle, sous la 
forme d'un tyrän effréné qui écrase et pressure 
les paysans courbés sous son joug. Ce tableau, 
dans son application générale, est plus faux en- 
core que ne le serait un tableau contraire, dans 
le genre de ceux de Berquin, où le seigneurfigure 
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Google 


ss LES MIRABEAU 


souvent comme la Providence et l'Idole de ses 
vassaux. Qu'il se produisit des iniquités et des 
exactions, surtout dans les fiefs où le maitre, 
toujours absent, abandonnait les habitants à 
la rapacité de ses gens d'affaires, cela n'est 
pas contestable. Mais que la tyrannie du sei- 
gneur fût l'état normal avant la Révolution, 
cela est absolument inexact, et pour deux raisons : 
d’abord parce que les seigneurs eux-mêmes 
n'échappaient pas à l'influence des idées de 
leur temps, idées peu propices à la tyrannie, 
mais aussi et surlout parce que dans le cas 
où ils auraient voulu abuser de leur autorité 
très-ébranlée, leurs tenanciers, toujours prêts à 
se réunir el à se liguer par paroisses, étaient 
alorsen mesure de se défendre et se défendaient 
à outrance contre toute prélention seigneu- 
riale, à laquelle une jurisprudence de plus en 
plus sévère pour les droits féodaux leur donnait 
l'espoir de se soustraire. Si l'on nous objectait, 
comme preuve de la tyrannie habituelle des sei- 
gneurs, le soulèvement des paysans en 1789, nous 
répondrions d'avance, qu’on verra bientôt que le 
besoin de se venger de leurs seigneurs et de les 
abaisser tient beaucoup moins de place dans leur 
esprit que le désir ardent et impérieux de se 
libérer gratis des redevances scigneuriales, et de 
briser un régime de coproprilé, d'ailleurs fon- 
cièrement vicieux. 
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8 IL. — ux GRAND xD À Procès. 


Considéré sous cel aspect, le régime seigneurial 
en France, au dix-huilième siècle, au lieu de re- 
présenter, comme en d'autres temps, l'oppression 
du faible par le fort, peut étre bien plus jus- 
tement défini par l'expression d'un publiciste 
de l’ancien régime, Boncerf, dont nous reparle- 
rons : c'est un éfat contentieux par excellence, 
c'est-à-dire une source intarissable de petils 
procès, qui, en alimentant la milice toujours 
croissante des procureurs et praticiens, aigrissent 
sans cesse les uns contreles autres les supérieurs 
etles inférieurs, et dont les résullats ne sont guère 
plus avantageux aux premiers qu'aux seconds. 
Qu'on sc figure en effet la situation d'un homme 
qui a reçu de ses pères ou souvent aussi achelé 
une propriété plus ou moins considérable, dont le 
revenu consiste, sinon pour les neuf dixièmes 
comme en Saintonge, au moins pour une grande 
partie : {° en une masse de petiles redevances 
anauclles, dont lavaleur moyenne est de trois à six 
sols six deniers et deux poules, ou bien de trois à 
six boisseaux de froment, de seigle ou d'avoine; 
2°en un droit éventuel de lods et ventes à percevoir 
sur toutes les mutations soit d’arriére-fiefs, eoit de 
censives, qui s’opêrent dans la mouvance du fief 
supérieur; 3° en un droit de banalité qui, s’il est 
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repoussé par les habitants, donne lieu à un pro- 
cès, et enfin en d’autres droits dont nous avons 
déjà dit un mot, et qui, acceplés par telle cou- 
tume, rejetés par telle autre, sont encore plus 
sujets à contestation. Si le seigneur afferme sa 
propriété dans son ensemble, c'est-ä-dire avec 
ses revenus de tous genres, c'est lo fermier 
qui, après avoir fait le calcul de toutes les rede- 
vances pour établir son prix de ferme, est chargé 
@s les percevoir. Quand la propriété n'est pas 
affermée c’est un régisseur; mais si les rede- 
vances sont contestées (et elles le sont toujours 
plus ou moins), le seigneur ne peut contraindre 
les censilaires à les payer, qu'en obtenant une 
sentence, non pas de son juge, celle-ci n'est ja- 
mais exécutoire sans appel, mais des juges royaux 
du bailliage ou de la sénéchaussée, auprès 
desquels la présomplion légals du droit cou 
tumier est de plus en plus combatlue par l'n- 
fluence du droit écrit, et qui, par conséquent, exi- 
gent, sinon les litres de toutes les censives, au 
moins des revonnuissances anltricures de toute 
redevance conteslée par le débiteur. Tantôt le cen- 
silaire soutient que la redevance est prescrite (1), 
tantôt que la quolilé en a été indûment accrue, 
tantôt que le fonds sur lequel on la réclame en a 


(1) Quoïque les redevances censuelles fussent imprescriptibles, 
dans un grand nombre de soutumes, elles ne l'étaient pas dans 
toutes, et telle circonstance pouvait mêm», dans le premier cas, 
les faire considérer comme prescrites, 
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été affranchi par iel seigneur, à telle époque, ou 
bien que ce fonds n’est pas celui sur lequel elle 
doit porter; ou encore qu'il n'est pas dans la 
mouvance du fief dont le seigneur la revendique, 
et qu'elle est déjà payée au seigneur d’un autre 
fief. Dans ce dernier cas, naît un nouveau procès, 
souvent interminable, qu’on nomme dans le style 
juridique d'alors combat de fief, et où l'on voit 
deux seigneurs dépenser, à la grande joie des 
procureurs, de grosses sommes, et entasser des 
montagnes de procédures, pour savoir auquel des 
deux appartient une reule annuelle el censuelle 
de deux sols six deniers et deux poules; il y a des 
dossiers qui portent une poule et demie, une 
poule {rois quarts et même un seizième de 
poule (4). Pour parer à toutes ces difficultés sans 
cesse renaissanles, le possesseurd'un fief dominant 
étaitobligé de ne pas laisser perdre un seul des plus 
vieux papiers accumulés dans son manoir. Il em- 
ployait le ministère coûteux d'un archiviste, pour 
remeltre ces pièces en ordre et en dresser l'inven- 
taire. Il lui fallait ensuite recourir au ministère, 
encore plus coûteux, d'un praticien spécial dit 
commissaire à terrier, qui devait etre agréé par 
le juge royal du ressort. Ce praticien était chargé 
de confectionner un grand registre appelé ferrier, 





(é Cette bizarrerie s'explique par ce fai, qu'un fonds de lerre 
soumis à une redevance annuelle compremnt deux poules pouvait 
avoir été divisé par la suite entre plusieurs teranciers dont 
chacun devait payer sa part. 
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où se trouvait d'abord le plan cadastral de toute 
la scigneurie, et ensuite autant de cartes particu- 
Jières qu'il y avait d'héritages différents, avecin- 
dication de chaque portion de lerriloire sujelte 
au cens où aux autres droits, et de la somme due 
par chacune de ces portions, avec résumé des 
litres à l'appui. Cetle opération une fois faile, il 
fallait la reccmmencer de temps en temps. C'est 
ce qu'on appelait procéder à la rénovation du ter- 
rien, « Les seigneurs, disent les feudistes, no pou- 
vent apporter trop d'attention à ce que leurs {er- 
riers soient toujours dans une perpétuelle vigueur ; 
ils doivent consulter les différentes prescriptions 
qui régissent leurs seigneuries, et, dans le cours 
de chaque prescription, ils doivent renouveler 





leurs ierriers Ils le doivent aussi, à cause des 
changements survenus dans la possession des 
fonds tributaires; tel tènement autrefois donné à 
cens, à un seul particulier, est possédé cinquante 
ans après par vingt ou trente tenangicrs. Comment 
répartir le cens primilif? » À chaque rénovalion de 
terrier, Laus les vassaux el censilaires élaient ap- 
pelés à renouveler leur foi et hommage, et âre- 
connaître les diverses obligations inscrites à leur 
chargo dans ce document, et alors commençait la 
série ile procès divers, dont nous venons de tracer 
l'esquisse (1). 








M) Nous avons sous les yeux un doument inédit, qui, «il 
a'était pas lrop long pour être cité on entier, ferait mieux 
comprendre que nos explications lous les inconvénents 
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Devons-nous maintenant reconnaitre, sous peine 
de passer pour un esprit étroit, qu'un état de 
choses si défectueux en lui-même el souvent aussi 


altachés à la propriété seïgneuriale au dix-huitième sitele. 
Il est intitulé : « Etat des procès que Mwe la marquise de 
Mirabeau a pendants en la Cour sénéchalle de Limoges, à 
l'occasion du renouvellement du terrier de sa baronnie de 
Pierre-Buflière. » 1] y en a soixante. La marquise de Mirabeau 
ayant oblenu la séparation de corps et de biens contre son 
mari en 178, un grand nombre de vassaux et cun-ituires 
de la baronnie de Pierre-Bufflère ont profilé de la cireons- 
tance pour se refuser au payement des droits sci 
La marquise a fait renonveler son Lerrier, el vaut I 
par justice à reconnaître ces droits. Toutes les var 
tations et de diMcultés inhérentes au régime selgneuriul sont 
réunies dans le document en question, et la valeur minime des 
redevances contestées fait ressortir à quel point ce rizéuro étui 

devent comme un grand nid de petits procès éhers aux sens de 
justice. Le procureur de la marquise soigne avec arour ces 
soixante procès, dont il rédige l'exposé; il assure que chacun 
d'eux est Imperdable, mais quil faut de l'argent pour le sou 
enir, et il nous donne une idic de ce que caacua d'eux a déjà 
coûté aux parties intéressées. Tel est par exemple l'énoncé du qua- 
Arième procès contre Guy Dumont. « Ce particulier, dil le proeu= 
reur, fat assigné lo 28 janvier {785, pour se voir condamner 50 
lidairement, cogme plus apparent et principal propriétaire du 
ténement des Gentaux, à payer la rente foncière et annuelle de 
trois setiers de seigle et deux gélines, due à la dame do Mira 

beau sur ladite terre des Gentaux, et les arrérages échus depuis 
4781. Après avoir contesté la nature de la reste, Guy Dumont a 
appelé à sa garentio une foule de colenanciers qui ont suivi et 
adopté son syslime dans chacun d? leurs écrits. » Ainsi, voilà 
une rente féodale de la plus minime valeur, qui est due par un 
ténement divisé en une foule de petils propriétaires, dont aucun 
me veut la payer, co qui donne liou à une foule d' 
ont dévoré probablement plus d'argent que no vaut la rente, 
Voici maintenant un exemple du combat de flef dont nous par- 
lions tout à l'heure; c'est le scizième procès, ilest contre Anloins 
Gibaud, assigné le 16 octobre 1783, comme principal possesseur 
d'uu tènement appelé de Les Gras, pour reconnaître et payer uno 





meurs. 
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onéreux aux seigneurs qu'aux censitaires ne pou- 
vait être réformé, ou même changé qu’au prix d’une 
convulsion sociale effrayante, dont la secousse 
dure encore? Ce n’est pas ce que pensaient, au 


rente foncière et directe de deux setiers de froment, deux gélines 
et deux sols six deniers, due à la dame de Mirabeau, et les arré- 
rages échus depuis 1781. Le censilaire assigné appelle à se ga- 
rantie non-seulement une fœule de colenanciers, mais aussi lo 
comte de Lavergne, qui se prétend seigneur du fonds soumis à la 
censive, el qui prend fait et cause pour le tenancier. lei rous 
laissons parler le procureur : « La cause ainsi liéo, dit-il, il fut 
produit de part 2t d'autre pour le soutien de ce combat de flef 
une immensité de titres, quiont denné lieu à une procédure vo- 
lumineusc ct à des écrits immenses. » Un dernier emprunt fit à 
ce document neus parait propre à donner une idée de l'attitude 
des habitants d'un bourg quulifié déjà (un peu prématurément, je 
crois), la ville de Pierre-Bufière, lesquels ropoussent en 1785 
presque tous les droits seigreuriaux, qu'on revendique sur eux : 
ls prétendent, dif e procureur, qu'ai moyen d'une taille 
abonnée de 499 livres annuellement, il sont exempts et affran- 
cs de Lous droits de renie et can et même de solidarité Ils 
ne veulent plus être astrcignables à la banalilé du bur ni 
moulins de la deme de Mirabeau; ils disent n'être soumis à au- 
eun droit de guet et do vorvèes. Ils soutiennent qu'ils sont 

franchis de tous droits de Jods el venies rolenues et prélations. 
Selon eux ils dcivent remylir les offices de judicature à l'ex. 
clusion de tous étrangers; is ont Je droit de relenue et pré 
tion sur tous Jes objets roturiers ou nobles qui se vendent 
dans la châtellenie de Pierre-Buffère el cela sans la participa- 
ion du seigneur. Ils veulent n'être tenus à aucune espèce de 
« devoirs envers celui-ci, sans qu'il n'ait préalablement fait 
« serment de loyauté et de fidélité; ils prétendent excore qu'ils 
« ont le droit de choisir entre eux les offciers da justice. —Nais, 
« ajoute lo procureur, les litres sur lesquels ces habients se fon- 
dent ne peuvent produire an pareil effet. La défense qu'on leur 
« a vpposée on démontre le vice, et les ermes puissantes qu'on 
« a encore à leur opposer achèverent de proscrire leurs prélen- 
« tions chimériques. Cette cause est, comme on le voit, de la der- 




















nièro conséquence, elle exige lo plus grand soin ot des avances 
considérables. » 








UN GRAND NID A PROCÈS ai 


dix-huilième siècle, des hommestrés-distingués ; ce 
n'est pas ce que pensait notamment le marquis 
d’Argenson, quand il n’hésitait pas à demander 
que le gouvernement autorisât le rachat de toutes 
les redevances seigneuriales, qu’il le rendit même 
obligatoire pour les deux parties et qu'il en donnât 
l'exemple dans les domaines de la couronne (1). 
Ce rôle convenait d'autant mieux à la royauté, 
qu'elle l'avait déjà utilement exercé, d'abord en 
travaillant à l’affranchissement des personnes, et 
en faisant ensuite pour les villes ce qu’on lui pro- 
posait de faire pour les campagnes. C'était une 
série d'ordonnances royales dont la dernière est, 
je crois, de 1693, qui avait prescrit le rachat des 
do''s féodaux subsistant encore sur les maisons 
dans les villes et bourgs fermés (2). 

Comme pour encourager le gouvernement 
français à appliquer le même système à la 
propriété rurale, un monarque voisin, le seul 
de l'Europe, qui, par parenthèse, ait pris 
cette inilialive aussi hardie que sage, le roi 
de Sardaigne Charles-Emmanuel III, venait, 
par un édit du 49 décembre 1771, de prescrire en 
Savoie le rachat général de toutes les rentes et 


(1) Gonsidérations sur le gouvernement ancien et présent de 
la France, par lo marquis d'Argoncon, p. 219-274. 

) C'est sans doute en s'appuyant sur cerachat déjà effectué, 
que les habitants de Pierre-Duffière repoussent dans le docu- 
ment que nous venons de eller, les prétentions de la marquise 
de Mirabeeu à toucher un droit pour des porilons du sal sur 
lquel ont été bâties les maisons de la ville. 
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redevances féodales. L'opération était difficile, à 
cause de la mulliplicité des petits intérêts qui s'y 
trouvaient engagés. Aussi en ordonnant le rachat, 
la loi en prescrivait le mode (1). 

Peu de temps après, en 1776, il parut en 
France une brochure anonyme, célébrée par 
Voltaire, et qui fit beaucoup de bruit; elle était 
intitulée : Les Inconvénients des droits féodaux. 
L'auteur, Boncerf, était un ami de Turgot, q 
l'avait associé, comme premier commis, à son 
court ministère. Plusicurs pensaient même que 








la brochure avait été inspirée par le minisire. 


(1) Chaque seigneur créancier devait produire un état s m- 
maire ot légelisé des rentes qui lui éMient dues, el chaque 
débitcur, vassal où censitaire, devait paysr le capital à raison du 











denier 25. Pour fourair aux débiteurs lomoyon do #0 lib 


Blait établi, sur la totalité des fonds sujits au rachat, un impôt 
spécial, dont le produit devait être vorsé dans une caisse à part. 
Colle caisse, euivant les fonds qui S'y trouvaient, élait obligée 
de prêter successivement aux communes l'argent nécessaire à 


























leur avquittement envers les ecleneurs, Uno commission nom- 
mée par le S gi ile concilier ot de régler 
définitiremeut les dr urs etes censitiires Nous 





empruttons ess déta res hitoriques sur la maison 
avoie par le marquis Costa de Beaursgard, L HI, p. 261,965, 
mais nous croyons que l'autcur ee trompe gravement quand il 
&it que l'opération, qui fut longue à la vérité, parco que les 
{ransactions le sont tonjours, n'était accomplie 
lorsqu'en 1792 la République française env 
savoisien, M. Victor de Saint-Genis, affirme au 
contraire, quo les rentes féodales dues em Envoie, qui se mon- 
faient à 12 millions, étaient éteintes en 1792 jusqu'à concurrence 
des cinq sixièmes, el cette assertion estcontirnée par plusieurs 
députés à la Constituante qui, en 178), 'sppuient sur la mesure 
prise par Charles-Emmannel LIT et contimiée par son fils Victor 
Amédée IL. 
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Elle fut lue avec avidité, surtout quand on apprit 
les poursuites judiciaires dont elle était l'objet. 
Rien n’était cependant plus sage et plus modéré 
que cet écrit, si l'on ne tient pas compte de quel- 
ques assertions tranchantes et contestables sur 
l'histoire du droit féodal. L'auteur proposait, com- 
me d'Argenson, au roi, de donner l'exemple à 
tous les propriétaires de droits féodaux, en ad- 
mettant les vassaux et les tenanciers du domaine 
royal à racheter leurs redevances à un taux mo- 
déré. Il n'allait même pas jusqu'à demander que 
le rachat fût rendu obligatoire en France, comme 
il l'était en Savoie. Il s'efforçait seulement de 
montrer, aux seigneurs laïques et ecclésiastiques, 
quels avantages résulieraient pour eux, de rece- 
voir le remboursement de toutes ces peliles ren- 
tes ou obligations diverses, dontla perception 1 
entrainait dans des faux frais immenses de régie, 
d'administration et de procédure. « Tel grand 
seigneur, disait-il, qui a pour quarante mille 
francs par an de ces dépenses, les verrait rédui- 
tes presque à rien (1). Les seigneurs, d'ailleurs, 
me perdraient rien de l'aut: et des droits 
honorifiques atlachés à la justice et au palro- 
nage », et il énuméraittous les maux de cet état 
contentieux, et chaque jour plus périleux, entre 
scigneurs, vassaux ct censilaires, que nous vo- 
nons de décrire. Son plan était défectueux, en 








U) Les Incouvénients des droits féodaux, p. 4). 
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ce sens qu'une opération aussi compliquée n’au- 
rait guère pu s’accomplir en restant facultative. 
Mais pourquoi ne se trouva-t-il pas en France 
un roi ou un ministre assez intelligent pour sui- 
vre l'exemple que donnait alors le roi de Sar- 
daigne, et conjurer ainsi l'ouragan, qui, treize 
ans plus tard, devait tout renverser ? 


Turgot eut peut-être tenté l'entreprise, mais il 
ait compromis en poursuivant à la fois une 
foule de réformes diverses, dont aucune n'était 
cependant plus pressante que celle-là, etle pouvoir 
échappait deses mains. L'animosité du Parlement 
de Paris contre lui explique sans doute l'étrange 
rigueur avec laquelle fut poursuivi l'ouvrage sagace 
mais inoffensif de Boncerf. Un avocat général, 
fameux par ses excès de rhétorique et de zèle, 
Séguier, dénonça comme : « {endant à ameuler les 
habitants des campagnes contre les seigneurs, » 
cet écrit où l’auteur s'adressant aux vassaux et 
censitaires, leur disait: € Vous devez vous rap- 
procher de vos seigneurs, leur exposer combien 
les charges féodales que vous subissez et qui 
vous désespérent, leur sont peu profitables; ob- 
servez-leur combien il résultera d'avantages pour 
cux, pour l'Etat et pour vous, de vous admettre 
au rachat de ces droits; distingués par leurs sen- 
timents, autant que par leur naissance et leurs 
dignités, ils seront sensibles au plaisir de faire 
un grand bien, et ils saisiront les moyens nou- 
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veaux que vous leur en présenterez (1). » L'ou- 
vrage fut condamné au feu, l’auteur décrété de 
prise de “corps, et il fallut l'intervention du roi, 
provoquée, dit-on, par Turgot et Malesherbes, pour 
arrêler cetle procédure. 


8 IL. — Les DROITS FÉODAUX DEVANT LA CONSTITUANTE 
ET DEVANT LA CONVENTION 
Momentanément étouffée par la funeste in- 
tervention du Parlement de Paris, la question du 
rachat des droits féodaux fit néanmoins assez 
de progrès dans les esprits, pour qu'on pût, dès 
la convocation des Etats généraux, la considérer 
comme une cause gagnée. Non-seulement tous 
les cahiers du tiers-état demandaient cette me- 
sure, mais la majorité de ceux du clergé el de la 
noblesse y adhérait (2). Cependant, quoique celle 





(4) Les Inconvénients des droits féodaux, p. 53. 

(2) IL importe toutefois de remarquer que même au commen- 
cement de 1789, les écrivains les plus hostiles aux droits féo- 
daux, non-seulement demandaient qu'ils fussent rachetés, mais 
que les droits purement honorifiques fussent maintenus. Nous 
avons sous les yeux deux brochures publiées sur co sujet 
‘en 1789, avant la réuniondes États généraux. L'une est intitulée : 
« De la Suppression de tous les droits féodaux ou abrégé des 
motifs qui doivent déterminer les États généraux à s'occuper des 
moyens les plus eflcaces et les plus équitables pour en opérer 
l'affeanchissement, excepté de ceux qui peuvent être 
sisplsnens Hemietiques pee La gran de capeg 
tour domando, page 7, quo « les États généraux délibèront sur 
les moyens les plus convenables pour indemniser les propriétaires 
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question nous semble aujourd'hui une des plus 
urgentes de toutes celles que soulevait le mou- 
vement des esprits en 789, il s'écoula près de 
trois mois, à partir du 5 mai, avant que la Cons- 
tituante manifesiât le désir de s’en occuper : soit 
qu'elle n’en aperçût pas d'abord loule l'urgence, soit 
qu’elle fût absorbée par la lutte politique du tiers- 
état contre les ordres privilégiés, soit enfin, et c'est 
ce qui nous paraît le plus probable, qu’elle s'effrayât 
dans une certaine mesure, devant la difficulté de 
ce rachat, où les intérêts de propriété des deux 
premiers ordres n'élaient pas seuls engagés (car 
il y avait aussi des membres du tiersétat qui 
possédaient des fiefs), il est certain que ce qui 
était la grande, l'unique affaire des populations 
rurales, parut d'abord destiné à un ajournement 
indéfni 

Mais dès que les paysans apprirent le snecès 
de l'insurrection du 44 juillet, et qu'ils en ressen- 
tirent le contre-coup par la désorganisalion des 
provinces, ils no tardérent pas à courir aux ar- 


mes, etils mirent brusquement à l'crdre du jour 





des droits féodaux, el faciliter le remboursement à ceux qui en 
ont grevés. » L'autre brochure porto peur titro : « Observations 
aux Étais généraux sur les inconvénients des droits féodaux, et 
moyens de les faire disparaître en conservant aux soigneurs les 
avantages et priviléges Seigneuriaux, par Me T., avozat et come 
missairé aux rentes nobles en Beaujohis,» L'auteur s'ailache, 
comme Boncerf, à prouver que le rachat de tous les droils fis- 
eaux attichés à la possession des fiefs, serait aussi avantageux 
aux seigneurs qu'aux vascaux et anx censitaires. (Recueil de 
pièces sur la Révolution, +. IV, bibliothèque de l'Institut.) 
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la seule question qui les intéressât, en brûlant 
les châteaux, en massacrant les possesseurs de 
fiefs et en détruisant partout ces archives et ces 
terriers, en vertu desquels on leur faisait payer 
des redevances. À la première nouvelle de cette 
jacquerie, on voit l'Assemblée constituante essayer 
encore d'ajourner Ja difficulié. Dans la séance du 
8 août, son comité des rapports, par l'organe du 
député Salomon, lui propose de rendre un arrêté 
déclarant aux paysans qu'elle voit leur conduite 
avec douleur, qu'aucun prélexte ne peut les dis- 
penser de payer les droits seigneuriaux, jusqu'à 
ce qu'elle ait prononcé sur ces différents droits; 
et, quant à l'époque où elle prononcera, le comité 
rédige cette phrase, qu'il suppose la plus propre 
à calmer l'impatience des insurgés : « L'Assemblée 
déclare, qu'occupée sans relâche de tout ce qui 
concerne la constitution de l'Etat, elle ne peut, 
quelque pressants que soient les objets particu- 
liers qui lui sont soumis, détourner ses regards 
de celui auquel elle est fixée, et suspendre ses 
travaux, dont toute l'importance exige la conti- 
nuité. » En adoptant cetle déclaration, la Consti- 
tuante la renvoie cependant el non sans raison au 
comilé de rédaction, pour en réformer le style. 
Le lendemain, on apprend que l'insurrection 
des paysans s'étend et s'aggrave de plus en plus, 
et ce fait suffit pour que 1,200 députés, avec 
la mobilité nerveuse du caractère français, 
passent tout à coup d'une extrémité à l'autre, 
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et l'événement qui leur paraissait la veille tenir 
« à des objets PARTICULIERS », prend à leurs 
yeux, dès le lendemain, de telles proportions, qu'il 
les entraine à entasser, précipitamment et en une 
seule nuit, une foule de promesses de destruction 
destinées à calmer le peuple, mais qui embarras- 
seront beaucoup le législateur quand il s'agira 
d'en régler les effets (1). 

Cependant l'article 4* des arrêtés du 4 août, en 
annonçant que l'Assemblée nationale détruit en- 
tièrement le régime féodal, ajoute que tous les 
droits féodaux non abolis par les arrêtés, sont 
remboursables et continueron: à être perçus, jus- 
qu'au remboursement; or les arrétés du 4 août 
n'abolissent sans indemnité qu'un pelit nombre 
de droits féodaux, et il n’y a en somme que trois 
exceptions au principe général du rachat (2). Ce 
résullat n’élait pas propre à calmer l'agitation des 
paysans. Aussi l'Assemblée s'empressa-t-elle de 
nommer un comilé de législes, non suspectsd'atta- 


{1) On verra dans la seconde partie de cet ouvrage comment 
Mirabeau, qui d'aileurs n'assistait pas à la fameuse séance du 
4 août apprécie, en homme d'État sagace, les inconvénients et 
les périls de cette destruction précipilés. 

€) La première porte sur un reste de servage, maintonu 
dans quelques provinces do l'Est sous le nom de droit do 
mainmorle, droit supprimé dès 1779 par Louis XVI dans les 
domaines de la couruune, et déclaré, daus la nuit du 4 août, 
aboli partout. La seconde s'applique au droit exclusif de 
chosse, de colombier et de garenne, qui ment aboli 
sars indemnité. Le troisième a trat aux juslices seigneu- 
riales dont nous parlerons bientôt et aux difiérents droits qui 
s'y ratachaient, 
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chement à la féodalité, qni, sons la direction de ses 
deux principaux rapporteurs, Merlin de Douai et 
Tronchot, entreprit, dans une série de trois décrets, 
dont deux très-détaillés (1), de distinguer entre 
tous les droits féodaux ou seigneuriaux ceux qui 
devaient étre supprimés sans indemnité, comme 
représentant plus ou moins une servitude per- 
sonnelle, et ceux qui devaient êlre rachetés par 
les débiteurs, comme étant le prix et la condition 
d’une concession de fonds. 

Voici le résumé du titre III du décret du 15 
mars1790, intitulé : Des droits seigneuriaux racho- 
tables : Seront simplement rachetables et conti- 
nueront d'être payés jusqu'au rachateffectué, tous 
les droits et devoirs féodaux ou c2nsuels utiles 
qui sont le prix et la condition d'une concession 
primitive de fonds et sont présumés tels, sanf 
la preuve contraire, toutes les relevances sei- 
gneuriales annuelles en argent, grains, volailles, 
denrées ou fruits de la terre servis sous la dé- 
nominalion de cens, censives, surcens, elc., etc. Le 
décret énumère ici tous les noms que portaient dans 
les diverses provinces les redevances seigneuriales 
en argent ou en nature, comprises sous la déno- 
mination plus générale de cens. Sont également 
déclarés rachetables par les déhileurs tous les 
droits seigneuriaux éventuels qui, sous différents 


(1) Ces trois décrets sont ceux du 15 mars, du 3 mai et du 
3 juillet 1700. Le dernier, moins imporlant que les deux autres, 
n'est qu'un décret additionnel, 
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noms, dont le plus commun était celui de lods 
et ventes, se payaient en argent au seigneur du 
fief, à chaque mutation survenue soit dans les 
arrière-fiefs, soit dans les biens roturiers tenus 
en censive. D'où il résultait que la partie la plus 
productive des droits féodaux, et par suite la plus 
désagréable aux débiteurs, se trouvait soustraite 
à l'abolition pure et simple et devait être rachetée. 
Les droits de banalité eux-mêmes et les droils 
de corvée ne furent pas tous supprimés sans 
indemnité. La Constituante se crut obligée d'e: 
cepter de l'abolition pure et simple les banal 
tés conventionnelles dont nous avons déjà parlé, 
et les corvées réclles, c'est-èdire celles qui 
seraient prouvées être dues pour le prix de la 
concession d'un fonds. Dans ces deux cas, 
banalités et corvées furent déclarées rachetables 
par les censitaires. 

En un mot, l'Assemblée s’efforça loyalement et 
courageusement, tout en supprimant la propr 
qu’elle considérait comme abusive, de concilier 
le respect de la propriété légitime, avec les ex: 
gences d'une crise formidable. L'entreprise était 
sans doute impossible, puisqu'elle avorta com- 
plélement. C'est en vain que, dans l'espoir de 
faire accepler par les populations rurales la partie 
la plus irrilanto de ses décrels, la Conslituante 
prit le contre-pied de la thèse soutenue jusqu’en 
4789, par ceux qui, en demandant le rachat des 
droits féodaux productifs de revenus, se pronon- 
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çaient pour le maintien des droits honorifiques 
attachés à la possession des fiefs; c'est en vain 
qu'elle crut donner satisfaction aux paysans, en 
faisant litière, non-seulement des droits honorifi- 
ques du banc à l'Eglise, du pain bénit, de l'en- 
cens, etc, mais encore des titres de noblesse, 
des armoiries et des livrées; c’est en vain qu'elle 
leur dit par l'organe de son rapporteur Merlin 
de Douai : « I n'existe plus de fiefs, et nous 
devons ajouter plus de censives ; done la supériorité 
féodale et censuelle est évanouie; donc tous les 
droits utiles dont sont chargés les biens ci-dovant 
féodaux ne doivent plus étre considérés que comme 
des droits purement fonciers et des créances 
purement réelles (1).» Il importait peu aux 
paysans que les redevances seigneuriales eussent 
changé de nom, s’il leur fallait toujours les payer 
ou bien les racheter. Aussi refusérent-ils d'enten- 
dre de cette oreille. Un jurisconsulte savant mais 
naïf, M. Garnier, qui publiait en 1791, avec com- 
mentaire, le recueil des décrets de la Constituante 
sur l'abolition et Le rachat des droits féodaux, fait 
remarquer que « le ci-devant censitaire n'a pas 
« encore bien compris que les droits féodaux qui 
« n'atteignent que les choses et non les person- 
« nes doivent être exactement payés.,, On lui dit 
« quelecens n'exisle plus comme cens, mais 
«comme redevance foncière. Est-ce l'habitant 





(4) Rapport de Merlin de Jouai sur le décret du 45 mars 1790. 
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« des campagnes qui saisira du premier coup d'œil 
« la différence de ces deux qualifications ? Dix sols 
« de cens, ou dix sols de rente foncière, lui parais- 
« sent la même chose; il a donc pu regarder d’a- 
« bord comme illusoire l'abolition du régime féodal 
« qui, malgré la suppression du cens, ne le dis- 
« pensait pas de payer la même somme sous une 
« autre dénomination (1) ». 


M. Garnier est persuadé que l'erreur du ci- 
devant censitaire se dissipera à mesure que le 
calme renaitra dans son esprit, et c'est pour l'ai- 
der à comprendre les décrets qu’il écrit son com- 
mentaire. Ce fut peine perdue; l'habitant des 
campagnes comprenait très-bien que les droits 
féodaux honorifiques, dont on le débarrassait 
gratis, élaient ceux dont il se souciait le moins, 
tandis que ceux qu'on maintenait jusqu'au rachat, 
intéressant sa bourse, lui paraissaient naturelle- 
ment beaucoup plus intolérables. En lui donnant 
la facullé de racheter ces droits jadis irrachetables, 
en prescrivant même le mode et le taux de ce 
rachat, soit pour les redevances annuelles, soit 
pour les droits éventuels, la Constiluante n'avait 
pas osé imiter l'exemple du roi de Sardaigne, et 
rendre l'opération obligatoire. Elle n'avait pas non 


{) De la Destruction du régime féodal, ou commentaire sur 
es nouvlles lois relatives aux droits ci-devant féodaux et 
consucls, à leur rachat et liquidation et à leur nature ct forme 
de perception actuelles, par M. Garnier, avocat, 1701. Discours 
préliminaire, 
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plus (et ce fut un tort grave que les difficullés du 
temps expliquent) cherché, comme le roi de Sardai- 
gne, à faciliter le remboursement de ces droits 
par une combinaison de taxes locales, destinées à 
fourniraux censitaires de bonne volonté les moyens 
de se libérer progressivement. Le rachat restait 
donc facultatif, Presque tous les débiteurs refusè 

rent de racheter leurs redevances. La conséquence 
légale de cerefus était pour eux de continuerä les 
payer ; ils repoussèrent cette conséquence avec la 
même obstinalion. Le petit nombre de ceux qui 
s'étaient d’abord résignés à obéir à la loi soit en 
rachetant, soit en payant les droits maintenus, 
s'en trouvaient mal. Dans plusieurs provinces 
on élevait des potences à l'usage de ces débi- 
teurs scrupuleux. Le pouvoir exécutif invitail 
le pouvoir législatif à lui fournir les moyens de faire 
exécuter ses décrets. L'Assemblée multipliait les 
sommalions vaines aux ex-censilaires et vassaux 
deracheter leurs redevances ou de les payer, et elle 
finissait par renvoyer la difficulté à ce même 
pouvoir exécutif, de plus en plus énervé par elle. 
Quelques extraits de deux lettres du régisseur de 
la terre de Mirabeau, en date du 27 juin et du 
15 septembre 1791, adressées après la mort de l'o- 
raleur au notaire de la succession, donneront une 
idée très-nelte de l'attitude générale des paysans 
devant les décrets de la Constituante sur les droits 
féodaux rachetables. 
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« Le fermier principal de Mirabeau, éerit le régisseur, 
vient de mo payer trois mille franes au lieu de six mill 
qu'il me doit, pareo que les habitants de la commune 
refusent tous d'acquitter les cens. Depuis deux ans, je 
n'ai reçu qu'un seul droit de lods. Faire des poursuites 
ce sorait provoquer des voies de fait. Les administra- 
tions et les tribunaux sont encore sans force ; les muni- 
cipalités de villages propagent plutôt le désordre qu'elles 
ne l'arrètent. IL ne serait done ni prudent ni utile de 
poursuivre en justice des habitants qui refusent le pa 
ment des redevances rachetables et qui ne veul 











pas 
les racheter, qui se permettent de dévaster les buis, 





d'usurper les eaux, d'empêcher la culture des défriche= 
meuls. Tous les grands propriétaires laissent tout aller. 
Quelques débiteurs ne se contentent pas de ne pas payer 
et do ce qu'on ne leur demande rien, j'en ai rencont 
qui ont voulu me contraindre à leur faire quittance de 
ce qu'ils n'avaient pas payé. Ce n'est pas sans peine cl 
sans danger, que je suis parvenu à me délivrer de cette 
extraordinaire pétilion appuyée de menaces, » 











On reconnait à ce dernicr trait l'esprit ingénieux 
du paysan. Il ne voulait pas obéir aux décrets en 
payant; mais, comme il n'élait pas bien sûr du 
lendemain, il aurait encore micux aimé profiter 
de la situalion pour obtenir quillance lout en ne 
payant pas (1). 

Après la Constituante, le mouvement général 





(Le ricit du régisseur de Mimbeau s'accorde d'ailleurs on 

remontrances éloquentes. que 
L précisément à la même époque, 43-19 
, à tous les débiteurs de droits févdaux rachetables. 
XL eut Lemmps, disuit Lo législateur, que ces désordres cessent, 
et si l'on ne veut pas voir périr dans son berceau une cunstilu- 





sis stériles 
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de résistance à ses décrets, se prononçant de plus 
en plus, l’Assemblée législative, sans oser-encore 
déclarer cette résistance légitime, s'y associa par 
son décret du 25 août 1792, où elle interverlissait 
la présomption de droit, établie par la Consti- 
tuane en faveur des créanciers, et latransférait aux 
débiteurs. Elle déclarait non avenus tous les effets 
produits par la maxime du droit coutumier: « Nulle 
terre sans seigneur » ; elle décidait que « tous les 
droils seigneuriaux, tant féodaux que censuels, 
conservés ou déclarés rachetables par les lois an- 
térieures, étaient abolis sans indemnité, à moins 
qu'ils ne fussent justifiés avoir pour cause une 
concession primitive de fonds, laquelle cause, 
ajoutait le décret, ne pourra étre établie qu'autant 
qu'elle se trouvera clairement énoncée dans l'acte 
primordial d'inféodation, d’accensement ou de 
bail à cens qui devra être rapporté.» On voit que 
la Législative, en abolissant lous les effets du 
droit coutumier, maintenait au moins le rachat des 
redevances seigneuriales fondées sur un contrat 
posilif. Mais celle dernière limite imposée à la 
libération des débiteurs ne fit que redoubler leur 
impatience, et la Convention, moins serupuleuse 
en matière de propriété, leur donna enfin pleine 








lion dont ils troublent et arrêtent la morche, il est temps que 
les citoyens dont l'industrie féconde les champs et nourrit 
l'empire rentrent dans le devoir et rendent à la propriété l'hum- 
mage qu'ils lui doivent. L'Assemblée nationale aime à croire 
qu'ils n'ont besoin pour cela que d'être éclairés eur le véritable 
sens des lois, dont ils on jusqu'à présent abusé. » 
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satisfaction par son décret du 17 juillet 1793, ainsi 
conçu : 


< Art. 1*, Toutes redevances ci-devant seigneu- 
riales, droits féodaux, censuels, fixes, casucls, 
mème ceux conservés par le décret du 25 août 
dernier, sont supprimés sans indemnité. 

« Art. 2. Sont éxceplées des dispositions de 
l'article précédent les rentes ou prestations pure- 
ment foncières et non féodales. » 


.La restriclion de l’article 2 était presque déri- 
soire, puisqu'il s'agissait précisément, d'après la 
Constituante, de considérer les rentes seigneu- 
riales ou féodales comme des rentes foncières el 
de les racheter en celle qualité, landis que le dé- 
cret de la Convention anéantissait du même coup 
toules les obligations des ci-devant censitaires ou 
‘vassaux envers les possesseurs de fiefs, car il 
n'en élait aucune qui ne fût seigneuriale et féo- 
dale, au moins par la forme. Ce décret supprimait 
donc également les anciennes et minimes rede- 
vances qualifiées menus cens qui ne s'appuyaient 
que sur la présomption légale du droit cou- 
tumier, et tous les baux à cens fails depuis 
plusieurs siècles, y compris les plus récents, 
allendu que tout acte de ce genre contenait 
une reconnaissant directe ou indirecle de la 
seigneur'ie du bailleur par le preneur, c'est-à-dire 
une slipulalion essentiellement féodale, qui suf- 
fisait pour que le débileur püt se sousir: 
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au payement de la rente que l'acte lui imposait en 
échange de la propriété qu'il lui avait conférée (1). 
Dès lors, les ci-devant censitaires et vassaux se 
trouvèrent dégagés de tout remboursement, non- 
seulement envers les cidevant seigneurs, mais aussi 
envers l'ancien domaine royal et l'ancien domaine 
du clergé, devenus le domaine national, et qui 
tous deux avaient possédé un grand nombre de ren- 
tes foncières féodales, de sorte que, si nous avons 
bien compris une discussion assez confuse qui 
eut lieu au Conseil des Cinq Cents, dans la séance 
du 15 thermidor an V (août 1797), relalivement 
aux conséquences du décret de la Convention du 
17 juillet 1793, l'Elat aurait perdu à cette sup- 
pression définitive et absolue de tous les droits 
féodaux indistinctement un capital de 400 mil- 
lions en rentes foncières. Quant aux pertes faites 
par les possesseurs de fiefs, quoique nous man- 
quions des éléments nécessaires pour les appré- 
cier, elles furent certainement très considérables. 


(1) Pour éclaircir la situation par un exemple, il nous paraî 
évident que ce fermier, auquel nous avons vu le marquis de Mi- 
rabeau donner à cens en 1%, et pour le prix de ferme, lrans- 
formé en une rente foncière perpéelle, un domaine assez 
considérable, se trouva, lui ou ses héritiers, dégagé par le décret 
de la Convention &e toute obligation de racheter celte renle qui 
n'était pas purement foncière, mais qui était censuelle, c'est-à- 
dire féodale, car le marquis qualifie lui-même ce contrat un 
accensement, et qu'il devint ainsi propriétaire absolu du fonds 
dont il m'avait payé que la ferme. Le décret du 47 juillet an- 
nulait encore au profit des débiteurs un grand nombre de cu 
rats mixies, portant slipulotion expresse de rente pure ue. 
foncière, mais avec la réserve du cens seigneuri 
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Ainsi échoua la Constituante dans la mission 
honnêle et difficile qu'elle s'était imposée. Mais son 
impuissance à faire exécuter ses décrets sur une 
question d’une telle importance est un précédent 
dont la gravité ne peut échapper qu'aux esprits 
superficiels. Si, en effet, le changement inévitable el 
juste que devait subir dans ses formes la propriété, 
telle qu’elle était constituée sous l’ancien régime, 
avait pu s’accomplir en France comme il s'est 
accompli plus tard dans d’autres pays, réguliè- 
rement, équitablement, sans être faussé par la 
résistance intéressée des débiteurs et par l'as- 
servissement de la Convention à cette résistance, 
le redoutable problème de la propriété n'eût 
point survécu à la Révolulion, il n'aurait point 
fait de la France le pays de l'Europe qui, avec 
des institutions judiciaires, financières, militaires, 
adminislralives, meilleures que celles d'autrefois, 
reste peut-être encore le plus alleint dans sa sta- 
bilité sociale par l'esprit de spoliation qu'on excite 
d’aulant plus aisément parmi les masses populaires 
qu'il est entretenu chez elles par l'exemple perni- 
cieux du triomphe des spoliations anciennes. 

Celle qui résulta du décret du 17 juillet 1793, 
donna lieu plus tard à de: nombreux procès, 
diversement jugés, suivant les circonstances poli- 
tiques; tous sont aujourd'hui éteints. La pres- 
cription et la jurisprudence garantissent égale- 
ment contre toute revendication les héritiers de 
quiconque a bénéficié du décret conventionnel. 


Go gle di 
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Nous pouvons donc faire ressortir le côté inique 
et dangereux de ce décret qualifié par Merlin de 
Douai une loi de colère, sans étre exposé au ridi- 
cule soupçon de vouloir plaider pour des droits 
scigneuriaux que nous venons de qualifier nous- 
même une plaie, et qui furent en effet une des 
grandes plaies de l'ancien régime. 

Il n’en demeure pas moins incontestable qu'en 
repoussant l'équitable mesure du rachat adopléc 
par la Constituante, en supprimant sans indemnité 
non-seulement les redevances seigneuriales qui 
ne reposaient que sur la possession, mais toutes 
les rentes foncières garanties par les contrats les 
plus légitimes, comme étant le prix de la conces- 
sion d’un fonds de terre ; en libérant le débiteur de 
sa dette et en dépouillant le créancier de sa rente 
sous l'unique prétexte que l'acte élait entaché de 
formules plus ou moins féodales, la Convention 
portail au principe de propriété une alteinte des 
plus graves, car ce premier coup dont elle frappait 
la rente foncière dite féodale, ouvrait la voie aux 
théoriciens, qui de nos jours attaquent la rente 
sous toutes ses formes. Quand M. Proudhon 
demande une seconde nuit du 4 août contre 
les propriétaires et les capitalistes qui, n'ayant 
plus le droit de faire des baux ou des place- 
ments perpétuels, continuent cependant à toucher 
perpéluellement le fermage de leurs terres ou 
l'intérêt de leurs capitaux, il s'appuie, il est vrai 
très-indûment, sur la nuit du 4 août, puisque la 
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propriété des rentes foncières seigneuriales .y 
fut expressément reconnue aux créanciers, par 
l'obligation du rachat imposée aux débiteurs : 
mais le célèbre démolisseur contemporain ne 
fait que développer le principe de l'abolition 
de la rente foncière, sous prétexte de féodalité, 
contenu dans le décret du 17 juillet 1793, quand 
il déclare que « le fermage actuel estun reste de la 
tyrannie quiritaire el de l'usurpation féodale »,et 
quand il réclame un décret, « portant que tout 
payement de redevance annuelle pour l'exploitation 
d'un immeuble, sera imputable sur le prix de 
l'immeuble, de manière à en conférer au bout 
d'un certain temps la pleine propriété au cultiva- 
teur. » C'est toujours en vertu du même principe, 
qu'il veut que l'usine devienne la propriété com- 
mune et indivise de tous les ouvriers employés à 
son exploitation et que toutes les deltes soient rem- 
boursables par le simple payement des intérêts (4). 
En un mot, les plans d’une seconde et plus large 
liquidation sociale, qu'on présente aujourd'hui aux 
regards efirayés des hommes qui, après avoir trop 
admiré peut-être la première, jugeaient cepen- 
dant qu’elle était bien suffisante, ont précisé- 
ment, suivant nous, leur origine dans les injus- 
tices et les fraudes dont celle-ci fut accompagnée. 


{) Voir le chapitre V (Liquidation sociale) de l'ouvrage de 
M. Proudhon, intitulé : Idée générale de la Révolution au XIX* siè 
cle. 
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C'est cette conviction qui nous a conduit à étudier 
d'abord dans leur partie fiscale les droits seigneu- 
riaux sous l'ancien régime, à montrer ensuite que 
le rachat-régulier de ces droits eût pu, même avant 
la Révolution, se pratiquer en France aussi pacifi- 
quement qu'en Savoie, si l'inertie du gouverne- 
ment et la résistance imprévoyante des Parlements 
et des possesseurs de fiefs n’eussent ajourné la 
question jusqu'au moment critique où il devint 
aussi difficile de l’écarter que de la résoudre ; 
et enfin nous avons cru d'autant plus nécessaire 
d'exposer les vicissitudes de la législation abolitive 
des droits féodaux, que nos historiens de la Ré- 
volution ont généralement négligé de s'en occuper, 
laissant croire à leurs lecteurs que tout avait été 
consommé dans la nuit du 4 août, et paraissant 
méme ne s'êlre pas aperçus de la dissidence 
radicale qui séparait sur ce point important les 
vues de la Constituante de celles de la Con- 
vention. 
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DES JUSTICES SEIGNEURIALES AU KVIIL° SIÈCLE. — LA 
JUSTICE ET LA POLICE RURALES EN FRANCE ET EN 
ANGLETERRE. — LE MARQUIS DE MIRABEAU ET LES 
INTENDANTS.—DES EXEMPTIONS D'IMPÔTS EN FRANCE 
SOUS L'ANCIEN RÉGIME, 


$ I, — DES AUSTICES SELGNEURIALES. 


Il nous reste maintenant à parler d'une autre 
catégorie de droits seigneuriaux, déjà indiquée 
par nous, comme se rattachant au privilége que 
gardaient encore, au dix-huitième siècle, les pos- 
sesseurs de fiefs justiciers, de nommer et de ré- 
voquer les officiers de justice et de police qui 
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exerçaient leurs fonctions dans le ressort de la 
seigneurie. 

Ce droit de justice et de police locales, que plu- 
sieurs feudistes qualifient le plus légitime, le plus 
ancien, le plus respectable de tous les droits 
altachés aux fiefs (1), et au sujet duquel Mon- 
tesquieu dit : « Si vous l’abolissez, vous aurez 
< bientôt un État populaire ou bien un État 
« despotique (2) », ce droit a été aboli par la 
Constituante avec une telle facilité, et sa des- 
truction a soulevé si peu de réclamations, même 
parmi ceux au profit desquels il était établi, que 
la plupart des écrivains de nos jours qui en ont 
parlé, le considèrent comme n’exislant plus de- 
puis longtemps que de nom, au moment où il a 
disparu de fait. Tocqueville, qui en dit quelques 
mols, reconnsit cependant avec sa sagacité habi- 
tuelle qu'au dix-huitième siècle « les nobles 
Français ne touchaient plus depuis longtemps à 
l'administration publique que par un seul point, 
la justice. Les principaux d’entre eux avaient 
conservé, dit-il, le droit d’avoir des juges qui déci- 
daient certains procès en leur nom, et fai- 
saient encore de temps en temps des règlements 
de police dans les limites de la seigneurie ; mais 
le pouvoir royal avait graduellement écourté, li- 
mité, subordonné la justice seigneuriale, à ce 


1!) Traité des droits seigneuriaux, de Renauldon, 1705, p.5. 
€! Esprit des lois, livre Il, chap. 1v. 
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point que les seigneurs qui l’exerçaient encore, la 
considéraient moins comme un pouvoir que 
comme un revenu (1) ». 

Nous montrerons tout à l'heure que ce droit, 
au dix-huitième siècle, était plutôt une charge 
qu'un revenu, et que c'est malheureusement 
pour ce motif que les seigneurs, négligeant de 
plus en plus les devoirs attachés à leur titre de 
justiciers, laissèrent perdre dans leurs mains un 
moyen d'influence qui, tout défectueux qu'il fût 
sous plusieurs rapports, n'était pas aussi insigni- 
fiant qu'on le croit communément, el qui, tom- 
bant en ruines par leur faute, ne servit qu'à re- 
doubler les inimiliés soulevées contre eux. 

On sait qu'au moyen âge chaque baron souve- 
rain, comme dit Beaumanoir, en sa baronnie, 
non-seulement rendait lui-même la justice dans 
son lerriloire, mais concédail à volonté aux vas- 
saux, possesseurs des fiefs mouvant du sien, un 
droit de jusiice haule, moyenne ou basse, que 
ceux-ci exerçaient sous sa suzerainelé. À partir 
du quatorzième siècle, on voit lous ces jusliciers 
militaires de divers degrés renoncer successive - 
ment à remplir eux-mêmes les fonclions de 
juges (2); mais on les voit, appuyés sur le 





it) Tocqueville, L'Ancien Régime et la Révolution, p. AA et 12. 
(2) Suivant Henrion de Pansey, ce ne fut point la royauté qui 
leur enlova celle prérogative; ils l'abandonnérent d'eux-mêmes 
ure qu? la connaissance des lois devint uno science com 
et trop fatigente pour eux, Mais la royauté profta do 
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principe féodal « que la justice est inhérente au 
fief » (1), revendiquer le droit de choisir, librement 
et sans intervention du pouvoir royal, des légistes 
chargés de rendre dans leurs domaines la justice 
en leur nom, tandis qu'au contraire la royauté et 
les parlements travaillent de concert à reslrein- 
dre, à régler et à subordonner toutes ces juridic - 
tions indépendantes. 

Si l'on jugeait €:s justices seigneuriales au 
commencement du xvn° siècle, par la diatribe 
olente et souvent amusante écrile contre celle 
institution par un célébre législe du temps, 
Charles Loyseau, dans son traité de l'Abus des 
justices de village, on aurait peine à comprendre 
que ni Richelieu ni Louis XIV n'aient songé à 





ur obandon pour faire établir là «it 
plus en personug leurs justiciablus. 

(i) Ce principe, que nous reproduisons d'après Montesquieu, a 
soulevé des controverses dans le détail desquelles nous n'entre 
rons pas : on & opposé à l'auteur de l'Esprit des lois uno 
maxime juridique dont le sens est Lien contraire au principe 
féodal puisqu'elle dit : « Fief e: justice n'ont rien de commun »; 
mais nous ervyons avec Montesquieu et Merlin dé Douui que 
eclln masimo postérieure à l'époque féodale est l'expression 
d'un état de cheses différent. Les flefs s'étant de plus en plus 
mulipliés el subdivisés, en même lemps que triomphait la 
règle que Loute justice émane du Roi et que les 
daient la faculté de crècr et de concéder des justices par l'info 
dation, il se lrouva que beaucoup de possessiens portant le Ulre 
do fiofs n'avaienL point le droit de justice. 11 n'en est pas moins 
«vai qu'on ne pourrait expliquer ce caractère essentiel et distinctif 
des justices scigneuriales en vertu duquel or les qualifiait pa- 
Arimonialos, si l'on n'admettait pas qu'au moment où les flfs 
devinrent héréditaires, lo juridiction fut altaclée à la posse: 
du territoire. 


qu'ils ne jugeraiont 
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l'abolir; mais ce qui rend suspect au moins d'exa- 
gération le témoignage de Loyseau, juge royal, c'est 
que Louis XIV crut devoir conserver les juslices 
seigneuriales ; soit qu'il y vit un supplément utile 
au nombre encore restreint des tribunaux en pre- 
mier ressort (bailliages et sénéchaussées), soil 
qu'il respoctât le principe de propriélé engagé 
dans la question, toujours est-il qu'il laissa 
subsister la plupart de ces justices locales, avec 
leurs diverses catégories de haute, moyenne ou 
basse justice, en leur imposant les restrictions et 
les règlements sous l'empire desquels elles de- 
vaient vivre encore un siècle. 

Un savant jurisconsulte de nos jours exagère 
beaucoup,quand il dit que Louis XIV «ne laissa 
rien aux mains des seigneurs qui lint au droit de 
juger, ni au droit de police, ni à aucune portion 
quelconque du droit de commandement, et qu'ils 
n'eurent plus que la facullé de désigner les ofli- 
ciers judiciaires de leurs fiefs » (1). 


{1} Cette assertion fait partio d'uno th 
enun gros volume qui porte un titre ussez pou en rapport avec le 
sujet, car il est intitulé : Do la Propriété des eaux cou 
rantes. C'esi un procès sur celle question qui à conduit 
M. Champiomnière à composer un ouvrage remarquable sur Ls 
institutions féodales et scigneurüales ; muis cel ouvrage, quoique 
Wrès-savant, pèche à la fois par la confusion et la suliité. La 
thèse principale qui consiste à élablir une distinction tranchée, 
même en pleine féodalité, entre le seigneur justicier cl le scie 
gneur féodal, et à considérer les justices scigueuriales connue 
une continuation non interrompue de l'administration romaine, 
nous semble très-hasardée ; elle est en contradiction avec l'opi- 
nion d'un grand nombre d'auteurs. La eilation faite par nous 
est empruntée à la page 548. 





9 plus vaste déveluppio 
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Voici l'état exact des choses, au dix-huitièmo 
siècle, en matière de jusiice seigneuriale, d'après 
Renauldon, Freminville et surtout Henrion de 
Pansey (1). Tout seigneur haut justicier (et, sui- 
van! Renauldon, la haute justice appartenait à 
tous les fiefs titrés) avait non-seulement le droit, 
mais le devoir (2) d'instituer, dans le ressort de 
sa seigneurie, un juge, un lieutenant de juge, un 


(1) L'étendus du travail que co dernier a consacré dans ses 
Dissertation féodales, aux juaices scigneuriales, est déjà un 
argument contre ceux qui disent que ces justices x'avaient 
plus, au dix-tuitième siècle, qu'une existence nominalr. Mais 
la destinée même du livre du savant feudiste, devenu plus tard 
un magistrat éminent, fait en quelque sorte toucher du dix! 
cette grande et soudaine rujture qui s'accomplit en 179 
entre la France de la veille et la France du lendemain. 
L'auteur avait consacré vingt ans de sa v 
du droit féolal maintenue éans la | 
il avait commencé la publication de ses rechershes, en deux 
gros volumes inde; lo permis d'imprimer placé à la fn 
de l'ouvrage est daté du 19 mai (789. Moins de trois mois plus 
tard, il no restait plus rien, absolument rien, de tant do 
coutumes, lois, arrêts, édits où ordonrances, si patiemment 
commentés. On assure que dans son chagrin ‘de voir un si 
long travail andanti, en un jour, par ks événements, Hin- 
rion de Pansey, non content de renoncer à le continuer, ft 
mettre au pilon tous les exemplires non encore vendus des 
doux volumes publiés. Mais L s'en dit déjà répandu un 
in nombre, qui éclappèrent, heureusement, à La destr 
tion,car, si ce travail na plus de valour pratique, il garde en- 
core un grand intérêt historique pour ceux qui liennent à savoir 
au juste quelle part était eucure faite au droit féodal la ville 
de sa disparitiun absolue. 























2] Renauldon cité des arrêts dos parlenents au dix-huitièms 
siècle qui ont pour but de contraindre les scigneurs justiciers 
à pourvoir lurs juslices d'ofliciers, sous peine de saisie tem 
poraire de Jeur fief. 
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procureur fiscal, un greffier et des huissiers 
ou sergents. « S'il entreprend, dit Pansey, de 
créer d’autres officiers, c'est un abus, à moins 
qu'il n'y soit autorisé par des titres formels ou 
une possession immémoriale. » Lorsqu'une jus- 
tice seigneuriale était érigée en bailliage ou en 
sénéchaussée, ce qui était le cas de toutes les 
justices des  duchés-pairies, le juge prenait le 
titre de bailli ou de sénéchal (1). Un édit rendu 
par Louis XIV, en 1693, interdisait, il est vrai, au 
juge nommé par le seigneur, d’exercer son office 
avant d'avoir été reçu et installé par le juge royal 
du bailliage ou de la sénéchaussée du ressort. Mais 
œtte disposition, suivant Pansey (t. IT,p. 626), ne 
s'appliquait qu'au juge seul, et celui-ci, une fois 
agréé par le juge royal, recevait et installait à son 
tour les autres officiers nommés par le seigneur et 
dont nous venons de parler. On voit déjà ici que 
l'auteur contemporain cité plus haut exagère les 
restrictions apportées au droit du seigneur jus- 
ticier. Mais il les exagère bien davantage encore 
quand: il omet de dire que le seigneur gardait 
toujours la faculté de révoquer à volonté (ad nu- 
{am) son juge et les autres officiers de sa justice. 
Il gardait ce droit même dans des circonstances 


(1) Ce titre de Bailli était fort usurpé au dix-huitième siècle ; 
le juge de la moindre seigneurie est qualiné inddment bailll 
dans les comédies villogeoises du temps, les lsutenants des 
vrais baïlis se qualifient également lieutenants-généraux ; Pan. 
sey cite des arrêts contre ces diverses usurpations de litres 
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où la royauté était plus ou moins entravée pour 
révoquer ses propres magistrats, c'est-à-dire quand 
le juge seigneurial avait, à limitation des ma- 
gistrats royaux, acheté et payé sa charge au 
seigneur qui la lui conférait. Même dans ce cas 
le seigneur pouvait toujours révoquér son juge à 
volonté, en lui remboursant, bien entendu, le prix 
de son office. Henrion de Pansey cite des arrêts du 
parlement de Paris de 1781 et 1783, consacrant cette 
jurisprudence. Le seigneur pouvant être responsa- 
ble pécuniairement, dans certains cas, soit du mal 
jugé, soit de la négligence de son juge, on croyait 
devoir lui laisser sur ce dernier un pouvoir dis- 
crélionnaire. Quant au droit de police, il n'est pas 
exact non plus que le seigneur haut-juslicier en 
ait été complétement dépouillé par Louis XIV. 
Ce droit était précisément représenté dans chaque 
seigneurie par un pelit magistrat hybride qui 
exerçait, il est vrai, ses fonctions de préposé à la 
police, comme représentant de l'autorilé royale, 
mais qui, en fait et même en droit, était aussi 
l'homme du seigneur juslicier. 11 était nommé par 
le seigneur seul, sans intervention du juge royal, 
et il restait toujours révocable à la volonté du sei- 
gneur. C'était le procureur fiscal, qualifié aussi 
procureur d'office, dans les seigneuries qui n'a- 
vaieuL, que la moyenne justice. 

Voici comment Henrion de Pansey définit 
les attributions un peu singulières de ce petit 
fonclionnaire seigneurial et royal : e Le procu- 
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reur fiscal a deux rôles tout à fait distincts 
et bien différents : dans l’un il est le manutenteur 
de l'ordre public, l'homme de la loi et de la 
société; dans l'autre il n'est que le gardien 
des droits de le seigneurie et l'homme du sei- : 
gneur. Dans le premier il agit en son nom, comme 
ministre public, comme substitut de M. le procu- 
reur général; dans le second, il n’est que le man- 
dataire et le représentant du seigneur, c'est un 
homme que la loi interpose entre le seigneur el 
ses justiciables à (1). 

Le procureur fiscal cumulait donc les fonctions 
d'agent du seigneur, chargé de poursuivre devant 
le juge de celui-ci le recouvrement des rede- 
vances scignourialcs, avec celles do procureur du 
roi et de commissaire de police. S'il eût été dé- 
voré de zèle, iln'aurait pas manqué d'occupations, 
car Fréminville qui le déclare également préposé 
à tout ce qui concerne la religion, assure qu'en 
vertu de l'édit royal de 1695, il a qualité pour 
contraindre au besoin le curé de la paroisse à 
faire exactement son prône tous les dimanches, 
sauf empèchement légilime. Ce feudiste du dix- 
huitième siècle, qui écrit spécialement pour l'ins- 
truction des procureurs fiscaux, insère même dans 
son livre lemodèle de la sommation régulière à faire 
en pareil cas au curé, en y joignant celui d’une 
requête du procureur fiscal au juge de la seigneu- 


U) Dissertations fédales, t, II, p. GX. 
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rie, pour élre autorisé à saisir le temporel de ce 
méme curé, s'il persiste à refuser de faire son 
prône le dimanche ou à négliger l’enseignement 
du catéchisme (1). 

Il n'étail guère de bourg ou de villageen France, 
qui, même à la veille de laRévolution, ne füt sou- 
mis à une justice seigneuriale haute, moyenne ou 
basse. Car les fiefs assez nombreux qui n'avaient 
point le droit de justice relevaient eux-mêmes d'un 
fief justicier. Aucune des sentences de ces juges 
scigneuriaux, qualifiés subalternes par la magis- 
trature royale, n'élait, il est vrai, définitive, et le 
recours était toujours ouvert devant le bailliage 
ou la sénéchaussée du ressort (2). Mais les juges 
des seigneurs hauts-jusliciers n'en avaient pas 
moins le pouvoir de connaitre, en première ins- 
lance, de loutes causes civiles ou criminelles, en 


(Ai Voir à la poge 62, le « Dictionnaire ou Trailéde la police 
générale des villes, bourgs, paroisses et seigneuries de campa- 
gne, dans lequel on trouvera tbut ce qu'il est nécessaire de 
savoir et de pratiquer èn celle partie par un procureur fiscal 
dans toute l'étendue de sa justice, par M. Edme de la Pcix 
do Fréminville, baïlli des ville et marquisat de La Palisse 
4775. » On trouve dans ce livre des détiils eu 

inistration des bourgs et villages au dix-hui 
plusieurs relatifs aux rapports des juges seigneuriaux et des 
eurés. Ces détails confirment l'idée qui ressort, d'ailleurs, de 
l'histoire générale que, si l'Église, eu dix-huilième siècle, 
avait pout-êtro plus d'influence qu'aujourd'hui sur le gouver- 
nement, celte influence était souvent compensée, sous prétexte 
de protection, par des ingérenes du pouvoir civil dans le 
domaine religieux, qu'elle ne supporterait plus do nos jours. 

(2) Les appels des justices des duchés-pairies étaient portéss 
devant le Parlement. 
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exceptant toutefois un certain nombre de délils ou 
do crimos qualifiés cas royaux, ot sonetrails à 
la juridiction seigneuriale par l'ordonnance de 
1870 (4). 

La compétence du juge, dont le seigneur n'avait 
que la moyenne justice, s'étendait également à 
toutes les causes civiles, mais se bornait en ma- 
tière criminelle, aux affaires dont l'amende n’ex- 
cédait pas 60 sols. Le juge du seigneur bas-jus- 
licier ne connaissait que des droits dus au sei- 
gneur, des affaires civiles jusqu'à 60 sols et des 
délits d'injure dont l'amende n'excédait pas 6 sols. 
Les délits plus graves étaient renvoyés au juge 
du seigreur haut-justicier. 

Une telle organisation, qui faisait du droit de 
justice le patrimoine d’un particulier, tout en 
même 








interdisent à ce particulier d'exercer lui 
ce droit, et qui, en même temps, mettait à sa 
discrétion le véritable juge des actes duquel il 
répondait, était incontestablement difficile à jus- 
lifier au point de vue de la raison ; mais, malgré 
le vice de l'institution, si les seigneurs justiciers 
avaient consciencieusement choisi et surveillé 


(1 La ditinction entre les cas royaux et les cas seigneu- 
riaux est quelquefois assez bizarre. Par exemple, ls juge sei- 
gneurial peut connaître d'un crime de parricide commis dans 
le ressort de sa justice, mais il est incompétent pour juger 
le délit de trouble public fait au service divin. Un crime com- 
mis sur ur grand chemin qui traverse un flef justicier est un 
cas royal; s'il est commis dans un bois à côté du chemin, c'est 
un cas seigneuriel. 
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dans l'exercice de leur emploi tous ces pelits 
fonctionnaires nommés par eux et révocables par 
eux, si, plus soucieux d'accroître leur influence 
que do ménager leur bourse, ils n'avaient point, 
avec la connivence des parlements, éludé,comme 
nous le montrerons tout à l'heure, une ancienne 
ordonnance royale renouvelée par Louis XIV, cui 
leur enjoignait de salarier leurs officiers de ga- 
ges honnêtes, s’ils avaient enfin travaillé de leur 
mieux à assurer aux populations rurales le bienfait 
d'une administration gratuile et équitable de la jus- 
tice et de la police, si,en même temps, ils avaient 
suivi le sage conseil que leur donnait Boncerf, en 
1776, de se prêler aurachat de ces droits fiscaux qui 
suflisaient pour compromettre aux yeux des jusli- 
ciables leur autorité morale, n'est-il pas évident 
qu'ils eussent fait une autre figure devant la 
Révolution, même en suppcsant la Révolution 
rendue inévitable par des causes plus nombreu- 
ses que celles dont nous nous occupons en ce 
moment ? 

On objectera peut-être qu'il est chimérique de 
supposer qu'une institution, mauvaise en elle- 
même, puisse produire de bons résultals? L'ou- 
vrage inédit dans lequel nous avons puisé celle 
idée, est à la véritéun ouvrage assez chimérique ; 
mais comme ce qu'il contient de plus sensé el de 
plus pratique, s'applique précisément à l'usage 
utile qu'un seigneur peut faire, en 1747, de son 
pouvoir de justicier, nous aurons recours ici au 
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manusent rédigé par le marquis de Mirabeau à 
l'adresse de ses descendants, et que nous avons 
écarté en trailant des droits fiscaux perçus 
par les seigneurs sur les censitaires, parce que 
l'auteur parle peu de cette catégorie de droits; il 
n’a pas encore l'idée du rachat proposé déjà par 
d'Argenson, et, plus tard, par Boncerf, mais on 
lui doil celte justice, qu'il blâme énergiquement 
la tendance générale des possesseurs de fiefs à 
ne s'occuper que de recueillir leurs redevances 
productives en négligeant tout le reste. 


La plupart des seigneurs, dit-il, même les plus soi- 
gneux, se bornent à deux points: à rechercher tous 
leurs droits, les bien établir et faire valoir leurs 
fonds. 11 ne faut que cela pour faire un bon fermier, 
mais quant àun seigneur, il oublie la plus noble et la 
plus indispensable partie de ses devoirs quand il néglige 
de prendre soin de ses vassaux et sujets (1). Usez-en 
autrement; commencez, d'ailleurs, par bien établir votre 
autorité, car vous trouverez cent fois plus d'opposition à 
faire le bien pour autrui que le mal; mais c?tle autorité 
une fois en train servez-vous-en pour corriger les abus 
et multiplier les avantages. 





Cette autorité ayant pour base le droit de justice 


(i) Le mot sujet paraîtra bien orgueilleux; mais, outre qu'il 
s'employait alors assez communément pour désigner les censi- 
Uires, nous devons faire remarquer que, quand le marquis s'a- 
dresse collectivement à tous les habitants d'un de ses flefs, il 
« des formules moins royales, Il écrit dans ce cas: « Messieurs 
mes chers emis, vassaux et habitants.» Ce dernier mot remplace 
celui de sujet, 
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et de police, le marquis recommande à ses succes- 
seurs de travailler à élendre le ressort de leurs 
justices en les faisant ériger, s'il se peut, dit-il, 
en sénéchaussées, de manière à ce que les appels 
ne puissent plus être portés que devant les par- 
lements; il leur recommande de s’efforcer, par 
tous les moyens, de détourner leurs vassaux et 
tenanciers de l'habitude qu'ils ont de ne pas s'en 
rapporter, dans leurs différends, aux décisions des 
juges seigneuriaux, et de recourir volontiers aux 
tribunaux supérieurs. 


Geite habitude, ditil, a mille inconvénients : 4 ello sème 
la zimnie et l'inimilié parmi des gens que vous devez 
désirer de voir réunis comme en un corps de famille ; 
2 elle les détourne du travail ; & elle fait mettre le nez 
chez vous à mille coquins de gratte-papier et gens qui 
n'y peuvent faire que du mal, puisqu'ils ne vivent que 
de ca ; 4°elle porte à l'extérieur l'ergent de votre monde, 
que vous devez tâcher de réunir en une petite républi- 
que, qui attire le plus qu'elle pourra et exporte le moins 
possible, Mais, pour éviter tous ces inconvénients, il faut 
avoir d'abord grande attention que justice bonne el 
prompte leur soit rendue par vos officiers ; il faut les 
choisir bons et habiles, autant qu'il se pourra, et avoir 
l'œil à leur conduite. 


Quant à l'usage que le seigneur justicier doit 
faire de son autorité, rien de plus irréprochable 
que les déclarations du marquis. Leissons -le 
parler : 


Quand vous aurez, dit-il, bien établi votre autorité 
dans vos terres, songez surtout à la bien employer, ayez 
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un état, paroisse par paroisse, de tous vos habitants, de 
leurs biens et industrie, de leur famille, ete. Aidez-les 
selon leur besoin, d'abord, et aussi pour leur plus grande 
commodité; soutonez, sustentez les misérables, mais 
surtout empêchez-les de le dovenir, aidez-les, au con- 
traire, à devenir à leur aise ; excitez l'industrie de toute 
votre fores, aidez dans leur commerce ceux à qui vous 
en verrezle génie avec de la probilé; un des grands 
moyens d> vivifealion et que vous devez toujours avoir 
en vue, cest la population; atlirez de partout des habi- 
tarts ; quelques. dépenses que vous fassiez pour cela, 
elles vous seront rendues avec usure; les priviléges que 
vous lour Jonnere, les avantages que vous leur ferez sc- 
rout bien et utilement placis. Prolégez ces sorles 2 
colonies, ichez d'y joindre des gens adroits et propres 
aux arts, s'il est possible de leur faire trouver profit el 
encouragement dans voire fief; songez enfin par lous 
moyens à vivifier l'intérieur, obtenir des foires et des 
marchés, célébrer des fêtes et veiller avec attention à 
protéger le pauvre peuple contre loute sorte d'oppres- 
siens; prenez soin des orphelins, faites travailler le pau- 
vre; c'est pour cela uniquement que vous êtes dans le 
monde, e'sst pour faire du bien de tout votre pouvoir, ct 
dns celte observance vous rencontrerez tout bien ebtout 
honneur, 





Si le marquis de Mirabeau ne paraît pas encore 
imbu, en 1747, du sentiment qu'il éprouvera 
plus tard quand il sera devenu physiocrale, s'il 
trouve loul naturel que le seigneur soit exempté 
d'une partie de l'impôt foncier, il veut du moins 
que celui-ci intervienne pour faire répartir équi- 
tablement cet impôt entrè les habilants de son fief 
qui doivent le payer. 
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Faites, dit-il, larifer vos terres avec équité, défendez 
vos vassaux contre les exactions des collecteurs; il faut 
que vous soyez tout le contraire de ces scigneurs com- 
munément absents ou trés-iuulteutifs aux douumages qui 
ne les touchent pas personnellement. IL faut que vous 
eonnaissiez les facultés de chacun et teniez la main à 
empêcher les soulagements et surcharges injustes; 
quuud la justice sera l'unique pivot de votre conduite, 
bientôt vous deviendrez le refuge et l'appui des malheu- 
reux, la balance et l'effroi des fripons et des avantageux. 
Quant à ce détail de finance, ne vous mèlez prévisément 
que de ce qui concerne volre fief; mais, pour y être le 
patron, il faut surtout serater cette partie, le but pour 
faire du bien à la communs et Ini évier des frais. Toute 
autorité véritable tient à la réputation de celui qui en 
et rovètu, tout autre n’est que fyrannio passagéroe ct qui 














ne porte sur aucun fondement solide. 


On doit reconnaitre que le marquis de Mira- 
beau parle d'or, quand il s'agit d'exposerla mis- 
sion bienfaisante du seigneur dans son fief, 
malheureusement, on sait déjà qu'il ne pratiquait 
pas loujours ses maxines, puisqu'en pe 
e contre les seigneurs qui ne résident 








sans c 
pas dans leurs terres, il n'habita presque jamais 
les siennes. Toutefois son éloignement ne l'empè 
cha pas de prendre une part aclive à loutes les 
difficullés qui s'élevaient dans les diverses pa- 
roisses qui dépendaient de lui, soit en Provence, 
soit en Limousin; mais cet éloignement eut sou- 
vent pour résullat de rendre son intervention 
plus ardente qu'habile et plus nuisible que favo- 
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rable à son autorité. Il eut souvent maille à partir 
avec ses vassaux et tenanciers, el, quoiqu'il 
n'eût pas toujours tort, il échoua plus d'une fois 
dans sa prétention de faire triompher sa vo- 
lonté (4); on le voit même échouer dans des cir- 
constances qui le montrent animé des intentions 
les plus désintéressées. Nous réservons pour l'his- 
toire de son fils l'crateur, un épisode où celuici, 
âgé de vingt et un ans, est chargé par son pêre, 
dans la même année 177, de jcuer deux rôles 
trés-différents : dans l'un, en Limousin, il repré- 
sente un seigneur putriarcal el phianthrope, dans 
l'autre en Provence, il figure à l’élat de seigneur 
très-impérieux et très-féodal. Le jeune Mirabeau 
joue les deux rôles avec la méme facililé, mais il 
échoue égélement dans to les deux, comme 
pour prouver par son exemple que l’aulorité sei- 
gneuriale était déjà à celle époque aussi impuis- 
sante quand elle voulait se faire aimer que quand 
elle cherchait à sc fairo créindre. 

Or, cet élat de choses provenait, pour une 
grande part, de la négligence égoïste et tonjours 
croissante avec laquelle les seigneurs laissaient 
tomber leurs justices dars l'inertie et l'avilis- 
sement. Les parlements, dont les membres 
étaient souvent eux-mêmes possesseurs de ficfs 





(1) Si nous voulions entrer dans le détail de cos différends, 
on ÿ verrait la conürmalion de ce que nous disions plus haut 
eur les moyans do résistance des vassaux au dix-huitiame sibele 
contre le svigueur, 
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justiciers, se refusant à appliquer l'édit de 1708, 
qui prescrivait aux scigneurs de salarier leurs ofli- 
ciers de gages honnéles, la mesure élait aban- 
donnée à leur libre arbilre, et Pansey nous 
apprend que la très-grande majorité de ces pelils 
magistrats scigneuriaux ne vivaientquedes profits 
de leur justice. « Les seigneurs qui leur donnent 
des gages, ajoute Renauldon (p.45), les donnent si 
modiques qu'ils ne sont point capables de remplir 
les vues de l'édit. » Une autre ordonnance, dite 
l'ordonnance de Blois, interdisail expressément aux 
seigneurs de vendre les oflices de judicature de 
leurs seigneuries ; mais les parlements, dont les 
membres vendaient eux-mêmes ou achelrient leurs 
charges, laissaient les seigneurs jouir de la mêmo 
faculté (1). 

On comprend aisément que tous ces pelits pra 
ticiens, juges el procureurs fiscaux de village, 
(bien qu'il y eût, je crois, d'après Fréminvills, des 
tarifs fixés pour leurs vacations), cherclaient plus 
où moins à compenser par des rapines l'insuffi- 
sance ou la nullité de leurs appointements. Mais 
ce n'était pas seulement à ce point de vue que les 
justices seigneuriales présentaient, au dix-huilième 

{1} On avunéanmains dans le éhapitre XVIII de ce travail, que ls 
is de Mirabeau, achetant le duché de Roquehure, déclai 
qu'il ne veut vendre la justice ni en gros ni eu détail, el an 
orise le juge de Roquelaure à se faire rewbourser le prix de: 
sa charge, par le précédent seigneur, œuquel il l'a payée ; mais 
ce serupule, qui fait honneur au marquis, lui 28L personnel, ct 1 
parait Lin que son vendeur, le due de Rohan, ne l'éprouvait 


pes. 
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siècle, le spectacle d'une institution tombant en 
ruines, c'était au point de vue de la poursuite et 
de la répression des crimes ou des délits. Le té- 
moignage des feudistes de l'époque est trop una- 
nime sur ce point pour nous permettre le moindre 
doute. Ceux-là même qui disent, comme Renaul- 
don, qu'il faut réparer mais non démolir ce vieil 
édifice, nous montrent combien sa réparalion 
était difficile. « L'impunité, dit ce dernier, n’est 
« nulle part plus grande que dans les justices 
« seigneuriales. Les seigneurs, dans la crainte de 
« fournir aux frais d’un procès criminel, leurs 
« juges dans celle de faire des procédures dont 
« ils ne sont pas payés, ne font aucune recherche 
« des crimes les plus atroces, et, si les coupables 
« sont amenés dans leurs prisons, ils trouvent 
« bientôt moyen de s'en sauver, soit par la con- 
« nivence des officiers du seigneur, soit parce 
« que les prisons ne sont pas sûres (1). » 


Il suffisait donc que les frais de justice crimi- 


{] Renauldon, p. 52. 

Fréminville, qui écrit en 1775, après evoir rappelé, de son 
côté, les ordonnances royales qui enjoïgnaient aux seigneurs 
dusticiers d'avoir des prisons en bon état, ejoute : « Nous puu- 
vons dire sur ces obligations de le pari des seigneurs, contre 
les substituts de M. le procureur général, el à le honte des 
proeureurs fiseaux, que de cent scigneuries, il ne s'en trouvira 
jamais deux où il ÿ ait des prisons qui soient conformes à co 
qui est prescrit ci-dessus; duns les unes, 
tout, et c'est le plus grand nombre; ce qui fait que lorsqu'il 
a des prisonniers, on les met en chartres privées, ce qui esi 
défendu. » 
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nelle, en première instance, y compris la nour- 
rilure des prisonniers, fussent à la charge du 
seigneur justicier, pour que celui-ci cherchàt à 
s'affranchir des obligations attachées à un titre 
qu'il aurait pourtant défendu avec ardeur, si l'on 
avait voulu le lui enlever à celle époque, car 
ce titre augmentait la valeur même vénale de sa 
propriété (1). A la qualié de haut juslicier 
était attachée une catégorie spéciale de droits 
seigncuriaux, que nous n'avons fait qu'indiquer 
vaguement et que nous devons maintenant préci- 
ser. Cette catégorie se subdivisait elle-méme en 
deux sortes de droils, les uns honorifiques, con- 
sistant en une place privilégiée à l'église de la 
paroisse, en un droit à l'eau bénite par l'as- 
persion de la main du curé, à des prières nomi- 
nales au prône, à la sépullure dans le chœur et 
en quelques autres priviléges de même nature : 
suivant plusieurs feudistes du XVIII siècle, no- 
tamment Renauldon, c'était encore en vertu d'un 
droit dérivant de la haute justice, que les habi- 
tants d'une commune no pouvaient s'assem- 
Ller sans la permission du seigneur ou de 
ses officiers; mais quand cette permission élait 
refusée à la commune, elle pouvait recourir au 
juge royal, duquel relevait la justice de la soi- 
gneurie, D'autres droits plus ou moins productifs 





(9 Les feudietes du XVIIIe siècle estiment généralement que 
le droit de haute justice augmente d'un vingtième la valeur d'un 
fier, 
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étaient considérés au XVIII siècle, comme un 
moyen d’indemniser le scigneur juslicier des 
dépenses dont il élait chargé. Celui-ci avait 
d'abord le droit de déshérence, c'est-à-dire le 
droit d'hériter des biens situés dans le ressort 
de sa justice, au cas où le propriélaire de ces 
biens mourait sans testament el sans hériliers 
habiles à lui succéder. Il héritait également des 
bâtards nés et décédés dans le ressort de cette 
même justice, sans laisser ni femme ni enfants 
légitimes et sans avoir disposé de leurs biens par 
testament. Mais dans ces deux cas, d'ailleurs 
assez rares, le seigneur élait responsable des 
dottes des défunts, et ne pouvait entrer en posses- 
sion qu'à la suite de formalités assez longues et 
assez coûteuses. De plus, pour compenser son 
droit sur l'héritage des bâtards, il était tenu de 
recueillir et de faire entrelenir à ses frais jusqu’à 
un âge diversement déterminé par les coulunes, 
tous les enfants naturels abandonnés dans le res- 
sort de sa justice. Il avait également le droit d'é- 
pave, c'est-à-dire la propriété des closes vivantes 
ou iranimées (c'est le terme des fsudistes) por- 
dues dans son territoire; mais il devait faire 
annoncer l'épave dans toutes-les églises du res- 
sort, ot le propriéiaire de l'objet perdu avait 
quarante jours pour le réclamer. Le seigneur 
avait, enfin, le droit de recueillir les biens d'un 
homme condamné par son juge dans le cas où 
la sentence du juge seigneurial, confirmée par 
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les juges royaux, entrainait la confiscation. Mais 
l'usage de ce dernier privilége était, comme 
celui des autres, entouré de restrictions et de 
conditions, dont le détail serait trop long et qui en 
diminuaient beaucoup l'importance. En somme, ce 
n'élait point Ja cousidération d’un profit personne 
qui aurait pu porter les seigneurs à remplir conscion- 
cieusement leurs devoirs de justiciers, et la preuve 
que ce titre était bien, comme le dit Renauldon, 
plus onéreux encore qu'Acnorable, se lrouve dans 
un édit royal de février 1771, cité par Henrion 
de Pansey. Cet édit nous montre que le gouver- 
nement, au dix-huilième siècle, loin de chercher, 
comme on le croit communément, à paralyser les 
justices seigneuriales, travaillait, au contraire, 
à les rendre plus actives, surtout en malière cri- 
minelle. L'édit royal de février 1771 stalue que, 
si le juge d'une seigneurie informe le premier 
d'un délit ou d'un crime commis dans le ressort 
de sa justice, la poursuite se fera aux frais du 
roi; mais que, s'il se laisse prévenir par le juge 
royal du ressort, dans la poursuite de ce délit où 
de ce crime, les frais de procédure resteront à la 
charge du seigneur justicier (1). Le gouverne- 
ment s'efforçait ainsi d'inléresser les seigneurs 
à ne pas favoriser la négligence de leurs juges; 
mais cet effort même lémoigne du relàchement 
général qui minait l'antique institution des justi- 


Gi) Dissertations féodales, 1. Il, p. 672. 
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ces seigneuriales, et qui la fit tomber en poudre 
au premier souffle de la Révolution. 

Si l'on veut maintenant apprécier comment 
deux institutions ayant le même point de départ, 
peuvent aboutir à des résultats bien différents, 
selon la marche qu'elles suivent dans le cours 
des siècles, il suffit de comparer ce qui existait en 
France, au dix-huitième siècle, en matière de jus- 
lice et de police seigneuriales, à ce qui se prati- 
quait alors et se pralique encore en Angleterre 
en fait de justice et de police rurales. Quoique 
l'état de l'Angleterre au moyen âge présente des 
différences assez sensibles, quand on le compare 
à celui de la France à la même époque, quoique 
les barons normands, compagnons de Guillaume 
le Conquérant, ne fussent pas, à l'égard de leur 
chef, dans le même rapport d'indépendance que 
les grands vassaux de France à l'égard de leur 
suzrain, ils importèrent néanmoins de: l'autre 
côté du détroit l'idée féodale de l'annexion du 
droit de justice et de police à la possession du ter- 
ritoire (1). Plus contenues, il est vrai, qu'en 
France par l'autorité de la cour du roi, les cours 
féodalos en Angleterre revendiquêrent cependant 
quelquefois le privilége d'une juridiction terri- 


(1) Un savant feudiste anglais, Dalrymple, cité per Pansey, 
confinne cetle opinion quand il dit : « C'est une chose remai 
quable que chez toutes les nations féodales, à la propriété de 
chaque territoire, était allaohé le pouvoir d'en juger les habi- 
tants. » 
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toriale, plus ow moins indépendante du pouvoir 
royal; mais dès qu'il ne ft plus possible à l'a- 
ristocratie anglaise de garder ce droit de juridic- 
tion, à titre de patrimoine, elle ne s’obslina 
point, comme l'aristocratie française, à n'en 
conserver que l'ombre; elle sut au contraire le 
maintenir dans loute son importance en l'accep- 
lant et en l'exerçant à titre de délégation de la 
couronne; de sorte qu'à la même époque où 
nous venons de voir les possesseurs de fiefs en 
France, au dix-huitième siècle, réduits à n'inter- 
venir dans l'administration de la justice et de la 
police du pays, que sous la forme la plus indirecte 
et la plus mesquine, c'est-ä-dire en gardant comme 
une prérogative patrimoniale, le droit de nommer 
et de révoquer de pelits juges et procureurs fis- 
caux, de pelits praticiens plus où moins faméli- 
ques, salariés misérablement, ou vivant aux dépens 
de leurs justiciables, surveillés et dédaignés par 
les juges royaux; à la même époque on voyait 
le plus grand personnage de chaque comté d’An- 
gleterre, le représentant du roi, le lord lieute- 
nant, présenter à La nomination de la couronne, 
une nombreusé liste de noms toujours acceptés, 
comprenant toutes les catégories de l'aristocratie 
du comté, et où figuraient par conséquent des 
fils de pairs à côté de petits gentlemcn campa- 
grards. bus chargés à titre de magistrales (ou 
justices of the peace), de participer de leur per- 
sonne à l'administration de la justice et de la 
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police dans le comté, et tous tenus de posséder 
une fortune territoriale suffisante pour leur per- 
mettre d'exercer leurs fonctions gratuitement, en 
ayant seulement sous leurs ordres des agents 
d'exécution salariés. Comment cette organisation 
qui subsiste encore chez nos voisins, et en vertu 
de laquelle les notables de chaque province, à la 
fois administrateurs et juges, dirigent, sans salaire 
et dans l'unique intérêt de leur considération, 
presque toutes les affaires de la province, at-elle 
pu se maintenir si longtemps à côté de la 
France, sans inspiror à notre aristocratic l'ambi- 
tion d'échanger, soit de vains privilèges, soit des 
immunités iniques, dont nous dirons un mot tout 
à l'heure, contre la suprématie légitime qui s'atta- 
che naturellement à ceux qui rendent le plus de 
services à leurs concitoyens ? 

Ce n'est pas en quelques pages qu'on pourrait 
exposer les causes qui ont fait aux classes'supé- 
rieures dans les deux pays des destinées si diffé- 
rentes. Nous devons nous contenter ici de signaler 
une des principales, qui nous raménera au ma- 
nuscrit du marquis de Mirabeau. Au moment 
où Richelieu venait de dompter la turbulence 
égoïste et factieuse des grands de l'État, rien 
ne prouve, suivant nous, que l'aristocratie fran- 
çaise, quoique trop habituée à n'estimer d'autre 
carrière que celle des armes, eût élé incapable de 
comprendre qu'il serait profitable et honorable pour 
elle de prendre une part directe et aclive à l'admi- 
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nistration du pays. L'ancienne institution aristocra- 
tique des gouverneurs de Provinces, ducs et pairs 
et nommés à vie, existait encore; or ce représen- 
tant du roi, dont les attributions se rapprochaient 
plus ou moins de celles du lord-lieutenant en 
Angleterre, aurait pu, comme ce dernier, grouper 
autour de lui la noblesse de chaque province et la 
faire concourir avec lui, par la délégation et sous 
l'autorité du souverain, au gouvernement effectif 
de la Province; mais le genre d'obéissance que 
Richelieu devait altendre d'un corps administra- 
tif ainsi constitué, n'était pas celui qui convenait 
à un esprit, formé en quelque sorte par la nature 
pour l'exercice du pouvoir absolu. Le fameux 
ministre n'eut donc rien.de plus pressé que d'ex- 
clure l'aristocratie du gouvernement des Pro- 
vinces, par l'ingénieuse création de ces fonction- 
naires administrati salariés , révocables à 
volonté et nomades, qu'il appela des Zntendants. 

Le nom seul semblait bien choisi pour effarou- 
cherl'orgueil des nobles de race, quand bien même 
ils auraient été tentés d'essayer, par politique, de 
s'approprier une fonction créée, non pas pour eux, 
mais contre eux. Devenir l'homme d'affaires, l'in- 
tendant amovible d’un ministre, quel hobereau eût 
accepté cette humiliation ! Tocqueville n'exagère 
rien, quand il dit que le plus pauvre gentilhomme 
de race aurait le plus souvent dédaigné d'être’ 
intendant (1). Toutefois, ces nouveaux fonctionnai- 





) Tocqueville, L'Ancien Régime et la Révolution, page 55. 
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res appartenant en général à des familles récem- 
ment anoblies par l'achat d'une charge dans le 
corps des maitres des requêtes, que le marquis 
de Mirabeau appelle le corps des passe-partout, 
poufvus de subdélégués qu'ils nommaient eux- 
mêmes et qui dépendaient d'eux, assez distingués 
d'ordinaire par un talent d'affaires, une dextérité, 
une souplesse qui manquaient à la noblesse pro- 
vinciale, poussés d’ailleurs à tout envahir par le 
dédain jaloux et malavisé dont ils étaient l'objet 
de la part des classes supérieures, ne tardèrent 
pas à écarter ou à paralyser toutes les influences 
locales, y compris même celle du gouverneur de 
la province. Dans la première moitié du dix-hui- 
ième siècle, d'Argenson écrivait déjà : 


< Les intendants sont devenus les vrais gouver- 
neurs des provinces... L'autorité des gouver- 
neurs es! devenue à rien; ce titre ne couvre plus 
qu'un vain nom et se réduit à une pénsion tiréc 
sur le trésor royal (1).» Le même auteur nous ap- 
prend que l'autorité des notables, aussi bien que 
celle des municipalités ou autres corps élus, a 
disparu, pour ne laisser subsister que celle des 
intendants, subdélégués, commissaires des guer- 
res, ingénieurs pour les chemins, inspecteurs 
pour les manufactures, « tout cela, dit d'Argenson, 
est amovible à volonté. » 


(4) Considérations sur le Gouvernement de la France, pages 
409, 487. 
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Le système d'administration centralisée, que la 
Révolution devait emprunter à l'ancien régime, 
en le développant, triomphait done déjà partout, 





et néanmoins l'esprit d'opposition au pouvoir 
des Intendants se maintenait encore parmi la 
noblesse avec une singulière vivacité si l'on en 
juge par les appréciations dont ils sont l'objet 
dans le Testament politique du marquis de 
Mirabeau. Celui-ci recommande à ses succes- 
seurs de n'oublier jamais : que le premier devoir 
d'un seigneur est d'entrelenir une guerre sourde 
et cachée contre les préposés de la cour, et il 
rédige contre eux un plan de campagne plus ou 
moins astucieux, dont nous reproduirons quelques 
passages qui nous semblent curieux, comme 
expression des sentiments d’un aristocrate du 
dix-huitième siècle à l'égard d’un Intendant. 


Lespréposés de la cour, écrit le marquis en 1747, sont 
les Intendants, sorte de magistrature informe el mons- 
tueuse, à laquelle on obéit aujourd'hui cependant sans 
contradiction dans les provinces et contre laquelle il se- 
rait inutile et nuisible de se roidir directement ; mais il 
faut éviter aussi de se laisser éblouir par l'apparence de 
crédit que ces gens-là (1) semblent avoir. Ils n’en ont au- 
eun pour la plupart, tout ce qui a quelque crédit décidé 
et quelque agrément à Paris n'en veut point sortir à 
présent pour les plus grandes places en province ; cet 
aveuglement ira sans doute toujours en augmentant ; co= 








{1} Dans s0s lettres particulières, il qualifie habituellement les 
Intendunts & ces espèces-là. » 
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pendant, quoiqu'en puisse compter sur ce priucipo géné 
ral, il ne faut pas néanmoins s'endormir awpoint de ns 
pas être informé du caractère, des tenants ct aboutissants 
de celui qui doit être envoyé, afn de régler sa conduite 
surcela. Tous les grands hommes politiques qui sont à. 
la lèto des États ont grand soin de connaître coux qui 
gouvernent chez leurs voisins, ol avez qui ils peuvent 
avoir à trailer; il en est de même dans la conduite pol 
que d'une maisou, La plupart des Iatendauts qu'ou eu- 
voie, surtout dans les Généralités éloignées, sont des jeu 
nes gons que des familles aussi accréditées qu'obseures 
font envoyer loin du Gonseil d'État où ils ne brillent pas, 
espérant qu'ils se freront mieux d'afhire par lettres et 
n'étant plus observés de si près ; ceux-là sont d'ordinaire 
accompagnés par des secrétaires tout-puissants, mais 
aussi lant inanlonts; il faut calculer li-dessus, sans où- 








blier que œes gens-là sont d'ordinaire aussi fripons qu'u- 
vantageux, et, par conséquent, aisés à manier scit par in- 
térèt, soit par crainte : d'autres eont dos Intonlanto 
comme domiciliés qui attendent en paix un brevet de Con- 
seiller d'État et se fnt à la routine d'une Généralité sans 
aller en avant ni en arrière; un plan of uno tournure uno 
fois prise avec ceux-là subsistent toujours, et c'est un 
gouvernement de paix en comparaison de celui des au- 
tres. Il en est enfin une lruisième espèce, jounes gens 
vifs et qui, par des innovations et en empirant l'état des 
peuples, veulent so frayor le chemin à de plus grands 
Romnours. Tout lour oct égal, pourvu qu'iss brillent ot 5e 
fessent valoir, ennemis naturels de tonte autre nutorité 
que là leur : c'est, sans contredit, la pire espèce de tous, 
et contre losquols il faut ôtre lo plus en garde; si je 
donnais ië des corsoils violents, je dirais volontiers 
comme le sag2 : 





Ecreser le scorpion ou n'en approchez point, 
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Ici, l'ennemi des intendants reconnait que la 
guerre ouverle serait dangereuse, et il conseille 
le recours à la ruse. 

Faites, ditil, chercher le faible des gens de 60 carac- 
tère, ur maltresse, leur protecteur ; soyez bien avec 
eux, sens liaison, nidez même, s'il est possible, à leur 
avancement qui doit vous en débarrasser, ou bien, appli- 
quez-vous attentivement et sourdement à les perdre et 
iner de crédit et de répulation ; mais votre principale 
ressource contre lout ce qui s'appelle Intendant, vous la 
trouverez dans leur paresse : aussi nonchalants que ceux 
qui les envoient, ils se reposent de toute leur besogne 
sur leurs sous-ordres qui, gonflés et déplacés par cette 
portion d'autorité toute puante qu'elle est, se reposent 
encore sur d'autres, En général, loute cette clique est 
l'objet de l'aversion du peuple et des notables; mais on 
en est venu à un tel point d'abaissement qu'on n'honore 
plus que ce qu'on craint, et que tous ces gens-là se fo:: 
faire ka eour, comme l'on sacrifiait autrefois au diable 
pour qu'il ne fil pas de mal. 








Quoi qu'en dise le marquis de Mirabeau, la 
prudence même qu'il recommande d'apporter dans 
la lutie contre les intendants et les subdélégués, 
prouve que si celte clique, pour employer son 
expression, excitait l’aversion des notables, elle 
n'était pas aussi odieuse au peuple qu'il aime à 
se le persuader : le peuple, en effet, souffrait 
quelquefois de la tyrannie des préposés de la 
cour, mais souvent aussi il trouvait en eux des 
protecteurs contre les vexations fiscales ou les 
abus de pouvoir des seigneurs ou de leurs agents. 
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Comment d'ailleurs les Intendants auraient-ils 
résisté au désir de travailler à l'abaissement 
d'une oaste exclusive, qui s'obstinait à maintenir 
une ligne de démarcation entre les nobles de 
race et les ancblis, et qui, malgré les ménage- 
ments de forme, recommandés par le marquis 
li-même, laissait aisément percer son mépris 
pour des hommes nouveaux, supérieurs à elle 
par des connaissances administratives, dont elle 
élait complétement dépourvue, et assez puissants 
pour lui faire payer cher ses prétentions offen- 
santes? Aussi les intendants furent-ils de plus 
en plus entrainés à prendre sous leur protection 
ct même à exciter plus où moins les résistances 
qui se manifestaient dans les paroisses contre 
l'autorité seigneuriale, et à devenir ainsi les 
principaux agents de sa destruction. 





LIL — DES EXEUPHONS D'NPOTS AU DICHUMIÈME SIÈCLE. 


Parmi les causes de la déchéance et de la 
ruine du principe aristocratique dans notre pays, 
il en est une que l'on doit d'autant moins passer 
sous silence qu’elle fut peut-être la plus pernicieuse 
de toutes. Nous voulons parler de ces injustes et 
funestes exemptions d'impôts que l'aristocratie an- 
glaise ne connut jamais, et auxquelles la noblesse 
française renonça trop tard. Il importe cependant de 
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ne pas tomber à ce sujet dans une exagéralion 
très-répandue, qui consisie à dire que sous l'an- 
cien régime les ordres privilégiés en France ne 
payaient point d'impôts. Cela n'es! pas exact, 
même pour le clergé, le plus privilégié des deux 
ordres en celle matière. Le clergé payail avant la 
Révolution, sous forme de dons gratuils, une somme 
d'impôts, que Necker, directeur général des finan- 
ces et apparemment bien informé, évelue, en 1785, 
à 40 millions 50 millé livres par an. Necker fait 
remarquer de plus, que, si le clergé de France 
proprement dit a élé, en 1710, admis à se rache- 
ler de l'impôt de capitation par des dons gra- 
tuits, le clergé des pays conquis, comprenant neuf 
provinces, plus la principauté d'Orange, supporle 
les mêmes impôts que la noblesse (1). 

Quant à celle-ci, elle payait, au dix-huitième sio- 
cle, non-sculement l'impôt personnel dit de capita- 
tion, proportionné à la qualité et à la fortune du 
contribuable, mais encore sa part d’un impôt assez 
considérable sur le revenu foncier, ajouté successi- 
vement à l'impôt général sous le litre de vingt 








e 
et porlé à trois vinglièmes en 4785. Ccl impôt, 
auquel étaient soumis indislinclement le noble et 
le roturier, est évalué par Necker à 76 millions. La 
noblesse supportait même dans certains cas uno 
portion de l'impôt roturier désigné sous le nom de 


ü) De l'Administration des finances de la France, par 
Necker, 1785, 1. II, p. 270-284. 
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taille, etque Necker évalue à 9 millions. En effet, 
dans les provinces où cet impôt se déterminait 
par la distinction des biens nobles et des biens 
woluriers, tout noble possédant des biens roturiers 
était soumis à la taille pour ce genre de biens. 
Le marquis de Mirabeau, par exemple, avait 
assez de terres non nobles, pour payer, en 1779, 
400 livres de taille, et sa contribution aux 
vingtièmes s'élevait dans cetle même année, 
pour son seul fief de Mirabeau, à 9U2 livres 
40 sols. Dans les pays, au contraire, où l'assielle 
de l'impôt se déterminait par la condition des 
personnes, l'exemption de taille n'était accordée 
aux nobles exploitant eux-mêmes leur propriélé, 
que pour une certaine contenance évaluée dans 
certaines provinces à un labourage de quatre 
charrues et de deux charrues dans d'autres. 
Il est vrai qu'ils ne payaient rien pour leurs 
bois, prairies ou vignes; mais quand ils affer- 
maient l'ensemble de leurs terres, leurs fermiers 
étant obligés de payer intégralement la taille 
dite d'exploitation, la déduisaient naturellement 
sur le prix du fermage, 


Les exemptions d'impôt au profit des nobles 
élaient donc moins élendues qu'on ne le croit com- 
munément, et, quand on compare ces immunilés 
restreintes aux immunités exorbitantes et sans 
limites accordées à la noblesse sous Louis XIV, 
telles que les énumère Vauban dans sa Dime 
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royale (1), on reconnait que depuis celte époque 
(1698) le gonvernement avait été entrainé à 
marcher dans le sens de la plus juste des 
réformes, la proportionnalité de l'impôt; et cepen- 
dant ilen était loin encore, car, bien que limi- 
lées, cs exemplions accordées à la noblesse 
et au clergé aggravaient cruellement le fardeau 
des autres contribuables ; elles aident à expliquer 
l'embarras du gouvernement sous l'ancien régime 
à tirer de l'impôt des sommes qui anjourd'hui 





nous paraissent bien minimes. Il y avait aussi 
des fraudes, que dénonce Turgot, et qui élaient 
commises au profit des privilégiés, dans la per- 
ception des taxes des vingtièmes qui leur étaient 
communes avec les roturicrs. 

De plus, la vente des charges conférant la 
noblesse permellait, à quiconque avait assez d'ar- 
gent pour s'anoblir, de se soustraire par la même 
occasion à une parlie des contributions publi- 
ques, et l'on sait que, suivant Necker, il y avait, 
en 1785, plus de quatre mille charges qui s'a- 
chetaient et se vendaient en produisant inces- 
samment de nouveaux nobles, c'est-à-dire de 
nouveaux privilégiés devant l'impôt. Et cepen- 
dant, depuis longlemps en France, des écri- 
vains considérables, Bodin, au seizième siècle, 
Vauban, aussi bien que Fénelon, au dix-sep- 
tième, demandaient que les priviléges de la 





(1) Voie le chapitre 1x de la Dfme royale : Elt et rôle des 
exempls. 
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noblesse ne portassent point sur l'impôt. Le 
marquis de Mirabeau lui-même, qui, dans son 
manuscrit de 1747, ne paraît point encore 
s'apercevoir de l'iniquité de ce privilége, pas- 
sera bientôt d'un extrême à l'autre, puisque, 
non eonlent de lé supprimer, il en viendra comme 
physiocrato à demander que les propriétaires 
fonciers, soil nobles, soit roluriers, supportent 
seulsle poids de‘l'impôt. C'élait aussi, comme 
nous le verrons plus loin, l'idée de Quesnay, 
de Dupont (de Nemours), de l'abbé Baudeau, et 
même de Turgot. Ceux qui ne sont pas pour 
l'impôt foncier unique, Vollaire aussi bien que 
Nockor, s'accordent tous à demander la sup- 
pression des immunilés nobiliaires en matière 
d'impôts. Celle cause était donc aussi une cause 
gagnée devant l'opinion, plus de trente ans 
avant la Révolution. Comment s'expliquer dès 
lors qu'une réforme depuis si longtemps récla- 
mée par les esprits les plus différents et même 
par un grand nombre de privilégiés, n'ait pu 
s'accomplir assez tét pour ne pas fournir un 
aliment de plus aux haïnes soulevéés, en 1789, 
contre l'aristocratie? L’adhésion tardive de la 
masse des nobles à la suppression d'un privi- 
lége en lui-méme si injuste, ne Lenail pas, comme 
on l'a dit souvent, à un sentiment de cupidité, * 
elle tenait surtout à un sentiment moins bas qu'il 
est juste de signaler. 

Lorsque Charles VII « voulut, dit Commines, 

LE 7 
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gagner ce point d'imposer la taille à son plai- 
sir, » il eut soin, en rendant cet impôt annuel 
et perpéluel, de ne pas le demander aux no- 
bles, qui ne l'auraient probablement pas subi, 
et de le faire porter uniquement sur les rotu- 
riers, de sorte que depuis trois siècles l'idée 
de la faille s'était associée dans l'esprit de 
la noblesse à l’idée de la roture. Ces mots être 
mis à la taille étaient dans notre langue sy- 
nonymes de ceux-ci, étre dégradé de noblesse (1). 
Les senlences de dégradation portaient même 
généralement les deux formules. Or, dans un 
pays où la noblesse était certainement plus vani- 
teuse qu'intéressée, qui pourrait s'élonner que ce 
préjugé ait concouru, plus encoro pout-être que la 
prélendue compensation de l'impôt du sang (2), 
à aveugler longtemps les privilégiés sur l'ini- 
quité à la fois cruelle et vulgaire d'une exemp- 
tion d'impôts au détriment da plus pauvre et au 
profit du plus riche? Si l'on en doutait, il suffi- 
rait de lire les cahiers de la noblesse en 1789, et 
de remarquer, à côlé de ceux qui accoptent pure- 


{1} Pour n'en citer qu'un exemple, on lit dans un ouvrase 
assoc célebre du commercement du dix-septiome sicele, dans les 
Aventures du baron de Fæneste, par d'Auligné, une conver: 

tion où l'un des deux interlocuteurs proposant une loi contre 
ie duul, s'exprime ainsi : « Je voudrais quo tout appelant soit 
dégradé de noblesse et mis à la taille. » 








@i Celte compensation souvent alléguéo n'était pas très- 
sérieuse, ca , si les officiers versaieut leur sang pour la patrie, 
les soldats, lils de taillablos, n'étaient pas plus épargnés qu'eux. 
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ment et simplement taille, plusieurs autres qui, 
tout en l'acceptant, subissent encore l'influence de 
l'ancien préjugé el demandent que la taille qui 
sera appliquée aux gentilshommes soit appelée 
taille noble (4). 

Ainsi tout devait contribuer, même un senti- 
ment d'amour-propre mal entendu à l'abri 
duquel se perpétuait l'abus le plus criant, à 
rendre l'aristocralie plus odieuse en 4789 au 
peuple français qu'à tout autre peuple, et à dou- 
ner à la Révolution cet esprit de nivellement 
plus ou moins farouche qui subsiste encore 
dans notre pays, en se combinant toutefois de la 
façon la plus singulière avec une disposition bien 
différente de notre caractère nalional. Qui pour- 
rait,en effet, contester que la nation la plus égali- 
taire de l'Europe n'ait gardé cependant le goût le 
plus vif pour les distinctions de tout genre, non- 
seulement pour celles que la richesse procure, 
mais pour d’autres qui, légitimes ou usurpées, con- 
servent encore assez de prix pour procurer souvent 
la richesse à ceux qui ne l'ont pas? On comprend 





(4) L'explication qus nous donnons ici et ploinement conf 
mé par l'ouvmge do Necker déjà cité par nous, « L'un 
des motifs, dit l'euteur, qui font tenir evec lent d'ardour aux 
exemptions, s'est la lache imprimée sur certaines impcsi 
telle par exempléque la taille. (Dè l'Adwinistraticu des Buuu 
Lt, p. 193.) Necker ajoute mêe qué cu serait une fulle eutr 
prise que de prétendre vaincre ces idées, en les attaquant 
do iront, et qu'on ne peut y arriver qu'en modifant les impôts 
qui leur ont dumné naissance. 
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qu'il s'agit ici des distinctions de titres, de noms, 
d’armoiries, de cordons et de rubans de toutes les 
couleurs. Qui pourrait enfin contester qu'un des 
résultats les plus manifestes et les plus durable: 
d’une Révolution qui a commencé par proscrire 
toute noblesse, ne soit d'avoir ajouté à la noblesse 
ancienne une noblesse nouvelle, qui se muliplie 
incessamment, et d’avoir mis en circulation trois 
fois plus de titres qu’il n’en exislait sous l'ancien 
régime, et peut-être dix fois plus qu'il.n'en existe 
dans l'arisiocratique Angleterre, sans en excepler 
l'Ezosso st l'Irlande, puisque, d'après les statisti- 
ques, on ne complait, en 1863, dans tout lo 
Royaume-Uni, que 1669 personnes porlant des 
litres, depuis celui de due jusqu'à celui de ba- 
romnet (4). 

Comment cetle passion encore si ardente pour 
les distinctions aristocratiques se conciliera-t-elle 
avec le mouvement qui nous entraine de plus en 
plus vers la démocratie ? Comment celte démo- 
cratie à son tour échappera-t-elle au danger 
toujours redoutable, quoique bien connu, de ren- 
contrer un maître qui lui promeltra le repos el 
le bien-êlre en se déclarant son serviteur, si 
elle reste incompatible avec un minimum d'aris- 
tocratie destiné à faire contre-poids à sa mobilité, 





{#) Nous empruntons cetle nomenclature, de laquelle nous 
retranchons seulement {rois princes du sang qui sont princes 
partout, à l'ouvrage très-distingué, quoique souvent discutable, 
de M. Le Play sur la Réforme sovisle, {, Il, p. 167. 
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à son agitation, à ses entrainements? Comment 
une aristocralie élective, que J.-J. Rousseau 
lui-même qualifie le meilleur des gouvernements, 
parce que c'est, dit-il, « l'ordre le meilleur et le 
plus naturel que les plus sages gouvernent la 
multitude, quand on est sûr qu'ils la gouvernent 
pour son profit et non pas pour le leur (1), » 
comment une arislocratie élective pourrait-elle 
se former dans un pays où la multitude écarterait 
de parti pris les plus sages et réserverait son 
mandat aux plus révolutionnaires , c'est-à-dire à 
ceux qui lui promattraiont le plus de bonheur 
par la plus grande subversion sociale ? 

Ces diverses questions que nous nous con- 
tentons de poser, et que nous retrouverons d'ail- 
leurs dans le cours de nos études sur les Mira- 
beau, nous écarteraient beaucoup trop de la 
premiére utopie du marquis. Nous nous em- 
pressons d'y revenir ou plutôt, de la quitter, en 
faisant seulement remarquer comme une singu- 
larité assez piquante, que ce plan d'une restaura- 
tion aristocratique et même féodale, était rédigé 
en 1747 par l'autour pour l'instruction d’un fils 
qu'il n'avait pas encore, el auquel il disait néan- 
moins en ferminart son travail : « Ruminez ceci ; 
c'est écrit en cinq jours, mais pensé pendant bien 
des années. » Or, ce fils futur était précisément 
destiné à sonner la charge contre l'aristocratie 





(1) Contrat social, livre III, ch. +. 


Google ñ 


102 LES MIRABEAU 


française en invoquant les Gracques et Marius. 
aux applaudissements des Provençaux, et au 
grand scandale de son père, qui se consolait un 
peu d'avoir engendré un Gracchus, en exprimant, 
dans une de ses lettres intimes, son dédain pour 
le prestige de l’éloquence populaire par cette 
phrase monumentale : Ce sont deux animaux 
bien bêtes que l'homme et le lapin une fois qu'ils 
sont pris par les creilles, 
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LE MARQUIS DE MIRADEAU ET LES ÉTATS PROVINCIAUX. 
— DE LA DÉCENTRALISATION AU DIX-HUITIÈMR 
SIÈCLE, 


Nous ayons vu le marquis de Mirabeau appli- 
qquer d'abord l'activité fougueuse de son esprit à 
un travail chimérique en lui-même, mais qui nous 
a fourni l’occasion d'étudier les parties plus ou 
moins modifiées du régime féodel subsistant 
encore en France, au dix-huitiéme siècle. Cepen- 
dant, quoique l’auteur du Tosfament politique ait 
commencé par se présenter à nous cumuc une 
sorte de revenant du moyen âge, il avait trop de 
sagacité pour s’obstiner longtemps à travailler sur 
un lerrain stérile, el, trois ans après avoir com- 
posé ce manuscrit de 1747, il rédigea et publia, 
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en 1750, sous l'anonyme, le premier de ses ou- 
vrages imprimés, son mémoire sur J'Utilité dés 
États provinciaux, qu’un excellent juge considère 
comme le plus substantiel de ses écrits économi- 
qués et politiques (1). 

À la vérité, c'est encore une institution du 
passé qui attire les regards du marquis, mais 
c'est une institution vivace; quoique très-affaiblie 
par les usurpalions de la monarchie absolue, elle 
se maintient néanmoins, et elle est destinée, en 
se transformant, à devenir une des plus impor- 
tanies garanties pour toute nation qui prétend 
participer à la direction de ses affaires ; de sorte 
qu'en prenant, dès 1750, le role de défenseur 
de ce que nous appellerions aujourd'hui l'au- 
lonomie admin. 








stralive, alors représentée par 
les élats provinciaux, fort décriés par les-centra- 
lisateurs du temps, le père de Mirabeau devan- 
çait de vingt-cinq ans les plans de’ Turgot, de 
vingt-huit ans les tentatives de Necker, et de 
trente-sepl ans le mouvement d'idées qui devait 
imposer à la royauté l'édit de 1787 établissant 
partout, mais trop lard et trop brusquement, des 
assemblées provinciales, lesquelles devaient à 


(1) Après avoir ainsi caractérisé le mémoire en questiun dans 
son ouvrage sur les Economistes français au dix-huitioue 
siècle, M. de Lavergne ne consacre pourtant à ce travail que 
quelques lignes, Lout en déclarant qu'ila su de grandes consé- 
quences pratiques, et c'est là ce qui nous détermine à donner 
une analyse un peu détaillée de ce Mémoire, aujourd'hui trés= 
peu connu. 
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leur tour donner naissance à nos conseils gé- 
néraux. 

S'il était besoin de démontrer la justesse de 
celle pensée scuvert citée de madame de Staël : 
« C'est la liberté qui est ancienne et le despotisme 
qui est moderne, » on pourrait alléguer, entre 
bien d'autres preuves, ce contre-sens bizarre par 
lequel la langue administralive du dix-septiéme 
et du dix-huitième siècle désignait sous le nom 
de pays d'élection les trois quarts des provinces 
françaises où l'élection avait disparu. Le conire- 
sens dont il s'agit s'explique par ce fait, qu'autre- 
fois les provinces de France qui n'avaient pas ou 
qui n'avaient plus d'États particuliers gardaient 
néanmoins le droit d'élire les répartitcurs de la 
tille accordée par les Etats généraux. « Les 
commissions du roi, dit Guy-Coquille, arrivées, en 
chaque province de la France, le tiers état assem- 
blé eslisoit certain nombre de bons personnages 
bien connaissant pour départir sur chacune ville 
etparoisse sa quote-part. » Ces personnages, qui 
étaient bien réellement alors le produit de l'élec- 
tion, se nommaient les Eleus (les Élus), et par 
suite on avait désigné sous le nom d'élection, soit 
le tribunal où ils siégeaient pour décider les con- 
lestations en matière d'impôts, soit la circons- 
cription lerritoriale dans laquelle ils exerçaient 
leur mandat, « Mais, ajoute Guy-Coquille, depuis 
quand les tailles furent mises en ordinaire, le roi 
établit et institua en titre d'office formé ces éleus, 
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et demeura le nom d'éleu, jaçoit (quoique) qu'il: 
ne fussent plus élus et choisis parle peuple. » (1) 

L'explicalion de Guy-Coquille est confirmée par: 
ce passage des remontrances adressées au roi en 
AT, par Malesherbes, comme président de la 
Cour des aides. 


Les provirces, dit Malesherbes, qui n'avaient pas 
d'Etats provinciaux, étaient nommées pays d'élection; et 
il existait réellement des tribunaux nommés Elections, 
composés de personnes élues par la province elle-même, 
qui, au moins pour la répartition des impits, remplis- 
saient quelques-unes des fonctions des états provinciaux. 
Ges tribunaux existent encore sous le nom d'é/ections, 
mais ce nom est tout ce qu'ils ont gardé delour institution 
primitive, Ces officiers ne sont plus réslement élus par là 
province; et tels qu'ils sont, on lesa mis dans li 
dépendance presque entière des inbndants, pour le: 
fonctions qui leur restent. » (2) 








Ainsi done, en supprimant le failqui avait donné 
naissance à la dénomination, la monarchie laissa 
subsisier celle-ci, et quoique les mots d'élus el 
d'élection fussent pris à contre-sens, ils continué- 
rent à être appliqués à toules les provinces qui 
n'avaient plus d'états particuliers et dont les an- 
ciens élus élaient devenus des officiers royaux. 
Ces provinces, divisées en généralités, subdivi- 


{1 Histoire du pags et duehé de N'ivernois, par Guy-Co- 
quille, édit, de 1622, p. 2. 








@ Remontrances sur la législation des impôts, 4774. 
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sées en élections, s'appelèrent pays d'élection, 
tandis qu'on nomma pays d'états celles qui avaient 
conservé des assemblées périodiques chargées de 
voter, de répartir l'impôt et de concourir avec 
l'intendant à l'administration du pays. Celles de 
nos provinces qui, au dix-huitiôme siècle, avaient 
échappé à la destruction successive de leurs 
états particuliers, destruction dont la Normandie 
avait fourni le dernier exemple sous Louis XIV, 
étaient en petit nomtre; elles formaient à peu près 
le quart de la France. Les quatreprincipalesétaient 
le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne et la 
Provence, quoique celle-ci n'eût gardé qu'une 
sorte de réduction fort amoindrie de ses anciens 
états. La Flandre wallonne, l’Artois, le Cambré- 
sis et quelque: autres régions peu considérables 
situées à la frontière des Pyrénées, telles que le 
pays de Foix, le Béarn et la basse Navarre, 
avaient aussi leurs états. 

Lorsque le marquis de Mirabeau entreprit, en 
1750, non-seulement de défendre le système 
d'administration par les étals provinciaux, mais 
de plaider pour qu'il fât rétabli avec des modi- 
fications dans toufes les provinces où il avait 
été supprimé, ce système était en bulte à 
beaucoup d'attaques de la part des avoëats de 
l'unité monarchique et administrative. Montes- 
quieu, qui ne partageait point les vues de ces 
derniers et dont l'Esprit des lois venait de 
paraître en 4748, nous expose le principal argu- 
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ment qu'on alléguait contre les pays d'états, tout 
en le réfutant avec une prudence et une réserve 
qui nous étonnent d'autant plus, que c'est, je 
crois, le seul passage de son livre où celte ques- 
tion soil touchée : « Dans de certaines monarchies 
en Europe, dit-il, on voit des provinces qui, par 
la nature de leur gouvernemert politique, sont 
dans un meilleur état que les autres. On s’ima- 
gine toujours qu'elles ne payent pas assez, parce 
que, par un effet de la bonté de leur gouverne- 
ment, elles pourraient payer davantage ; etilvient 
toujours à l'esprit de leur ôter ce gouvernement 
mème qui produit ce bien qui se communique, 
qui se répand au loin et dontil vaudrait bien 
nieux jouir » (1). 

Le marquis de Mirabeau s'accorde avec Mon- 
lesquieu en s'expliquant à son tour sur l'état de 
la question au moment où il écrivit son travail 
« J'entendais, dit-il, chaque jour, proscrire l'aû- 
ministralion des pays d'états comme contraire à 
l'autorité, à la justice dans la répartition des 
charges, au bien même des finances ; l'ignorancs 
absolue où l’on était de nos lois municipales et de 
nos usages m'était conne; je crus qu'nn ouvrage 
propre à détruire ces préventions ne ferait qu'ou- 
vrir la carriére à d'autres plus étendus et mieux 
nourris de faits et de détails dont je me sentais 
incapable. » La première édition de ce mémoire, 





{0 Esprit des lois, lix. XII, chop. xit 
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sans étre d'abord irês-remarquée du publie fixa 
pourtant l'étiention d'an nssez grand nombre de 
personnes qui se préoccupaient du sujet lrailé 
par l'auteur. On volt notamment dans le Journal 
de d'Argenson, à la date du 9 juillet 1750, que 
l'écrit anonyme du marquis de Mirabeau eut l'in- 
signe honneur d’être attribué à Montesquieu lui- 
même (4) et que d'Argenson considère cet ou- 
vrage comme le précurseur de plusieurs antres 
de même nature. Le marquis nous apprend de 
son côté, dans sa correspondance inédile, que 
l'aibé de Bernis lui montra une lettre du biblio- 
thécaire de la reine de Hongrie (Marie-Thérèse), 
qui demandait, de la part de sa souveraine, le 
nom de l’auteur de ce fravail. Le chevalier Du 
Muy fut également chargé par le dauphin d> 
découvrir l'auteur. Mais celui-ci ne voulut, dit-il, 
se déparlir du plus strict incognito qu'après avoir 
refondu et complété son Mémoire. Il en résulla 
une seconde édition dont nous n'avons pas la 
date précise, el bieutôl l'éclalant succès de l'Ami 
des hommes détermina l'auteur à associor à ce 
succès son mémoire sur J'Ulilité des étais provin- 
ciaux. Cet écrit fut donc réimprimé en 1758 dans 
une troisième édition de J’Ami des lommes, 
comme formant la quatrième partie de cet ouvrage 





(1) 110 répand, dit d'Argenson, une brochure qui paraît être du 
président de Montesquieu, louchant l'utilité des états provin- 
ciaux ÿ ceci n'est que le commencement des livres de celle na- 
Aure qui vont paraitre, 
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et il fut augmenté d'une introduction et d'une 
polémique contre les adversaires des pays d'élats. 
C'est d’après celle édilion, de 1758, que nous 
essayerons de résumer les idées du marquis sur 
les deux systèmes d'administration qui étaient 
en lutle au dix-huilième siècle (1). 

Le défenseur des élats provinciaux s'attache à 
démontrer d'abord que l'administration par les 
états est beaucoup moins oppressive pour le 
peuple que celle des pays d'éleciion, où tot est 
soumis à l'arbitraire de l'intendant et de ses sub- 
délégués. Prenant pour base de comparaison la 
répartition et la perception de l'impôt, il expose 
comment, dans les pays d'états, la taille est réelle, 
c'est-à-dire réglée sur la valeur de la propriété 
estimée ct cadastrée par des commissaires impar- 
tiaux, nommés par les états et qui taxent chaque 
terrain, en raison de sa qualité, de bon, médiocre 
ou mauvais, avec faculté pour le contribuable, s’il 
se croil lésé par l'estimation, de faire valoir lous 
ses moyens de défense devant une autre commis- 
sion des étais, spécialement chargée de lu révision 


(1) Nous écarterons de cette analyse l'inroductien qui figure 
en tête de l'écition de 1788, parce que cest un morccau de 
Hhilosophie politique, assez curieux d'ailleurs, mais qui n'a 
point nait à le question des états provindiaux, et parce que 
cette introduction représente une phuse des évolutions intellec- 
telles du marquis, postérieure à la pubiicc:ion même de l'Ami 
des hommes; elle est le résulit des premiers rapports de 
l'auteur avec Quesnay : « J'étais déjà, dit-d, duns les mains du 
docteur quand j'ai écrit cette introduction.» 
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des rôles. Il expose ensuile comment l'impôt se 
perçoit, dans chaque communauté, par un lréso- 
rier choisi et payé par la communauté elleméme, 
transmeltant sa recette au trésorier de chaque 
viguerie, qui la transmet àson tour à un trésorier 
général nommé par les états; et comment ce 
percepleur communal mérage d'autant plus les 
frais de contrainte que la taxe est garanie par le 
fonds même sur lequel elle porle. 

Comparant ce système à celui des pays d'élec- 
tion, où la taille est personnelle, c'est-à-dire réglée 
arbitrairement d'après les facultés présumécs du 
contribuable, par des agenls de l'intendant, sans. 
autre recours en révision que devant l'intendant 
lui-même ou ses agents; montrant comment la 
perception de la taille, dans chaque paroisse, est 
imposée à des collecteurs nommés malgré eux 
par l'intendant ou le subdélégué et rendus person- 
nellement responsables de la somme à payer par la 
paroisse, le marquis de Mirabeau est à l'aise pour 
affirmer que la première organisation est préférable 
à la seconde. « Quel ineetimable avantage, dit-il, 
pour le ciloyen tranquille, pour le colon unique- 
ment oceupé desdélails de son lahonrage, den'avoir 
pas à veiller chaque anués, par des voyages et 
des présents, à ce que sa rote d'imposition ne 
soit point huussée, de ne pas craindre d'être col- 
lecteur, ce qui l'établit tout à coup le tyran indis- 
pensuble de tous ses voisins el le détourne de sa 
profession paur lui faire passer son année à con- 
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duire des soldats ou porteurs de contraintes de 
maison en maison, pour enlever ici les meubles, 
là les ustensiles do ménage, gueller plus loin le 
linge ou les habits d'un misérable qui séchent sur 
un buisson; menacé sans cesse de la prison par 
le receveur des tailles, et terminant enfin sou 
année d'exercice par remplir de ses propres de- 
niers le vide que font les insolvables (1). » 
Répondant ensuite à ceux qui accusent les pays 
d'états d’être enelins à l'insubordination par 
rapport à l'autorité royale, l'auteur fait valoir 
que le pouvoir des états provinciaux est pure- 
ment civil et ne s'étend que sur les détails de la 
police intérieure; qu'il est d'ailleurs toujours sur- 
veillé dans son action par un intendant, éomme 
dans les pays d'élection, el par le gouverneur de 
la province; que des assemblées convoquées par 
l'ordre du roi, où les commissaires du roi tiennent 
le premier rang, qui ne peuvent refuser de se sé- 
parer au premier ordre, toutes composées de 
membres notables et non suspects, répondent bien 
plus sûrement au roi de l'obéissance de leur 


{1} Dans une des notes inédites dont j'ai déjà parlé, que Toc- 
queville écrivit en lisant co mémoire sur les étais prov 
ciaux, il fait remarquer avec raison que si l'administration mo- 
derne a copié le plus possible sur une foule de points le sys 
sème de centralisation représenté dans l'ancienne Frenco par 1: 
régime des pays d'élection, c'est pourtant aux anciennes pro- 
vinces non centralisées encore, cestè-dire aux pays d'états, 
qu'elle a emprunté presque tout le système adopté aujourd'hui 
pour la levéo de 
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provinco que ne le pourrait faire la seule autorité 
de l'intendant, et qu'enfin des provinces où le, 
prince n'a qu'à fixer chaque annéo la somme qu'il 
désire, et la trouve sans être obligé de la lever, 
ne sauraient être taxées d'insubordinalion. 

Quant à l'opinion des adversaires des pays 
d'états qui prétendent que ces pays rendent moins 
au roi que les autres provinces, le marquis affirme 
que celte opinion est fausse, de roue rAUssEtÉ. 
11 prend pour exemple la Provence, dontil évalue, 
d'aprés le cadastre, le revenu général à 7,590,000 
livres ; il établit qu'elle fait entrer chaque année 
Amillions dans les coffres du roi, ou âla décharge du 
Trésor; ilsoulient que le plus riche pays d'élection, 
la Normandie, par exemple, est loin de payer dans 
la même proportion. Revenant sur celle partie de 
sa thése dans un supplément à son mémoire, 
il établit par des délails assez curieux, que 
dans les temps de crises, les pays d'états ont tou- 
jours fail de plus grands sacrifices que les pays 
d'élection. Il rappelle qu'en 1745 la longueur de 
la guerre obligea le gouvernement de demander 
aux intendants combien de taxes nouvelles pour- 
raient supporter leurs généralités : « Ce fut, dit- 
il, une chose à comparer que l'embarras des inten- 
dants des généralités d'élection avec la confiance 
de ceux des pays d'étais. » 








Tandis que l'intendant de Provence disuit har- 
diment : On peut demander 5 à 600,00 livres, et 
Tu 8 
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tandis que l'assemblée des communautés qui re- 
présente les états de Provence donnait 600,000 liv., 
on n'obtenait du Dauyhiné, pays d'élection, que 
120,000 livres. Tandis que les états du Languedoc 
accordaient sans hésier une augmentalion an- 
nuelle de 4,200,000 livres, les trois généralités 
d'élection de Bordeaux, de La Rochelle et de Poi- 
tiers, formant une région immense et riche, ne 
donnaient en tout que 670,000 livres. En Bretagne, 
l'intendant écrivait a ministre : « d'ai conféré 
avec les principaux membres des états, j'ai de- 
mandé une augmentation de 4,200,000 livres par 
an, elils l'ont accordée sur-le-champ à commencer 
en la présente année 1745.» « Que vont faire, dit 
le marquis de Mirabeau, les trois généralités 
d'élection qui forment la plus riche province de 
France, celle vaste et plantureuse Normandie ? 
Sans doute que, proportion gardée et attendu que 
l'autorité n'y est point gènée par le privilége des 
états, elles vont à alles trois fournir au moins 
3 millions. » Les efforts de trois intendants n'ont 
pu en tirer que 4,209,000 livres, c’est-à-dire une 
somme égale à celle qu'au premier mot on à ob- 
tenue des élats de Bretagne; or, dans le recen- 
gement de 1155, qui donne pour toute la France 
18,107,000 âmes, la Bretagne compte pour 
847,500 âmes, tandis que les trois généralités de 
la Normandie font ensemble 4,665,200 âmes, 
C'est-à-dire près du double dela Bretagne. « Guil- 
laume le Poux, ajoute l’auteur, aurait été bien 
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étonné si on lui eût dit que son vassal le comte de 
Bretagne élait aussi puissant que lui. » 


D'autres accusent les pays d'élats de trop dé- 
penser dans l'intérêt particulier de la province ct 
au détriment du trésor royal. Répondant à ceux- 
là, le marquis rappelle d'abord que ces provinces, 
pas plus que celles d'élection, ne peuvent emprun- 
ter sans la permission du roi, et que leur alten- 
tion à remplir leurs engagements fait tout le fon- 
dement de leur crédit; que, parmi leurs dépenses, 
une grande partie est faite au profit du roi et de 
l'État, puisqu'elle a pour but de payer un grand 
nombre de fonctionnaires, depuis le gouverneur 
jusqu’à la maréchaussée, que le roine paye pas. 
Quant aux frais occasionnés par l'assemblée des 
états, cet argent se consomme sur les lieux et bien 
plusutilement pour la province ques’il était gaspillé 
en non-valeurs, comme cela est si conmun dans les 
pays d'élection ; la plus grande partiedes dépenses 
des pays d'états porio d'aillours aur les chemins, 
qui sont Lieu mieux faits, plus nombreux et bien 
mieux entretenus que dans les pays d'élection. 
C'est la province qui solde les ingénieurs, les en- 
trepreneurs, les pionniers, sans employer l'odieux 
système de la corvée, usité dans les pay 
d'élection (1). Quant aux dépenses employées es 











(1) lei le marquis généralise un peu trop. Ce qu'il cit étai. 
vrai pour la Provence et surtout pour le Languedoe, où long- 
temps eprès son Mémoire, l'agronomc anglais Artlur Youug 
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indemnités aux paroisses ravagées ou en secours 
des divers genres, qui se distribuent aux frais 
du prince dans les pays d'éleclion, elles sont 
bien plus équitablement réparties, suivant le 
marquis, par les états composés d'hommes du 
pays, qui se surveillent les uns les autres, que 
par des agents étrangers à la province et acces- 
sibles aux influences de l'intrigue et de la fa- 
veur. ÿ 

Après avoir ainsi repoussé les principaux griefs 
allégués contre les états provinciaux, l'auleur en- 
treprend de prouver qu'on pourrait trés-utilement 
les rétablir avec des modificalions dans loules les 
parties du royaume où l'ordre municipal est, dit- 
il, comme anéanti. Il rappelle en passant que celle 
idée était celle du duc de Bourgogne et de Féne- 
lon. Il combat l'objection générale tirée des incon- 
vénients de l'esprit de corps, en soutenant que 
tous les troubles de la France sont venus de la 
cour qui ne fait point corps, et non des provinces. 
« Que les princes, dit-il, soient toujours en garde 
contre leur cour et jamais contre leurs peuples! » 
11 présente ensuite un tableau des formes diverses 
de l'assemblée des états dans chacune des quatre 


confirmait son assertion par elle note : « Languedoc, pays 
d'états, bonnes routes faites sans corvées, » Mais nous Voyons 
dans les leltres du builli à son frère, qu'en Bretagne, quoique 
rays d'états, s se faisaient encore par corvées et 

lures, écrit le bailli en 4760. « Je leur ai proposé, 
sjoute-tl, notre manière (celle de Provence) et il y eu à qui 
n'ont promis d'en parier aux états. » 
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principales provinces qui en jouissent. C'est là 
une des parties les plus instructives de son tra- 
vail, ot qui m'a pas été inutile à l'auteur de 
l'Ancien régime et la Révolution. Le marquis de 
Mirabeau constate, comme Tocqueville, que la 
forme des états du Langueloc. esl la meilleure, et 
comme il y a des variantes entre l'exposé qu'il 
en fait ct celui qui termine l'ouvrage de Tocque- 
ville, nous croyons devoir résumer ici celui du 
marquis de Mirabeau, qui nous semble plus 
précis. 

Les états du Languedoc se tenaient annuelle- 
ment sur une lettre de convocation du roi, pour 
une durée qui, d'ordinaire, ne dépassait pas qua- 
rante jours, sous la présidence de l'archevêque 
de Narbonne, ou, à son défaut, de celui de Tou- 
louse. Les trois ordres de l'état y étaient repré- 
sentés, pour le clergé, par lrois archevèques et 
vingt évêques, pour celui de la noblesse par un 
comte, un vicomte et vingt et un barons, le tiers 
lat se composait des maires, consuls et députés 
des villes épiscopales et d'une des villes principa- 
les de chaque diocèse. Îl est à remarquer que les 
deux questions qui devaient remuer la France de 
fond en comble en 1789, la question de la double 
représentation du tiers état et celle de la délibéra” 
tion par téte et non par ordre, étaient de temps 
immémorial lranchées dans le sens de la révol 
lion par les états du Languedoc; les députés dm 
ticrs y figuraient en nombre égal aux députés des 


Google 


118 LES MIRABEAU 


deux autres ordrés réunis, tous délibéraient dans 
une salle commune, et les questions se décidaient 
à la majorité des voix. Il est à noter aussi que le 
marquis de Mirabeau, quoique plus féodal à celle 
époque qu'il ne le sera plus tard, se prononce 
tésneltement, et, cela dès 1750, pour l'usage 
adoplé par les élats du Languedoc. Il approuve 
non-seulement le doublement du tiers, « qui est 
de droit, dit-il, puisque c'est lui qui porte le poids 
principal des charges, » mais encore la délibéra 
tion par léle, trés-préférable, snivant Ini, à la dé- 
lihération par ordre, maintenue dans les états de 
Bretagne et de Bourgogne, allendu que ce der 
nier mode de délibération prive les députés du 
tiers état des conséquences légitimes dc leur droit 
à une double représentation. 

Quand on pense qie c’est sur celte dernière 
question, dès longtemps résolue en Languedoc 
avec l'approbation générale, que le malheureux 
Louis XVI est venu jouer sa couronne el sa lôle 
dans la séance du 23 juin 1789, de laquelle ost 
sortie l'insurrection du 44 juillet ; quand on pense 
que dans ce débat la royauté n'était pas inté- 
ressée, que l'intérêt aristocratique était soul en- 
gagé, et qu'il y élait engagé sur un si mauvais 
terrain que déjà la majorité du clergé et une 
forte minorité de la noblesse l'avaient abandonné, 
on se demande si ce n'est point par une fatalité 
en quelque sorte providentielle que l'honnète 
successeur des lrois rois qui avaient le plus tra- 
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vaillé à amoindrir en France les prérogatives 
utiles de l'aristocratie, fut entrainé à se sacrilier 
gratuitement pour elle, quané elle n'était presque 
plus, grâce à la politique de ses devanciers, 
qu’une corporation de privilégiés inutiles et par 
suite odieux à la nation. 

La principale critique, ou plutôt la seule que 
le marquis de Mirabeau dirige contre l'organisa 
tion des élals du Languedoc, porte sur la facullé 
accordée à chaque député des deux premiers 
ordres de se faire représenter en donnant sa pro- 
curation à une autre personne de son ordre. 
Après avoir comballu celle coutume comme 
contraire à la dignité et à l'autorité de l'assem- 
blée, l'auteur ajoute une objection d'une portée 
plus générale exprimée en une page qui n'a rien 
perdu de sa valeur, méme pour nolre société 
démocralique, et qui prouve combien il est déjà 
affranchi des préoccupations étroites de ce pre- 
mier ouvrage inédit dont nous venons de parler, 

où il semblait borner la sphôre d'action d’un nota- 
ble aux limites de son fief. 





de crois, dit-il, qu'on ne saurcit trop accoutumer les 
principaux d'une province à étro ciloyens, à ne point 
dédaigner les moindres détails qui peuvent servir à 
l'utilité de leur patrie, à s'instruire des lois civiles et 
municipales, à apprendre à traiser avec les hommes, à 
les ramener à leur avis, à savoir céder quand il le faut, 
à se rendre enfin propres aux affaires. Celle habilude 
les éloignorait également, et de celle philosophie molle 
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qui fuit tous les devoirs d'état pour se livrer au plaisir, 
ou à des occupations à soi, et de celle ambition d'in- 
triguo ot d'avancoment qui n'imagino rien de digne ot 
d'honorable entre l'inaction et le ministère, manie qui 
peuple la vile et la cour d'intrigants affamés qui ne 
servent qu'à écarter les bons sujets. Tel homme, autre- 
fois, avec un nom, des talents et une habileté acquise, 
se bornait à être considéré dans l'hôtel de ville de son 
canton, dont le secrétaire aujourd'hui se croirait trop 
d'esprit pourla province et voudrait venir à Paris. Quant 
à ceux que le prince juge dignes d'être ramenés près 
de sa persome, celle école d'affaires ne peut que leur 
être utile (1). 


Le marquis examine ensuite l'organisation des 
étais de Bretagne qu'il critique sur trois points : 
1° la duennalilé des assemblées qui laisse trop de 
marge aux abus dans l'intervalle des sessions; 
la délibération par ordre, qui est la règle, 
.quoiqu'elle comporte quelques exceptions, et qui 
a beaucoup plus d'inconvénients que la délibéra- 
lion par léte usitée en Languedoc, et enfin cét 
usage particulier à la Bretagne et à la Bourgogne 
qui donne à la noblesse seule le droit de figurer aux 
étais non point par députés, mais en corps, si bien 
que les nobles de Bretagne y assistaient quelque- 
fois au nombre de plus de 1,300. Tant de têtes, dit 
Je marquis, ne font qu'une voix ou bien dégénèrent 
en cohue; et, pour adoucir le mot, il le répète 


(1) Mémoire sur l'utilité des États provinciaux, édit. in-ls 
de 1758, p. 125, — C'est là une des pages transcries par Foc- 
queville dans ses notes inédites. 
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quelques lignes plus loin avec ce correctif : respec- 
lable cohue (4). Toutes ces critiques du marquis 
s'adressent également aux états de Bourgogne 
qui ne s’assemblent que tous les trois ans, où la 
noblesse figure aussi en corps, comme en Breta- 
gne, et où les trois ordres délibèrent séparément 

Quant à la Provence, quoiqu'elle eûl conservé 
intacts ses anciens élats jusqu’en 1630, elle avait 
dû se résigner, depuis cetle époque, à les voir 
remplacés par une sorte d'assemblée municipale 





(1) Malgré le correctif, le mot ne tomba point par terre, Je 
vols dans les leures du Boilli qui se trouvait en Bretagne en 
1720, que les nobles Bretons en svaient été offusqués. « Ils ont 
ici fort à cœur, écritil à son frère, Lon mot de cohue respoe- 
table qui les a choqués. Je leur réponds en riant que le mot 
vient du grez et signille assemblée irès-nombreuse. » — Je ne 
croyais pas, réplique le marquis, quo les Bretons fussent bêtes 
romeunières; mais en vérilé il n'y a poiat do provinces que lo 
nonréfiéchi des délibérations ait poussée aussi loin que celle-là. 
Je me contentai, lorsque je fus poussé per un de mes amis sur 
ee mot fatal respectable eohue qui empêche mo moturelisation 
bretonne, de leur donner la définition que le diclionnaire du 
l'Académie en foi: cohue, assemblée où l'on parle tumultueu+ 
sement, et de leur demander sun chat pouvait se fâcher d'être 
appelé un ctat, L'étymologie grecque dont tn les a payés les à 
dépaysés encore davantage. mais silsse fâchent je las sppellerai 
«silencieux ét paisible comité.» —À mesure que le Boilli séjourne 
en Bretagne, il finit par trouver que la cohue, c'est-à-dire lo 
nombre, a du bon, parco qu'il échappe mieux qu'une assemblée 
plus réduite à In enrruplion. Salon lui, e’asi nn nombre des dépu- 
és nobles que les étais de Bretagne ont dû de conserver mieux 
leurs franchises municipales que les autres états du royaume. 
Cela était possible, mais re changeait rien aux irconvénients 
du privilége exorbitant accordé à la noblesse bretonne de figu- 
rer tout entitre eux élals de la province; aussi vilon dans la 
dernière assymblée, celle de 17$9, la noblesse et le ulers-élat, 
discuter à ccups d'épée et de pistolel. 
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destinée autrefois à suppléer les états dans l'in- 
tervalle de leurs sessions. « Ce n'est, dit expres- 
sément le marquis de Mirabeau, qu'un conseil 
primitivement destiné à cet usage, qui gouverne 
aujourd'hui le municipal de la province (1).» Cotle 
assemblée, qui ne se réunissait point à des 
époques fixes, mais par ordre du roi, était prési- 
dée par l'archevêque d'Aix, comme premier pro- 
eureur du pays; elle comptait deux évêques 
procureurs-joints du clergé, deux gentilshommes 
procureurs-joints de la noblesse, les trois consuls 
d'Aix procureurs du pays, ensuite les procureurs 
syndics des trente communautés qui avaient droit 
de présence aux assemblées; le reste des trois 
ordres, dit le marquis, en élant exclu. Doux 
villes seulement avaieni droit d'envoyer allerna- 
tivement leurs députés, savoir : Marscille dans 
les années à nombre pair et Arles dans celles à 
nombre impair; mais ces députés n'avaient voix 
délibérative que dans certains cas déterminés, 
Le marquis de Mirabeau n'hésite pas à déclarer 
celle administration insuffisante : « Elle n'est, 





{) Dans un travoil intéressant, publié sous ce titre : 
étude sur la fin de la Constitution provençale, l'auteur, M. de 
Ribbe, nous semble cxazérer un peu la vitalité de colle Cuns- 
Gtution, quand il la prolonge jusqu'à la Révolntion, en pré. 
sentant l'assemblée des communautés comme une sorte d'équi- 
valent des anciens états. Lo marquis de Mirabeau « déclare au 
contrairs que cette assemblée n'est point digne de l'importance 
de la province. » Et plusieurs auleurs modernes akondent Lelle- 
ment dans ee sens, qu'ils suppriment à tort la Provence do là 
eatéçorie des peys d'é 
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dit-il, ni solide ni égale, elle est peu en élat de se 
soutenir contre les entreprises des commissaires 
du roi, supposé qu'il y en eût qui voulussent 
anéantir ses priviléges, et de rien disputer à l'ar- 
chevêque d'Aix, diocésain de la ville principale, 
président des élats et chef encore de l'autorité 
permanente pendant l'intervalle. » 

Après avoir ainsi résumé le fort et le faihle du 
mode d'administration usité dans les quatre prin- 
cipaux pays d'élats, l'auteur du mémoire propose 
d'appliquer au pays d'élection tout ce qui sera 
reconnu utile dans l'administration de ces quatre 
provinces, soit pour l'établissement d'un cadastre 
régulier, garantissant l'équité dans Ja réparti 
et la perception de l'impôt, soit pour la gestion 
des intéréis généraux de chaque province, pour la 
bonne direction de ses travaux publies, pour la 
protection de son commerce et l'augmentation 
de ses revenus. 

Quand les peuples verraient, ditil, qu'il est 
question tout de bon d'établir l'égalité des charges 
el lo gouvernement municipal, et de rotrancher 
totalement les contraintes, tous applaudiraient à 
cette entreprise; et il termine par celte page qui, 
tout en résumant le contraste entre les pays 
d'états et ceux d'élection, semble destinée à nous 
prouver que la vie des paysans, en général, était 
bien plus rude alors qu'elle ne l'est aujourd'hui : 





Le prince ni ceux qui l'entourent no peuvent bien 
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connaître la misère des habitants de la campagne. On 
cits ce mot d'une reine très-instruite, qui, sur ce qu'on 
lui représentait que les pauvres gens mouraient de 
faim, dit: On peut vivre avec du pain et du fromage. 
Je ne vis jamais campagnard dire sur les choses de la 
ville une naïveté comparable à celle-là. Celle princesse 
imaginait, sans doute, que c'était le dernier p 
la misère que de vivre ainsi, et je suis persuadé que les 
princes ignorent encore que co serait le comble de la 
prospérité publique, que tous les paysans eussent, 
été et hiver, du pain bien dur, ce qu'il leur en faut pour 
eux et pour leurs enfants. C'est ce que les députés qui 
composent les assemblées d'états et qui viennent de tous 
les coins d'une province n'ignorent pas. Ils représentent 
au maître leur accablement, ils mêlent ces représentations 
de mille protestations de zèle et de fidélité. Le prince 
a-til des raisons pour insister, on accorde tout ; ee con- 
sontemont suppose de droit et de fait celui de tout le 
peuple. Don gratuit pour la conscience et la bonté du 
prince autant que pour son trésor. Au lieu de cela, tout 
est muet dans les pays d'élection. Jamais de plaintes qui 
ne soient des murmures, jamais de rapport direct du 
prince aux sujets, jamais d'acclamations pour sa prospé- 
rité, de protestations pour le bien de son service, de re- 
nouvellement du serment de fidélité. Les hommes y vivent 
comme des troupeaux sans pasteurs, dont le loup ravit 
tantôt l'un, tantôt l'autre. Le maitre, qui est le pasteur 
universel, est trop éloigné, et la garde étrangère à la 
quelle ils sont confiés est souvent celle qui les dévore. 








Tel ost ce premier ouvrage du marquis de Mi- 
rabeau, qui mit à l'ordre du jour la question de 
l'adminislration provinciale et contribua puissam- 
ment à tourner les esprits de ce côté. 
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Dès 1758, le débat sur celerrain était assez vi- 
vement engagé pour que le marquis ait cru de- 
voir ajouter à la nouvelle édition de son mémoire 
un supplément desliné à combattre ceux qui dé- 
fendaient contre lui le régime des pays d'élection, 
c'est-à-dire la toute-puissauce des intendants. Il 
prend surlout à partie un travail en deux volumes, 
publié sous l'anonyme, en 1751, avec ce litre bi- 
zarre, mais qui étail bien dans le ton du siècle : Je 
Financier citoyen. « Ce sont, dit le marquis, deux 
mots censés inalliables jusqu'à ce jour. » Quoique 
T'auteur.de ce livre parût surtout inspiré par lo 
désir d’alaquer les conclusions du mémoire 
en faveur des états provinciaux, il se présentait 
cependant comme un arbitre « entre ceux qui veu- 
lent, dit-il, supprimer les priviléges des pays 
d'états pour donner plus de force à la monarchie 
et mettre plus d'égalité parmi les sujels, et ceux 
qui frappés du bonheur dont paraissent jouir les 
provinces qui ont des élals, voudraient procurer 
le même avaniage à loules les provinces du 
royaume. » 

Le défenseur des étals provinciaux n'accepte 
pas la question ainsi posée, et s'indigne qu'on mette 
en balance s’il faut réduire toutes les parties de 
la France à une condition également fàcheuse ou 
les faire toutes participer à une condition meil- 
leure. « Celui, dit-il, que côle à côte d'un pauvre 
on avait inhumé, le trouva son égal à tous egards. 
Quant à moi je propose un autre moyen d'établir 
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l'égalité. » Et il travaille à prouver par de nou- 
veaux arguments que les provinces de France 
qui ont une organisation provinciale éleclive sont 
plus heureuses, moins foulées et plus productives 
que celles qui sont livrées aux intendants. Dans 
ce supplément, le marquis, moins préoccupé de 
disserter gravement qu'il ne l'était dans son mé- 
moire, excilé d'ailleurs par les objections de l'ad- 
versaire, s'abandonne davantage à son naturel et 
mêle volontiers l'ironie au sérieux. Le Financier 
citoyen avait commis par exemple cetle phrase 
malheureuse : « J'ose dire que si depuis qu'elles 
ont élé réunies à la couronne, ces provinces (les 
pays d'états) eussent été travaillées en finance, 
l'esprit français y serait bien plus généralement 
répandu qu'il n'y est. » 


« Miséricorde ! s'écris le marquis de Mirabeau, 
Lravaillées en finance ! quel mot est-ce lil. ne 
présente-L-il pas à l'imagination une armée de si- 
carii qui travaillent à civiliser un pays, comme les 
Romains civilisèrent autrefois l'Asie... Je passe 
encore qu’on dise qu’ua homme travaille bien en 
finance (quoique je défie encore qu'on me montre 
celte expression nulle part), mais fravaiiler quel- 
qu'un en finance. cela ne se dit, ni ne se doit 
penser. Gela représente le bûcher du dernier em- 
pereur du Mexique... On est soi-même travaillé 
d’un songe, de la fièvre, de la goutte, de la coli 
que, de la pierre, mais jamais en finance; on n'y 
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résisterait pas (4). On se travaille, on travaille un 
cheval ; mais travailler une province ! cela se fait 
pout-êtro, mais celane se dit pas. » 


Il nous parail inutile de nous arrêter sur quel- 
ques pages de ce Supplément, où le marquis, 
subissant encore l'influence fâcheuse du préjugé 
féodal, essaie, non sans un certain embarras, de 
justifler les immunités des ordres privilégiés en 
matiôre d'impôts. Celte erreur de délail qu'il ne 
tardera pas à répudier qu'il sera devenu le 
disciple de Quesnay, ne saurait ôter au défen- 
seur des États provinciaux le mérite d'avoir le 
premier, au dix-huilième siècle, soulevé, contre 
l'excès de centralisation adminislrative, un mou- 
vement de résislance, qui devait se continuer 
jusqu'à la Révolution et qui ayant élé arrêté 
par elle, garde encore aujourd'hui assez de force 
pour agiter et diviser les esprils. 

L'impulsion donnée dès 1750 par un ouvrage, 
dont l'auteur réclamait le rétablissement en 
France de l'ordre municipal presque anéanti, 
contribua certainement à susciter le programme 
d'organisation des municipalités du royaume que 
Turgot en 1775 it rédiger sur ses noles par Du- 
pont (de Nemours), et qui devait être présenté au 
Roi. Ce plan de Turgot, sur lequel nvus revien- 








(A) Le trait est ingénieux ; maïs comment ne pas Aire remar- 
quer que l'auteura été travaillé en ce genre peudant loule sa vie, 
et qu'il ya pourtant résisté jusqu'à l'âge de 74 ans. 
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drons bientôt en exposant les docirincs admi 
tralives et politiques de nos premiers économistes, 
est beaucoup plus hardi que celui de l'auteur du 
mémoire sur les États provinciaux, puisqu'il sup- 
prime l’ancienne distinclion des ordres et la rem- 
place pur une vrganisalion hiérarchique d'assem- 
blées éleclives, composées de tous les propriétaires 
fonciers indistinetement, sauf la condition d’un 
minimum de revenu; mais comme le marquis de 
Mirabeau en 1775 professait depuis longtemps, en 
sa qualité d'économiste physiocrale, à peu près 
les mêmes idées que Turgot, il n'es! pas douteux 
qu'il n'eût «dhéré au programme de ce dernier, 
si ce programme, qui ne fut jamais qu'un projet, 
avait été mis à exécution. Ce qui le prouve, c'est 
l'opinion qu'il exprime dans sa correspondance 
inédite sur la tentalive faite par Necker, en 1778, 
pour réaliser très-incomplélement le plan de Tur- 
got en élablissant d'abord quelques assemblées 
provinciales dans des régions administrées jusque 
là par les seuls intendants. Ce fut la province da 
Berry où se fit le premier essai de ce nouveau 
genre d'administration. Necker n'ayant pas osé 
s'écarter de l'ancienne forme des élats provin- 
ciaux, avait maintenu dans l'assemblée du Berry 
la distinclion des ordres en adoptant toutefois la 
délibération en commun et le vole par têle dès 
longtemps en usage, comme nous l'avons vu, dans 
les états du Languedoc. Le marquis de Mirabeau 
s'expliquant à ce sujet avec son ami Longo, lui 
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écrit, lo 3 novembre 1770 : « Nos modernes 
assemblées provinciales ou municipales (je ne 
sais comment on les appellera), ne vaudront rien 
encore, car rien n'est mür; on tient à toutes les 
hélises, et le clergé el ia noblesse, et les privilé- 
ges; il faudrait qu'elles fussent rurales et rien de 
plus; assemblées de propriélaires élus par les 
cantons : ils n'en veulent pas, mais toujours cela 
mettra-t-il quelque frein et quelque ordre à la 
billebaude de l'arbitraire et épargnera au peuple 
les frais ct les extorsions de la levée, qui équiva- 
lent au fonds de l'impôt. » 

Ainsi le marquis, dès ceite époque, ne se con- 
tente plus des réformes qu'il réclamait dans son 
livre sur les élats provinciaux, « ouvrage de 
jeunesse, dit-il à Longo, que je ne désavoue pas 
à beaucoup près, mais qui était fait pour les cir- 
constances, » et ses idées dépassent le plan de 
Necker. Lorsqu’après la retraile de celui-ci, qui 
fil ajourrer les essais qu'on vonait de tenter en 
Berri et dans la haute Guienne, l'opinion publique 
se prononça, en 1787, pour l'établissement immé- 
diat d'assemblées provinciales dans toutes les 
provinces qui n'avaient point d'états, le marquis, 
non-seulement approuve celle innovation, mais 
semble d'avis que le nouveau plan ne se rap- 
proche pas encore assez de celui préparé sous 
Turgot. « La radialion des priviléges fonciers et 
l'égalité des répartitions devaient niître, ditil, de 
ces assembléés mêmes » ; ilblâme Calonne d'avoir 
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mélé à celle mesure d’autres entreprises qui peu- 
vent lui nuire ; en même temps il se glorifie d'ap- 
prendre que son livre des États provinciaux est 
consulté par les ministres, et il ajoute en plai- 
santant : « On me dit que je suis le La Rissole 
de cette institulion. » 

Dans une autre lettre du 24 mai 1788, on le 
voit suivre, avec attention et sympathie, les pre- 
mières opérations de ces nouvelles assemblées 
dont il se dit et dont il a un peu le droit de se 
dire le père. « Ce qui m'intéresse vraiment, écrit- 
il a son frère le bailli, c'est la marche, ce sont les 
détails, et les procès-verbaux de ces assemblées 
provinciales. Je les regarde comme père en quel- 
que sorte; je les vois en général tenir ce que je 
m'en étais promis, et plusieurs au delà. Ces re- 
cueils d’ailleurs (c'est-à-dire les procès-verbaux 
des assemblées) seront la meilleure et l'unique 
manière même de connaître le royaume; et quant 
à présent je les vois former un lien qui rapproche 
et réunit les différentes parties de l'Etat, chose 
que n'ont point les états provinciaux dont la pente 
naturelle, autorisée par tous les abus anciens de 
l'anarchie et du despotisme son cousin, serait de 
se ségréger et de se soustraire, autant que pos- 
sible, à la souveraineté, seule sauvegarde, au fond, 
du peuple. » 

Iln'entre pas dans notre sujet de tracer ici la 
courte histoire des assemblées provinciales éta- 
blies vers la fin du règne de Louis XVI, on la 


Google NES RNA 


5 


LA DÉCENTRALISATION AU XVII SIÈCLE 191 


trouvera, d’ailleurs, dans un autre ouvrage de 
M. de Lavergne, non moins intéressant que 
celui dont nous avons déjà parlé (1). Lorsqu'on 
lit l'exposé, aujourd’hui publié, des délibérations 
de ces assemblées, on ne saurait marquer d'être 
frappé de la somme de lumières, de bonnes inten- 
tions, de nobles et patriotiques sentiments qui 
s'y manifestent ; on reconnail (comme l'a di à 
propos du livre même de M. de Lavergne, un des 
plus grands esprits de notre siècle, M. Guizot) 
« que le fait qui y domine, c'est évidemment 
dans tous les rangs, à tous les degrés de la 
société française, un désir et un effort communs 
pour faire pénétrer et prévaloir l'équité dans 
l'état social, la liberté dans le gouvernement.» 
Mais d'un autre côté, quand on considère l'effet 
général produit par celle révolution administra- 
tive qui .précédait presque immédiatement la 
secousse politique et sociale de 1189, il est 
difficile de ne pas reconnaitre avec Tocqueville 
que la première de ces deux révolutions exerça 
sur la seconde une influence fâcheuse en lui livrant 
un pays dont le gouvernement intérieur venait 
d'être complétement bouleversé, et qui n'élant 
point encore formé à l'usage de ses nouvelles 
institutions provinciales et municipales, ne trouva 
plus en lui assez de cohésion pour résister aux 
fureurs et aux folies de l'esprit démagogique (2). 


(1) Les Assemblées provinciales sas Louis KVI, 
(2) Voir le chapitre XIX de l'Anciez régie ella Héroluion. 
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‘ Ilen résulta que la première tentative sérieuse 
de décentralisation faite en 1787, disparut dans 
la confusion universelle qui suivit la chute de la 
Monarchie : les commissions éleclives élablies 
dans chaque département sous le nom de direc- 
toires furent tour à tour asservies aux factions 
diverses qui se disputaient le pouvoir, jusqu'au 
moment où le premier Empire vint rétablir en 
France, à peu de choses près, la Royauté admi- i 
nistrative telle que la comprenaient Richelieu et 
Louis XIV. Depuis cette époque le problème de la 
conciliation de l'autonomie municipale et provin- 
ciale avec l'unité nationale, des franchises du 
département et de la commune avec les droils de 
l'État est resté à l'ordre du jour. Quoique le Gou- 
vernement de Juillet paraisse s'être le plus ap- 
proché du but par ses lois sur celte matière, on a 
vu souvent les hommes et les parlis varier sui- 
vant les temps et les circonstances, sur la dose 
d'indépendance qu'il convient d'accorder aux con- 
seils généraux, aux conseils municipaux et aux 
maires. La difficulté du problème est d'autant plus 
grande, qu'une nation centralisée à outrance du- 
rant deux siècles est très-mal préparée à supporter 
un régime contraire (4). Serons-nous assez éclai- 
rés et assez sages pour que la démocralie autrefois 


(tj En parlant au chapitre XX du régime administratif des 
comtés d'Angleterre, si différent de noire régime départemen- 
4, nous savons pas prétendu méconnaitre les inconvénients 
du premier des deux systèmes. Les Anglais eux-mêmes tendent 
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hostile, aujourd'hui favorable au mouvement 
décentralisateur, puisse donner satisfaction à cette 
tendance sans mettre en péril l'crûre social et, 
par là, nous ramener à une centralisation encore 
plus grande ? C'est le secret de l'avenir; mais ce 
qui est certain, c'est qu'on ne pourrait, sans 
injustice, refuser au père de Mirabeau l'honneur 
d'avoir, le premier parmi les écrivains du dix- 
huilième sièele, posé le problèmo, et préparé les 
esprits à l'étudier pour le résoudre plus lar- 
gement qu'il ne l'avait fait lui-même. 

Comme nous avons hâle d'arriver au plus 
célèbre des ouvrages du marquis, nous ne par- 
lerons ici que pour mémoire d'un petit volume 
in«48 publié par lui sous l'ancnyme en 1755, et 
intitulé : Examen des poésies sacrées de 
M. Le Franc de Pompignan (1). 


à le modifer plus o1 moins, ils semblent aspirer à une demi 
centralisation, mais sn doit souhaiter pour eux qu'ils s'en tie 
nent à cette limite, car un des grands maux do l'extrôr 
centralisation consiste à rendre une nalion incapable de s'en 
sser, et par conséquent impropre au se/f-gorernment. 











G) Ce panégyrime trop enthonsinsie d'un poëte dont le 
marquis élait l'amiintime, n'est guère connu du public que 
par les railleries de La Harpe, et il aurait même écaappé à La 
Harpe, si Le Franc ée Pompignan, devenu très-impcpulaire par 
des circonstances généralement connues, n'avait eu la malen- 
contreuse idée de s'ebriter derrière la grande pcpularité dont 
jouissoit en 170 l'auteur de l'Ami des hommes, et de 
réimprimer, dans ure édition do ss œuvres, la dissortation 
maledroile composée en son honneur. 

Nous ne voulons pas dire qu ce morceau de lilérature mé- 
rite complétement le dedain dont l'ccable La Horpe. 11 nous 
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serait facile, au contraire, d'y signaler plus d'une idée qui se 
détache des idées en vogue au dix-huitième siècle, et entre autres 
un sentiment très-vif el très-juste des avantages de la poésie 
biblique sur la poésie mythologique; on ne peut nier pourtant 
que lo commentaire en question, trop souvent lourd, incorrect 
“et diffus, ne soit fort inférieur aux aperçus littéraires, très-ingé- 
nieux et très-piquants de forme, que l'on rencontre plus d'une 
fois dans In correspondance de l'ami de. Pompignan. Celui-ci 
eut done tort de ne pas s’apercevoir qu'en arborant dans ses 
‘ruvres, comme une défense, les louanges excessives e 
souvent mal tournées que lui prodizuait son ami, il se jetait 
à lni-même le paré de l'ours. 

Un sait que l'auteur des Poësies sacrées, dont le talent ne 
doit pas tre jugé d'après les sarensmes de Voltaire, se fit 
beaucoup d'ennemis pour avoir, dans son discours de récep- 
tion à l'Académie française en 1760, commis l'inconvenance 
d'ataquer vivement, sans les nommer à la vérité, mais en les 
désignant cependont assez cloirement, ceux de ses confrères 
qui appartenaient plus où moins au parti philuscyhique. Cette 
critique fut considérée par le publie comme une dénunsiation 
Morcllet prétend que le coupable avait en vue d'être appelé 
à l'élucotion du Dauphin; mais l'extrême orgueil de Pompi- 
gnen et la sincérité avec laquelle, après avoir débuté on déiste, 
il était depuis longtemps rangé parmi les défenseurs du 
cutholicisme, suffisent pour expliquer son incartade. Toujours 
estil qu'elle fut cruellement punie : Voltaire ayant deuné le 
S'gnal, l'infortuné poële se vit criblé par un feu roulant de 
queliets en prose ct en vers, qui le rendit tellement rdicule, 
qu'il dut se réfugier en province, dans son château de Pumpi- 
tan, où il vivait d'ailleurs très-ngréablement, ayant eu l'esprit 
d'épouser une riche héritière pleine d'admiration pour lui et 
qu'il a récompensé de son enthousiasme en chantant souvent 
perfections 
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PUBLICATION DE 4 L’AMI DES HOMMES, » — CAUSES DU 
SUCCÈS DE CET OUVRAGE.— RÉSUMÉ DE € L'AMI DES 
HOMMES. >— PREMIÈRE ENTREVUE DE L'AUTEUR AVEC 
QUESNAY. 





« Je n'étais pas plus économiste que mon chat, 
quand la force du tempérament, comme disait le 
vénérable Quesnay, me fit écrire l'Ami des 
hommes. » Cette citation, que nous empruntons 
à une lettre inédite du marquis de Mirabeau à 
Longo, en date du 41 juin 1718, a pour but de 
réfuter d'avance deux erreurs contradictoires qui 
ont cours au sujet de l'Ami des hommes. Dans 
une étude consacrée à cet ouvrage, et que nous 
avons sous les yeux, on lit ces mols : « Tout le 
système économique du marquis de Mirabeau a été 
renfermé par lui dans l'ouvrage bizarre auquel il 
donna le titre significatif de l'Ami des hommes. » 


Google j F 


136 LES MIRADEAU 


On vient de voir que le marquis de Mirabeau, qui 
en sait quelque chose, est sur ce point d'un avis 
diamétralement opposé à celui de l'appréciateur (1). 
Le passage de la lettre à Longo répond également 
à une autre erreur déjà signalée par nous, et plus 
répandue que la première, car on la rencontre 
même chez des historiens de l'économie politi- 
tique (2). Elle consiste à présenter l'ouvrage du 
marquis de Mirabeau comme ayant élé écrit sous 
l'inspiration de Quesnay. Il eüt suffi, à celui 
qui connait un peu les doctrines et les formules 
de Quesnay , de lire la première édition de l'Ami 
des hommes, pour constater aisément que le 
célébre docteur physiocrate n’y avait aucune part. 
Ce qui explique cependant que des écrivains 
inallentifs s'y soient trompés, c'est qu'après le 
grand succès des premières édilions de son livre, 
l’auteur, devenu en effet un disciple enthousiaste 


Gi) Cet appréciateur, qui n'élait pourtant pas le premier 
venu, car il était doyen de la fecullé de droit d'Aix, com- 
met une erreur encore plus grave quand À dit du marquis de 
Mirabeau : « S'il se rattachait à l'école des physiocrates en 
attribuant à la terre et à l'agriculture un2 influence excl 
sur la production, il s'éloignait beaucoup des principes de celle 
école en attaquant vivement le syslème mercaatile ec la balance du 
commerce. » 11 y a là deux erreurs à la fuis, attendu que 
l'école des physiocrates, fondée après la publication de l'Ami 
des homes, a cu précisément pour fonditeur, avec Quesnas, 
le marquis de Mirabeau lui-même, et que tous Îes physiacrates 
altaquaient comme ce dernier le systme mercautile et la 
balance du commerce. 

€) Notamment dans l'Histoire de l'économie politique, par 
M. Dlanqui aîné. 
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de l'homme, dont il ne connaissait d'abord ni la 
personneni les doctrines, et ne voulant pas perdre 
l'avantage d'un titre qui lui avait si bien réussi, 
imagina d'ajouter dans une réimpression do son 
ouvrage primitif, et sous le même titre, une série 
de morceaux divers, parmi lesquels figure un 
commentaire du Tabloau économique de Quesnay. 
C’est cette nouvelle édition de l'Ami des hommes, 
en trois volumes in-4°, dont le troisième, conte- 
nant lo commentaire, parut on 176, qui a induit 
en erreur tous ceux qui, n'ayant pas lu les pre- 
mières éditions de l'ouvrage, el voyant dans celle- 
ci un travail sur Quesnay, ont admis sans examen 
que le docteur était pour quelque chose dans la 
composition de l’Ami des hommes. 

La première écition de ce livre, antérieure à 
tout rapport entre l'auteur et Quesnay, est datée 
de 1756. Elle parut en deux formats différents : 
l'un en trois volumes in-12, l'autre en un vo- 
lume in-#°. Celte édition, sans nom d'auteur, de 
libraire, où même d'imprimer, porte pour titre : 
IT'Ami des hommes, ou traité de la population, 
avec ces mols au-dessous : Avignon, 1756. L'or 
vrage ful-il réellèment imprimé à Avignon, ou 
bien cette indication est-elle une de ces superche- 
ries assez fréquemment employées pour les livres 
qu'on ne voulait pas soumettre au visa de la cen- 
sure, dans un temps où la police de l'imprimerie, 
quoique plus sévère en apparence, était en réalité 
moins habilement organisée que celle d'aujour- 
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d'hui? Nous l'ignorons ; mais nous devons ajouter 
que l'édition peutétre la plus répandue, celle 
in-4° en trois volumes, dont les deux premiers 
sont datés de 1758, le troisième de 1760, et qui 
est intitulée nouvelle édition, parut également 
sans nom d'imprimeur, et même sans aucune 
désignation du lieu où elle avait été imprimée, 
de sorle que le livre du marquis de Mirabeau se 
présenta au public avec toutes les apparences 
d'un ouvrage prohibé. Fut-il en effet supprimé, 
comme l'aflirme la Correspondance littéraire de 
Grimm, que nous citerons tout à l'heure? Nous 
sommes porté à en douter ; car bien qu'il contint 
beaucoup de hardiesses signalées dans l'article 
même de Grimm, ces hardiesses élaient présen- 
tées sous une forme si générale, qu'on a peine à 
croire à une prohibition dont nous ne trouvons, 
du reste, aucune trace dans les papiers du mar- 
quis. Dans lous les cas, si l'ouvrage fut réellement 
supprimé, celle suppression ne fit qu'augmenter 
sa vogue (1). 


(#) La date de l'article de Grimm, qui est du 15 juilet 1757 
{vuir la Correspondance littéraire, édition Buisson, 4 partie, 
4 II, p. 218) soulève une nouvelle difleullé devant laquelle 
doit encore s'arrêter un écrivain qui tient à être exact. Nous 
venons de dire que nous conmuissions deux éditions de l'Ami 
des liommes où une édition en deux formats datée d'Avi 
gnon 1756, l'une en trois volumes in-12, qui est encore dans 
nos mains, et l'autre en un seul volume in-is, Or voici Grimm 
qui annonce en juillet 1757 l'ouvrage en question, comme venant 
de paraitre en trois volumes in-4. Nous admettrions sisément 
que c'est une nouvelle édition que Grimm prond pour la pre- 
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Cette vogue est constatée par tous les contem- 
porains, à commencer par Grimm, dont l'impar- 
tialité se manifeste assez par les critiques qu'il 
mêle à ses éloges, pour que nous puissions le 
croire sur parole quand il nous dit que l'ou- 
vrage fait boaucoup de bruit : « La hardiosso 
qui y rêgne, ajoute-t-il, lui a donné une grande 
vogue. On a eu la maladresse de le supprimer, 
ce qui a ajouté à sa réputation. Pour juger ce 
traité en général et en deux mots, on peut dire 
que l'auteur en aurait fait un grandet bel ou- 
vrage, s’il avait de la noblesse et de l'élévation 
dans le style. Le style de M. de Mirabeau ne 
manque pas de feu ni de rapidilé, mais il est 
commun, bas, trivial el partout contraire à celle 
bienséance que les anciens connaissent si bien, et 
qui lie le lecteur d'amilié et d'intérêt avec l'au- 
teur. Voilà pourquoila gloire de l'Ami des hommes 
ne sera, je crois, que passagére; et les mîmes 


mière, mais nous voyons dans une letire du marçuis à Mue de 
Rochefort, datéo du 25 mai 1737, qu'il lui envoie son ouvrage 
comme venant de paraitre; plus td, en 1700, un recucil ditigé 
par lo marquis do Miraboau lui-même, Les Éphémérides du ei- 
, rendant comple des ouvrages importants pur l'économie 
ique, dit que l’Ami des hommes parut en trois parties vers 
le milieu de l'année 1757, chez Hérissant, libraire. Il faudrait 
donc croire que les deux édilions d'Avignon, delées de 17 
étaient, pour je ne sais quel motif, antidatéos, el comme l'édi- 
tion de 1768-1760, qui est aussi sous nos yeux, ne porte auea 
mom de libraire pas plus que celles de 1766, il s'ensuit que de 
4757 à 1768 Îl y a ou au moins quatre éditions différentes do 
l'Ami des hommes. 














Google de 


410 LES MIRABEAU 


raisons qui garantissent l'immortalité à Tacite et 
à Montesquieu doivent nécessairement détruire la 
réputation de M. de Mirabeau. Un autre défaut 
de cet auteur, et qui tient à ceux que j'ai repro- 
chés à son style, est d'être trop bavard; c’est le 
moyen le plus sûr de gâter les meilleures choses, 
et c'est ce qui arrive à M. de Mirabeau à tous 
moments. Quoique ses principes généraux soient 
très-beaux, très-vrais, et les seuls qu’un gouver- 
nement sage doive suivre, il les emploie souvent 
pour soutenir des paradoxes. Après cela il faut 
convenir que l'on trouve dans ce traité de fort 
belles choses, et qu'il ne peut que faire beaucoup 
d'honneur au cœur et à l'esprit de l'auteur. Ce 
qu’il voit en grand est presque toujours très-beau; 
il le gâle ensuite par des détails minutieux et 
quelquefois faux. » Dans un autre article, Grimm 
ajoute : « 11 ya dans le livre de M. de Mirabeau 
une sorte de chaleur et je ne sais quel jargon 
sensible, onctueux et mystique qui a toujours été 
pour la mullitude une merveilleuse amorce. » 
Cette appréciation donne une idée assez juste 
des qualités et des défauts d’un ouvrage qui eut 
jadis tant de lecteurs el qu'aujourd'hui on ne lit 
plus, câr nous devons reconnaître que la prophé- 
tie du critique sur le caractère passager de la 
gloire de l'auteur comparée à celle de Montes- 
quieu s’est réalisée, quoique les circonstances 
accidentelles déjà indiquées par nous, et dont 
nous reparlerons, aient peut-être contribué par le 
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discrédit jeté sur l'auteur à discréditer le livre. 
Mais pour ce qui est de l'effet immédiat pro- 
duit sur les contemporains, nous croyons que 
Grimm se trompe lorsqu'il suppose que tous les 
lecteurs ont dû être choqués comme lui de te qu'il 
appelle un style bas, trivial et contraire à la bien- 
séance recommandée par les anciens. Nous 
sommes convaincu, au contraire, que les inéga- 
lités du style de l'Ami des hommes, plutôt fami- 
lier et incorrect que bas et trivial, mélangé de 
moqueries et d'elfusions sentimentales, sont pour 
beanconp dans la grande popularité conquise 
d'abord par l'auteur. S’iln'y a point d'exagération 
dans ce passage d'une autre leltre du marquis 
à son ami Longo, où il affirme « que l'Ami des 
hommes a valu 86,000 livres aux libraires, de 
leur avou, » un tel résultat bien rarement pro- 
duit par un trailé sur la population, l'agriculture, 
l'administration, n’eût peut-être pas été obtenu s1 
l'ouvrage eût élé écrit jusqu'an bout d'un style 
noble et imposant; le marquis ne se trompait 
pas, à notre avis, lorsque, revenant dans sa vieil- 
lesse sur ce grand succès de sa vie d'écrivain, il 
l'attribuait surtout à ces familiarités de lon qui 
choquent le goût dédaigneux de Grimm. « Il y 
a dans l'Ami des hommes, écrit-il à Longo en 
1786, un liseu de privautés naïves qui ont réussi, 
un ne sait pourquei; mais je le sais bien, moi : 
c'est que le naturel a toujours son prix et qu'il 
est si rare. On m'appela le fils ainé de Montai- 
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gne. On n'aime point le moi, le je, mais c'est 
qu'on ne le voit guëres qu'orgueilleux, et il faut 
qu'il soit sensible. » 

Et en effet, au moment même où Grimm signale 
dans ce livre des familiarités qu'il trouve basses, 
nous lisons dans le Journal encyclopédique de 
Bouillon, de juillet 1751, un éloge pompeux de 
l'Ami des hommes, qui se termine par cette 
phrase : « L'auteur écrit comme Montaigne et 
pense comme Montesquieu. » La louange était ici 
certainement plus exagérée ‘que ne l'était la cri- 
tique de Grimm. L'auteur n'écrivait pas comme 
Montaigne, parce qu'en présence du public il ne 
s'abandonnait pas, autant qu'il vient de le dire, à 
son style naturel. Ceux de ses contemporains 
doués d’un goût sévère, qui le jugeaient sur ses 
ouvrages imprimés, croyaient qu'il s'élail appliqué 
artificiellement et non sans peine à combiner les for- 
mes de langage du seizième siècle avec les tours et 
les constructions du dix-huilième. Voilà pourquoi 
le baron de Gleichen, notamment, prétend nous 
donner, dans ses Souvenirs, la clef du style des 
ouvrages du marquis de Mirabeau, en nous disant 
que « la lecture de Montaigne avait fait sur lui 
l'effet que les romans de chevalerie avaient fait 
sur Don Quichotte; qu'il s'efforçait sans cesse 
d'imiter Montaigne, et qu'il l'imitait mal. » Or 
nous avons environ deux mille lelres du mar- 
quis, dont mille autographes, offrant toutes la 
mêmo abondance de tours plus ou moins archai- 
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ques et bizarres, parfois obscurs ou forcés, mais 
três-souvent ingénieux, piquants, énergiques et 
colorés, qui ne sont pas plus de Montaigne, de 
d'Aubigné ou de Montlue, que de Saint-Simon, 
dont les écrits étaient encore inconnus, mais qui 
tiennent également des uns et des auires, et qui 
sont en même temps si bien à lui, c'est-à-dire si 
bien appropriés à son genre d'esprit, qu'il les 
trouve spontanément sous sa plume en écrivant, 
à bride abattue et sans une rature, des épiîtres 
de douze ou quinze pages. D'où il suit que, loin 
de s’efforcer, comme le croyait Gleichen, d'être 
archaïque dans ses ouvrages imprimés, il se rele- 
nait au contraire, faisait effort pour étre régulier, 
sans pouvoir y parvenir, et en perdant une grande 
partie des avantages du style excentrique dont la 
nature l'avait doué (1). De sorte qu'au lieu de 
regretter, comime Grimm, que l'Ami des hommes 
ne soit pas écrit avec une noblesse plus soutenue, 
nous sommes porté à croire que, si ce livre avait 
gardé plus complétement la tournure singulière 
mais originale de la plupart des lettres familières 
de l'auteur, il trouverait encore aujourd'hui un 
publie pour le lire avec plaisir, quoique le fond 





(1) de vois en effet dans une lottre de sa vicillosse qu'ausaitôt 
qu'il fat devenu le disciple du docteur Quesney, son maître le 
gourmandait saus cesse pour le forcer à se préoccuper de la 
dignité de son style : « Où diable avez-vous pris, lui disait le 
docteur, ce style marotique? de ne conuals pas Marot, répon- 
dait le marquis, mois c'oot qu'apparemment j'ai bu de le même 
eu que lui » 
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des idées n'ait plus pour nous le caractère de 
hardiesse ou de nouveauté qu'il empruntait aux 
circonstances (1). 

Quant à l'excès d'enthousiasme qui pousse 
l'admirateur du journal de Bouillon à comparer 
l'auteur de l'Ami des hommes à Montesquieu 
pour la pensée, le marquis lui-même, en termi- 
nant son ouvrage, a fait juslice, avec la plus 
entière bonne foi, de tout rapprochement de ce 
genre, quoiqu'il déclare, non sans malice, que, 
mslgré les subdivisions infinies que l’auteur de 
l'Esprit des lois a données à son plan, on a de la 
peine à suivre sa marche, et qu'on peut lui repro- 


{1) Tout on soutenant que le style excentrique du marquis de 
Mirabsau est son style naturel, nous ne pouvons cependant 
nous dissimuler un fait, déjà remarqué peut-être par ceux de 
nos lecteurs qui ont comparé les citations empruntées à ses 
écrits de jeunesse, aux lres à Vaurenargues par exemple, 
ou auc fragments de mémoires publiés par nous, &vec des 
lettres d'uno date postérieure, C'est qu'il semble que la ten 
dance à l'arcluisme, moins marquée d'abord, va se pronon 
çant & plus cn plus chez lui à mesure qu'il avance en Ag 
Mois pour voir dans ce fait la preuve d'un parti pris, il faudrait 
ignoræ ce que nous savons déjà, c'est que la même tendance 
so rerouve exaciement chez le frère du marquis, chez ur 
marin qui n'a jomeis rien fait imprimer. Nous ne possédons, 
il est vrai, aucun écrit du bailli antérieur à l'âge de 27 ans 
mais à cet ägeil a le même genre de siyle que son aîné. 
On no pout guèro supposer qu'il travaille syetématiquement à 
imiter soit son frère, soit Montaigne, duquel il ne parle jamais. 
Ge style archaïque leur est done naiurel à tous deux, ils le 
tenaient probablement de leur tournure d'esprit, peut-être 
aussi du vieux marquis Jean-Anloinc leur père, et à mesure 
qu'ils s'éloiguont de leurs études de cullége qui uveient sans 
doute un peu contrarié celte tendance, ils lo reprennent en l'ac- 
eentuint de plus en plus. 
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cher d'être un peu embrouillé, comme on a lo 
droit bien plus fondé d'adresser ce reproche à l'A, 
des lommes. Il prend d’ailleurs lestement son 
parti du principal défaut de son livre : « Je suis 
certain, dit-il, que si je me contraignais pour me 
rendre méthodique, je serais moins lu encore que 
je ne le serai dans toute la pompe de la négli- 
gence et des écarts, » L'Ami des hommes n'offre 
done pas, à beaucoup près, la profondeur, l'éten- 
duo, la solidité de construction qui assure la duréc 
de l'Esprit des bois; il mérite cependant d'attirer 
l'altention de quiconque veut bien connaitre les 
symptômes précurseurs de cetle crise sociale com- 
mencée on 1789, qui dure encore, et dont le terme, 
tant de fois annoncé, nous fuit toujours. 
D'abord, le tilre même du livre, titre aujour- 
d'hui usé, élait alors très-habilement choisi, 
si loutefois l'habilelé entra pour quelque chose 
dans le choix, car le marquis lui-même parlageait 
plus que personne la disposition générale de ses 
contemporains à se complaire par l'esprit et 1: 
cœur dans l'amour de l'humanité, et à croire 
qu'il y avait des recettes sûres pour améliorer 
facilement, promptement et considérablement le 
sort des hommes. Rien de plus sincére, à notre 
avis, que celie phrase d'une de ses lelres de 
1761, à son amie, la comtesse de Rochefort : 
« J'aime le peuple, j'aime les hommes, je sais 
combien ils ecraient plus aimables, s'ils étaient 
heuroux, j'ai vu les moyens simples de les rendro 
Tu 10 
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tels. » À Y'époque où parut l'Ami des hommes, 
le choix du moment de la publication n'élait pas 
moins heureux que celui du titre. Deux des 
principales tendances intellectuelles qui ont cun- 
couru à la Révolution, et qui, depuis, se sont 
souvent combattues et se combaltent encore, 
quoiqu'une devise fameuse les déclare: insépa- 
rables, la tendance libérale et la tendance égali- 
taire, étaient déjà représentées en litlérature par 
de nombreux écrivains. Tandis que Montesquieu, 
Voltaire et leurs disciples s’altachaient, avec des 
armes diverses et en choisissant des adversaires 
différents, ceux-ci à combattre les abus dans 
l'ordre administratif cu judiciaire, ceux-là à ren- 
verser l'autorité religieuse, J.-J, Rousseau, Mably, 
Raynal et beaucoup d'autres se préoccupaient sur- 
tout d’inspirer aux hommes la haine de l'ancienne 
hiérarchie sociale, et même de toute hiérarchie. 
Get abbé Raynal, si vorboux, si élourdi, qui 
fut si vite elfrayé de la Révolution et qui la mau- 
dissait dès 1791, se livrant alors, par pure ivresse 
de rhélorique, aux déclamations les plus violentes, 
s'écriait : « Quand donc viendra l'ange extermi- 
nateur qui abattra tout ce qui s'élève el mettra 
tout au niveau? » Mais quoique ces esprits si 
dissemblables s'accordassent tous dans une même 
profession de foi, l'amour de l'humanité, aucun 
d'entre eux ne s'élail encore consacré spéciale- 
ment à l'étude des moyens d'accroître le bicn- 
être matériel des hommes. La question de la 
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roduction, de la multiplication et de la répartition 
de la richesse, n’avail encore été abordée que sur 
dés points de détail, et la science à laquelle on 
a donné le nom d'économie politique élait encore 
ä naître. ë 

Ce n'est pas que, de tous temps, les chefs des 
nalions, rois où ministres, re se soient plus ou 
moins préocupés d'augmenter la prospérilé géné- 
rale, de favoriser le travail et d'améliorer le sort 
des pauvres. Mais ils procédaient par des moyens 
empiriques empruntés à des considérations du 
moment, souvent prollables un jcur et nuisibles 
le lendemain, ou bien, quand ils adoptaient une 
ligne économique un peu suivie, elle était domi- 
née par un parti pris, exclusif et aveugle; c’est 
ainsi qu'au système absolu de Sally sacrifiant 
tout au labourage el au pâturage, s'opposant à la 
formation et au développement de tout autre éle- 
ment de richesse, avait succédé le système dit 
mercantile de Colbert, donnant, il est vrai, une 
impulsion énergique à nos manufaclures, mais 
partant de l'idée fausse qu’un peuple s'enrichit en 
vendant et s’appauvrit toujours en achelant aux 
autres nations ; de là une guerre de prohibulions, 
une surabondance factice, un encombrement de 
produits industriels, une insuffisance de produils 
agricoles, la diselle et la misère. 

Ajoutons, cependant, que les difficultés de cette 
formidable question du paupérisme, qui pèse 
aujourd’hui sur nous de loul son poids et qui fait 
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le fond de tous les problèmes économiques, 
étaient, depuis l'établissement du christianisme, 
singulièrement adoucies par l'intervention de 
l'Église et par l'influence qu'elle exerçait sur les 
riches et sur les pauvres, en effrayant les uns, 
pour les arracher à leur égoisme, et en contenant 
les autres, par l'espoir assuré, et qu'ils acceptaient 
comme tel, des compensations de l'autre vie. 

Quel prédicateur oserait, de nos jours, parler 

aux riches comme leur parlait, au dix -septième 
siècle, ce jésuite illustre, d'un esprit si élevé, 
d'un caractère si ferme et si droit, que Voltaire 
lui-même appelait la raison éloquente, et duquel 
,on a dit qu'il était le meilleur argument qu'on 
puisse opposer aux Provinciales de Pascal? On 
devine aisément qu'il s'agit de Bourdaloue. Qu'on 
lise son sermon sur les Richesses (1), et l'on 
reconnaitra sans peine qu’un lel langage, non- 
seulement parailrait excessif aujourd'hui, mais 
serait peut-être plus nuisible qu'utile, en pré- 
sence des convoitises et des prélentions effrénées 
que tant de polils Calilinas de pacolille travaillent 
sans relâche à exciter dans l'esprit ct le cœur des 
pauvres. 

S'appuyant sur ce texle de saint Jérôme : Om- 
nis dives aut iniquus est aut læres iniqui, Bour- 
daloue entreprend d'établir, qu'à l'originede toutes 
les fortunes il y a des iniquités : « À peineen trou- 





{Te NI, Œuvres complètes, in-12, édition de 1828. 
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verez-vous une, dit-il, où l'on ne découvre, dans le 
principe, des choses qui font trembler. » Il affirme 
hardiment que « tel qui passe aujourd'hui pour 
homme équitable et droit ot pour possesseur légi- 
time de ce que ses ancêtres lui ont transmis, n'est 
pas moins chargé devant Dieu de leurs iniquités 
et do leurs crimes, qu'il est avantageusement 
pourvu, selon le monde, de leurs revenus et de 
leurs trésors. » C'est à poine s'il fait uno excep- 
tion pour les richesses acquises honnêtement et 
lentement par le travail continu de plusieurs gé- 
nérations. Ce cas, suivant lui, est devenu très- 
rare; mais, pour ce qui est de l'art de s'enrichir 
trop vile, qui; déjà très-développé de son temps, 
a fait de nos jours des progrès si scandaleux, le 
prédicateur se montre impitoyable. Après avoir 
indiqué quelques-uns des moyens usités alors pour 
devenir promplement riche : « une commission 
qu'on exerce, un avis qu'on donne, un parti où 
l'on entre, » il déclare que la mauvaise foi, pour 
ne pas dire la fourberie, préside nécessairement à 
toute fortune rapidement faite, et prévoyant l'ob- 
jection qu'on va lui adresser, il y répond d'avance 
en ces termes : « Cela va, me direz-vous, à 
damner bien des gens d'honneur. Et moi je 
réponds : premièrement, qu'il faudrait d’abord 
examiner qui sont ces gens d'honneur, et en quel 
sens on les appelle gens d'honneur; secondement, 
qu'il ne m'appartient pas de damner personne, 
mais qu'il est du devoir Ze mon minisière de 
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vous développer les sacrés oracles de la parole 
divine. Si ce que vous appelez gens d'honneur y 
trouvent leur condamnation, c'est à eux à y 
prendre garde. Mais, quoi qu'il en soit, c'est une 
vérité incontestable : Qui festinat ditari, non crit 
innocers, quand on s'empresse de s'enrichir, on 





n'est pas sans crime au jugement même du 
monde; comment le scrait-on à celui de Dieu? 
Cependant, mes chers auditeurs, telle est 
l'obstination du siècle. Pour être riche en peu de 
temps, on abandonne l'innocence, on renonce à la 
probilé, on se dépouille même de l'humanité, on 
dévore la substance du pauvre, on ruine la veuve 
ct l'orphelin, et souvent, après cela, par une gros- 
sière hypocrisie, on devient, ou plutôt on se fait 
dévot : comme si la dévolion et la réforme, sur- 
venant à l'injustice, sans la réparer, couvraient 
tout et sancliliaient tout! » 

Il va sans dire, qu’en parlant ainsi aux riches, 
Bourdaloue a en vue de les pénétrer du sentiment 
de leur responsabilité devant le juge suprème 
rlulôt que devant les hommes, et, tout en les dé- 
tournant de la passion des Liens mal acquis, de 
leur inspirer la sollicitude pour les pauvres, 
comme le plus utile secours auprès de Dieu, et 
lorsque, en terminant son sormon, il s'adresse 
aux pauvres eux-mêmes, c'est pour puiser, à leur 
profil, dans l'exemple du mauvais riche, une leçon 
de résignalion : « Et vous, pauvres, dit:il, appre- 
nez à vous consoler dans voire pauvrelé, appre- 
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nez à l'eslimer, puisqu'elle vous mel à couvert 
des dangers et du malheur des riches; toute 
nécessaire qu'elle est, faites-en une pauvreté 
volontaire, en l’acrcplant avec soumission et en 
la supportant avec patience. » Il n'en est pas 
moins vrai que, dans un temps tel que le nôtre, 
une semblable conclusion aurait beaucoup moins 
de prise sur les pauvres, quo n'en aurait sur 
eux la sévère condamnation prononcée evutre les 
riches. Cepondant celle faculté donnée à l'Église, 
de tenir, en quelque sorte, la balance entre la 
richesse et la pauvreté, devait nalurcllement 
s'aflaiblir, à mesure que la foi s’affaiblissait dans 
les âmes, et que la recherche du bien-ètre 
matériel l'emportail sur les considéralicus qui 
aident à s'en passer. Aussi voil-on, au dix- 
huitième siècle, les économistes prévaloir sur les 
prédicateurs. Mais à quel moment du siècle se 
manifesle ce phénomène ? 

On à cherché parfois à amoindrir l'influence 
de Moxtosquieu sur son temps, en la comparant 
à l'influence, peui-être plus apparente, de Vol- 
taire ou de Rousseau. En réalité, celle de Mon- 
tssquieu a été double, en ce sens qu'elle s'est 
exercée, non-seulement dans le domaine de la 
politique ou de la législation, mais dans toules les 
questions que soulève l'étude des intérêts maté- 
riels d'une société, et, c'est do l'apparition de 
l'Esprit des lois, en 1748, que date le mouvement 
d'idées qui devait aboutir à la fondation de la pre- 
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riére école d'économistes. Ceux qui ont voulu 
donner aux physiocrales des ancètres lointains, 
en les rattachant à Vauban ou à Bois-Guilbert, 
auraient aussi bien fait de s'en rapporter, sur œ 
point, aux physiocrates eux-mêmes. Or, voici 
ce qu'ils disent à ce sujet : « L'époque de l'é- 
branlement général qui a déterminé les esprits 
à s'appliquer à l'étude de l'économie politique 
remonte jusqu'à M. de Montesquieu. Ce furent 
les éclairs de son génie, les charmes de son 
style, la séduisante variété des lournures fines, 
vives, saillantes, qui caractérisent la mullitude 
d'observations qu'il a rassemblées sur les lois, 
qui montrèrent à notre nation, encore si frivole, 
que l'étude de l'intérét des hommes réunis en 
sociélé pouvait être préférable aux recherches 
d'une métaphysique abstraile, et même plus cons- 
timment agréable que la lecture de petits 
romans (1). » L'Esprit des lois, en effet, dans le 
cadre immense, quant au fond, quoique réduit dans 
la forme, que s'était tracé l'auteur, touchait, on peut 





{ti Voir un amticle inséré dans le premier volumo des Épié- 
mérides du citoyen, pour l'annéo 4709 et intitulé : Notice 
abrégée des différents éerits modernes qui ont eoncoura à 
former la science de l'économie politique. L'article, non signé, 
est de Dupont (de Nemours). Nous ne voulons pas dire, d'ail” 
quo les économistes du dix-hu ècle ne fissent 
point cas de Vauban et de Bois-Guilbert. lis en parlent avec 
vespeel, surlcut du second, qu'ils déclarent supérieur au 
premier, quant aux principes, quoique infireur pour l'exposi 
lion. Mais ce s'est pas sous l'influence de leurs écrits que s'est 
formée l'école physiocratique, 
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le dire, à tous les sujets, et aucun de ceux que les 
éconmisles considèrent aujourd'hui comme étant 
de leur ressort, n'y était passé sous silence. Il est 
même à remarquer que Montesquieu, d'ordinaire 
si prudent quand il lraile des réformes à intro- 
duiresoit dans l'organisation du pouvoir politique, 
soit dans la législation, Montesquieu, qui argu- 
weñte pour le maintien dela vénalité des charges, 
qui se prononce avec tant de réserve contre la 
tcrture, qui se contente de recommander la cir- 
conspection dans la poursuile pour crime de ma- 
ge, éme! parfois, sur les problèmes qui nous 
paraissent à bon droit, aujourd’hui, les plus dif- 
ficiles de tous, des solutions qui étonnent par 
leur témérilé. Bien des radicaux socialistes ne se 
doulent peut-être pas, qu’au lieu de faire honneur 
à la Convention d'avoir inventé le droit au travail, 
ils doivent leur hommage à Montesquieu, et qu'ils 
trouveront ce droit énoncé sous une forme qui 
leur paraîtra peut-être exagérée à eux-mêmes, 
dans le chapitre xxx du livre XXIII de l'Esprit 
des bois, où se lisent ces lignes étranges: « Quel- 
ques aumônes que l'on fait à un homme nu, dans 
les rues, ne remplissent point les obligations de 
l'État, qui doit à lous les citoyens une subsistance 
assurée, la nourriture, uu vêtement convenable, 
c! un genre de vie qui ne soit point contraire à la 
santé.» L'ilustre philosophe en parlaitä son aise ; 
ilest évident qu'en imposant cette delle à l'État, il 
a le sentiment qu'il s'agit d’une detle purement 
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morale, et que les créanciers ne sont ni en goût, 
ni en mesure d’employer la contrainte par corps à 
l'égard du débiteur. fl ressemble, en ce point, à 
Bourdaloue, qui frappait d'autant plus fort sur 
l'iniquité des riches, qu'il les savait à l'abri de 
toute revendication de la part des pauvres. On 
doit même ajouter que Montesquieu se laisse con- 
duire à celle conséquence extrême en parlant d'un 
principe juste, car son intention est d'élablir que 
la mulliplication des hôpitaux ne vaut rien, et 
que la meilleure maniére d'assister les pauvres, 
c'est de fournir à tous ceux qui peuvent travailler 
les moyens de se suffire par leur travail ;mais la 
facilité avec laquelle il s’abandonne sur celle 
pente, jusqu'à émeitre la proposition qu'on vient 
de lire, témoigne suffisamment de l'illusion où 
l'on vivait alors surl'avenir, puisqu'une telle pro- 
position paraissait à Montesquieu beaucoup moins 
hardie que telle critique de détail, portant sur la 
magistrature ou le gouvernement, 

Toujours est-il, que ce fut à partir de la publi- 
cation de l'Esprit des lois, qu'on vit Paris inondé 
d’un déluge d'écrits sur l'agricullure, sur le 
commerce, sur les manufactures, sur l'admi- 
nistration, sur les impots, sur la population, 
ct qu'au milieu de ce déluge de lrailés, plus 
où moins techniques et le plus souvent fasli- 
dieux pour le gros du public, Ami des hom- 
mes eut le privilége d'attirer particulièrement 
l'attention et par son litre, et par ses qualilés, 
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et par les défauts même que lui reproche Grimm. 
Ce mélange un peu confus, mais original, d'ob- 
servalions sérieuses, de paradoxes plus ou moins 
ingénieux, de vues souvent justes quoique nou- 
velles, de tirades sentimenlales, de moqueries 
plus ou moins malicieuses et de familiarités plus 
ou moins bizarres, tout cela fit une vive impres- 
sion dans un temps où les esprits, même les 
plus frivoles, élaient disposés à s'intéresser aux 
questions arides, pourvu qu'on y mélät des ingré- 
dients propres à les divertir, dans un lemps, enfin, 
où l'on devail voir des dialogues très-sérieux, au 
fond, sur le commerce des blés, mais qui, pour 
la forme, sont un vrai chef-d'œuvre de grâce élé- 
gante et de fine ironie, figurer sur h table de 
loutes les peliles-maitrosses (1). 

L'auteur de l'Ami des hommes n'est poirt en- 
core en possession, comme il vient de rous Je dire 
lui-même, d'un ensemble de doctrines économi- 
ques fortement coordonnées. Il le sent si bien, 
qu'il termine son ouvrage par un résumé assez 
détaillé et destiné, suivant lui, à remédier au 
défaut de-cohésion des nombreuses prges qui le 
précèdent, et c'est en résumant ce résumé, que 
nous chercherons, à notre tour, à donner une 
idée du fond de son travail. Il pose d'abord ce 
principe, que la population est la source de la 





(1) Nous auruns bientôt l'oceasion de reparler de ce singulier 
ouvrage de l'abbé Galiani. 
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richesse. Il y renoncera plus tard, sous l'influence 
de son maître Quesnay, er reconnaissant humble- 
ment qu'il a mis la charrue avant les bœufs, ct 
que c’esi ax contraire la richesse qui est la cause 
de la populaticn; mais comme, à ce premier prin 
cipe erroné, it rattache immédialement cet autre 
principe incontestable, que la mesure des subsis- 
tances est celle de la popuiatien, nous qui ne 
sommes pas le docteur Quesney, nous ne le chi- 
canerons pas pour si peu, et nous le suivrons 
dans ses déductions, desquelles il résulte que les 
subsistances se tirant de l'agriculture, cet art qui 
peut se passer de tous les autres, landis qu'aucun 
d'eux ne saurait exister sans lui, est le plus im- 
portant de tous les arts, celui qui mérite le plus 
la sollicitude et la protection du législateur. 
Après avoir montré que la France est, de tous 
les pays de l'Europe, celui qui par son climat et 
Ja nature de son sol, se prête à la plus grande 
variélé de produits et, par suite, à laplus grande 
prospérité agricole, l'auteur affirme que l'état de 
nos campagnes est relativement misérable, que la 
population y est en décroissance continue, que 
notre agriculture est dans l'enfance, et il examine 
les causes diverses qui paralysent ses progrès. Il 
les voit dans le développement, toujours croissant, 
de ce qu'il appelle la richesse fictive, celle des 
métaux, dans la trop grande inégalité des fortu- 
nes, qui lui fait dire hardiment «que les grosses 
fortunes sont, dans un État, ce que sont les Lro- 
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chets dans un étang. » Les grands propriétaires 
vivent à Paris, étrangers à la culture de leurs 
lerres, qui sa délériorent sous la main rapace ou 
négligente de leurs intondants. Quand ils on 
choisissent une, pour y faireleur résidence, comme 
son produit naturel ne leur est pas strictement 
nécessaire, il n'y font que des dépenses de luxe 
et de confort, au détriment des dépenses produc- 
lives. L'accroissement des besoins du fisc qui se 
traduit en un ‘accroissement d'impôts, mal ré- 
partis, les entraves dans le débit des denrées du 
cultivaleur, l'insuffisance des voies de commu- 
nication soit par terre, soit par eau, tout cela 
décourage et paralyse l'agriculture. « Nous dé- 
sertons, ajoute le marquis, les villages pour les 
bourgs, les bourgs pour les villes, les villespour la 
capitale, et c'est à quoi tend loute une nation, 
si le gouvernement n'est atentif à lui don- 
ner une propension contraire. » Il voudrait que 
le gouvernement, tout en aimant les grands, 
en appuyant les médiocres, soccupât d'ho- 
norer les petits. < Tant que vous n'honorerez 
pas, dit-il, les basses classes de l'humanité, il est 
impossible d'y maintenir l'abondance nécessaire à 
l'émulation et aux progrès; On se plaint que 
personne ne veul demeurer dans son état, et que, 








de grade en grade, celle ambition déplacée et tou- 
jours peu mesurée épuise les basses classes, et 
surcharge les premières. » D'où vient cela? C'est 
que personne ne veut vivre dans l'abjection; on 
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ne s'y tient que par nécessité, el ce qu'on fait par 
force, on le fait toujours mal : Honorez donc Les 
petits (1). 

Étudiant ensuite l'influence des mœurs e£ des 
usages sur la prospérité agricole, il passe en re- 
vue les diverses conditions sociales, s'élève con- 
tre la passion de l'argent, qui les envahit toutes, 
combat les arguments invoqués en faveur du 
luxe, qu'il considère comme l'ennemi du travail 
utile et durable, et même le destructeur du beau, 
auquel le luxe substitue dans les arts le goût de 
la recherche et du colifichet. L'auteur de l'Ami 
des iommes est encore un partisan très-résolu 
d:s classifications sociales fixes; 11 assigne au 
clergé, à la noblesse, à la magistrature, à la 
bourgeoisie, les vertus qui, suivant lui, sont par- 
ticulièremen! nécessaires à chacun de ces élats: 
il combat l'abus des ancblissements, s'élève con- 
tre les mésalliances, et s'amuse souvent, dans des 
tableaux comiques, à décrire les inconvénients 
qui en résulent. Il veut la tolérance en malière 
de religion, en ce sens qu'il demande dans ce 
domaine l'emploi exclusif des moyens de douceur 





(1) Grimm, dans sa critique de J'Amii des hommes, dit à propos 
de cetle masine qu'ello « ëst d'un grand sens et quele pr 
qui saurait la stivro adroitemen ne pourrait manquer de f 
grandes choses.» II est certain qu'en 1707 elle était aussi neuve 
que désiutéressie, elle ne le serait plus autant de nos jours, où 
les petits ne sont peut-être pas beaucoup plus honorés au fond 
qu'ils ne l'étaient en 1767, mais où ils sont fUtés à l'envi par 
ceux qui cherchent à exphiter le suffrage universel. 
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et de clarilé; mais il n'admet pas que la tolé- 
rance puisse aller jusqu'à l'indifièrence de l'État 
sur la question religieuse, qu'il déclare le ressort 
principal des mœurs etle mobile tout-puissant 
de l'humanité. Il se prononce contre les excès 
de l'esprit philosophique, et, tout en recomman- 
dant la modéralion dans la surveillance, il 
veut cependant que la librairie soit surveillée. 
C'est à la fin de la deuxième partie et dans la 
troisième qu'il développe ses idées en malière de 
finance et de commerce. C'est là qu'il criliqueles 
emprants publics et les placements en rente, dé- 
clarant tout netque de sa nature « le rentier est 
un oisif qui jouit, et que la plupart des maux 
de la sociélé lui sont dus. » [l soutient avec une 
incontestable sagacité que l'abaissement du taux 
moyen de l'intérèt sera toujours en rapport avec 
l'accroissement de la production dans lous les 
genres el la prospérité de l'État; il demande au 
gouvernemerit de travailler sans cesse à convertir 
la rente et à l'éteindre. 








Quant au commerce, il le veul absolument libre 
de toute enlrave à l'intérieur et à l'extérieur. Les 
doctrines des libres-échangistes de nos jours n'ont 
pas de défenseur plus ardent que l'auteur de J'Ami 
des hommes (1), et il les devance tous dans son 


Uj Grimm, et d'après lui quelques auteurs, reprochent bien à 
Lort à l'auteur do l'Aui des Lommes, de vouloir restreindre Ia 
libre sortie des céréales. C'est une erreur complète; il est pour 
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argumentation contre les avocats du système pro- 
tecteur. Il s'élève avec la même vivacilé contre la 
guerre à coups de canon et contre la guerre à 
coups de tarifs. « Le projet de fraternité entre les 
peuples commerçants, loin d'être imaginaire, est, 
dit-il, le seul qui puisse remettre la cupidité à sa 
place el assurer à l'humanité le fruit de ses tra- 
vaux et des connaissances modernes. » Il trace 
ensuite un tableau curieux, où l'on rgconnait la 
main de son frère le bailli, des erreurs de notre 
système colonial el des maux produits par l’escla- 
vage des noirs ; et, insistant de nouveau sur son 
système de fraternité, il déclare « que l'Europe 
ne saurait désormais être tranquille si l'on ne 
travaille à uous fralorniser dans le nouvouu 
monde autant que dans l'ancien. » Il résume en 
fin toutes ses vues sur l'administration intérieure 
du royaume en cinq maximes : 

1° Aimez el honorez l’agriculture ; 2 repoussez 
du centre aux extrémilés lout ce que vous allirez 
des extrémités au centre; 3 méprisez le luxe et 
l'indécence dans la dépense; 4° honorez les ver- 
tus et les talents el ne les payez point; 5e baissez 
le taux de l'intérêt, éleignez les rentes (1). L'au- 








Ia liberté ahsnlne de l'exportation aussi bien que de l'importa 
tion. — Voir l'Awi des hommes, édition in-A? de 175$, & Il, 
pe 94, 84, 26. 

(1) La quatrième de ces maximes, qui parañra peut-être la plus 
choquante de toutes, n'est pourtont que l'expression exagérée 
d'une idée très-soutenable que l'auteur, dans uno autre partie 
de son livre expuse en ces lerues : « SilOt que choque pro- 
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teur termine son livre par deux apostrophes, 
l'une aux amis de l'humanité, l'autre au roi 
Louis XV, auquel il propose de devenir le type du 
vrai roi, du roi pasteur, par la fondation d'un 
ministére de l'agriculture, divisé en quatre 
bureaux, répondant à l'ancienne division de la 
nature en quatre éléments : 


Le bureau de la £erre, chargé do surveiller et de pro- 
téger le labourage, la plantation, la nourriture des bes- 
tiaux, ainsi que l'étude des difiérentes propriétés de cha- 
que espèce de terrains. Celui de l'eau, le détail des ca- 
noux, des arrosages, des différentes machines propres à 
être mises en mouvement par ect élément pour les faci- 
lités de l'agriculture, le dessichement des marais. Le 
troisième bureau, celui de l'air, aurait pour mission les 
recherches relatives aux influences de l'air et des brouil- 
luris,- laut sur la santé des hommes et des lruujicaux 
que sur les récoltes et les fruïs, au ventilateur, aux ma- 
chines à vent utiles à l'agriculture, à la conservation 
des grains. Le quatrième, celui da feu, s'oceuperait des 
semes chaudes, tant pour la production des fruits et 16- 
gumes, que pour celle des animaux, des recherches sur les 
différentes expceitions, des moyens physiques de conser- 
ver la chaleur pour épargner la consommation des ma 
tières combustibles, et favoriser leur multiplication pour 
le soulagement des pauvres, et enfin de tons les avan- 
{ages qu'on peut retirer du feu, 








Si nous nous bornions à présenter ce court 


fession ne sera plus estimée que par la solde; le soldat qui 
ne gogne que cinq sole par jour re sera qu'un goujot ouprès 
d'un laguois, et l'officier de même auprès d'un velot de chem- 
bre. » 

TN Lu 
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abrégé de l'Ami des hommes, on ne comprendrait 
pas assez, ce nous semble, qu'un ouvrage dont le 
fond était très-sérieux ait pu oblenir un succès de 
vogue, et de vogue prolongée. Il faut donc rappe- 
ler, en démontrant le fait par quelques exemples, 
qu'il y avait aussi dans co gros lraité sur la 
population beaucoup de détails de tous genres, 
curieux en eux-mêmes et présentés avec esprit et 
originalité. Citons d’abord ce passage, déjà remar- 
qué par M. de Lavergne, qui a pour objet de 
prouver l'importance de l'agriculture et d'établir 
ses rapporls avec les autres branches du travail 
social. 


L'État est un arbre; los racines sont l'agriculture, lo 
tronc est la population, les branches sont l'industrie, ls 
feuilles sont lo commerce et les arts. C'est de ses racines 
bre tire le suc nourricier; elles jettent une infinité 





quel” 
de rameaux et de chevelus impercentibles, qui tous alli- 
rent la subslance de la terre ; celte substance devient séve, 
le tone se renforce et jette une quantité de branches 
qui prospérent eu proporlion de la vigueur du trone, et 
sembleraient pouvoir se passer des racines, dont l'opéra 
tion et le lravail sont si éloignés qu'ils en sont presque 
inconnus. Le sue alimentaire finit sa course par la pro- 
duction des feuilles, qui sont la partie de l'arre la plus 
brillante et la plus agréable. Celte partie est la moins s0- 
lide et la plus exposée aux coups de l'orge; le hile 
suflit pour la dessécher ét la détruire. Si les racines con 
servent leur vigueur, la séve répare bientôt le désordre ; 
de nouvelles feuilles poussent de toutes parts et rempla- 
cent celles qu'une influence maligne avait desséchées ; 
mais, si quelque insecte ennemi a piqué les racines dans 
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les entrailles de la terre, vainement attendrait-on que le 
soleil el la rosée viviflassent ce tronc desséché ; c'est 
aux racines qu'il faut porter remède, leur lonner les 
moyens de s'étendre et de so rétablir; sinon l'arbre pé- 
rira. 


D'autres pages ont fait dire à Tocqueville, 
dans une nole inédite qu'il a écrite sur J'Ami 
des hommes : « On respire dans ce livre une 
grande fierté nationale, qui est presque absente 
aujourd'hui. » Cette réflexion a élé molivée par 
la page suivante, où, lout en se faisant illu- 
sion sur l'intensilé du sentiment monarchique 
de la France, le marquis de Mirabeau parle 
en vrai patriote : « Les Anglais, : t-il, ne 
nous haïraient pas (1) si nous étions méprisables, 
comme ils veulent quelquefois se le persuader. 
Le coup d'œil de nos campagnes, l'éir misé- 
rable et desséché de la plupart de leurs habi- 
tants leur persuade notre avilissement ; mais 
n'eussent-ils de désavantage, vi 
que celui de regarder la royaulé comme ennemie 





is de nous, 


ou suspecte, tandis que nous lui sommes unis 
d'esprit et de cœur, c'est un vice intérieur qui, tt 
ou tard, les foreera à l'action corrosive sur eux- 
mêmes. Mais, loin de me complaire dans l'idée de 


11) Nos rapports avec les Anglais à la suite d fréquentes 
guerres, étaient alors assez analogues à eux qui existent 
avjourd'hut entre nous et les Allemands, ou du mdins, et pour 
parler plus juste, les Prussiens, 
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leur décadence, ce qui serait voir do loin, j'ai pour 
système de regarder l'humanité entière comme 
une même famille divisée en plusieurs branches. 
La branche aînée en Europe doit être la France. 
Assez et trop longiemps elle a fait voir à tontes 
les autres que, réunies contre elle, elles ne pou- 
vaient l'accabler qu'en s’accablant elles-mêmes. Il 
est temps aujourd'hui de leur apprendre qu'elle 
ne veul valoir que son prix, étre l'arbitre du 
monde pour en faire le bonheur, comme celui de 
son peuple, éteindre tout privilége exclusif, et 
n’en laisser qu'à la nature et au travail. C'est là 
la seule monarchie universelle qui ne soit point 
un rêve. » 

On le voit quelquefois, entrainé par son aver- 
sion pour l'influence loujours croissante des 
financiers, s'emporter jusqu'à dire « qu’une na- 
tion où les richesses ont la prééminence non dis- 
putée est une assemblée de voleurs publics ou 
déguisés, de brigands civilisés, dont les uns sont 
en pleine chasse, d'autres à l’affül, et qui, dans le 
fait, occupés à s’entre-détruire, feront bientôt jus- 
tice les uns des autres, sans que la foudre s'en 
méle. » Mais quelques pages plus loin, il se 
rélracle en quelque sorte; et, dominé par ce 
sentimentde ficrté patriotique dont nous venonsde 
parler, il s'écrie : « Je connais ma nation : habile 
à fondre et à dissiper les métaux, elle n’est point 
faite pourles honorer &’un culte d'habitude, et le 
plus léger signal la trouvera toujours toute prêle 
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àse retourner versses anciennes idoles, l'honneur, 
l'intrépidilé, la gloire, et, je l'ose dire, la magna- 
nimité. » C'est la même impulsion qui sans exclure 
chez lui, comme nous le verrons tout à l'heure, 
une préocæupalion assez-vive des périls qui me- 
nacent la sociélé, le porte néanmoins à repousser 
énergiquement l'opinion de ceux qui prophélisent 
la décadence de son pays. Il distingue dans le 
lempérament français trois ressorls principaux : 
gaieté, aclivité, industrie, et il soutient non sans 
raison que chacun de ses ressorts ést pour la 
nation une garanlie de vilalité. 

Poussant jusqu'à l'excès ce dédaia des riches- 
ses, déjà constaté plus haut, il veut que la no- 
blesse soit, dit-il, « fière, brave, pauvre, e! s'en 
pique. » Mais comme il veut en même temps 
qu'elle soit puissante dans l'État, il s'attire de 
la part de Tocqueville celte jusle objection + 
«Un noble du quatorzième siècle, remarque Toc- 
queville, n'eût pas dit cela. Un noble anglais du 
dix-huitième ne l'aurait pas dit non plus. Dans 
le premier cas, le noble était le riche. Dans le 
second, le riche devenait noble. C'est l'ordre 
naturel et nécessaire. La séparalion durable de 
la noblesse et de la richesse est une chimére qui 
abouti toujours, après un certain temps, à la 
destruction de la première ou à l'amalgame des 
deux. » 

La partie de l'Awni des hommes qui garde encore 
de l'agrément, même pour nous, c'est la partie 
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ironique. Le tableau des mésavenlures du magis- 
trat qui a épousé la fille d'un homme de cour, ou 
‘du financier qui entre dans la famille d'un magis- 
trat, l'histoire des pérégrinations du jeune homme 
qui, à peine sorti des bancs de l’école, achète une 
charge de passe-partout (maître des requêtes) et 
devenu préfet (le mot y est), fait son novicial de 
province en province aux dépens de ses adminis- 
trés, el rentre au conseil d'État, lorsqu'à force de 
bévucs il commence à étre instruit (1); l'épisode 
du vieux gentilhomme campagnard jugeant les 
procès à table, et arrétant les récriminalions de 
chaque plaideur par ces mots : Un verre de vin à 
mousieur ! la comparaison entre l'ivresse des pay- 
sans et l'ivresse des ouvriers de Paris ; la façon 
dont les Français colonisérent le Canada, plantant 
des poteaux qu'ils appellent des forts ct écrivant 
avee du charbon : De par le roi ; tous ces tableaux 
de genre, répandus çà et là, aidaient au succès 
d'un livre d'ailleurs un peu confus, inégal et dé- 
layé, mais où les contrastes abondent. 

En elfet, l’auteur s'y montrait lantüt royaliste 
avec effusion, tantôt poussant l'audace de la 
crilique envers le roi lui-même jusqu'au ton du 
un du Danube (2); assez religieux pour 














(} Tout ce morseau, publié en 1757, sur les vices de la cone 
sution el du régime des intendants, est noté par Tocqueville 
en ces lermes à « n n'a-t-on pas dit cela de nos jours! » 

@. Voir notamment le discours qu'il adresse à Louis XV fau 
chapitre vu de la première partie el qui débule ainsi : « Votr, 
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prendre la défense des moines dans un temps où 
ils étaient déjà fort atlaqués, et gardant néan- 
moins foule sa liberté d'esprit pour apprécier sé- 
vérement ou malignement les fautes des hauts 
dignitaires ecclésiastiques de son temps. Six ans 
avant la publication de l'Émile de Rousseau, il 
prèche à toutes les mères le devoir d'allaiter elles 
mêmes leurs enfants. « Si j'en étais le maitre, 
écrit-il, j'augmenterais par une loi les droits ma- 
trimoniaux de"toute mère qui aurait nourri ses en- 
fants. » Mais en même temps, etquoiqu'il soil très- 
rigoriste dans sa sollicitude pour le maintien des 
mœurs, il pousse si loin l'amour de la population 
qu'il demande, non-seulement, que toute fille-mére 
trouve des établissements nombreux pour rece- 
voir et élever son enfant, mais « qu'en sortant, 
si elle est nécessiteuse, elle reçoive 10 écus pour 
prix du présent qu’elle a fait à l'État. » On l'a 
vu préchant volontiers la fraternité, mais on ne 
doit point oublier qu'il ajoute volontiers aussi ce 
correctif, « avec commandement comme droit d'ai 

nesse pour les gentilshommes, » ce qui ne l'em- 
pêche pas de « se ranger, dit-il avec un mouve- 
ment derespect intérieur, devant le porteur d’eau, 


gneux 
.»et 


Majesté n'ét-elle jamais pensé que l'air impératif ct déd 
que l'on donne à vos statues est ou puéril où fücheux ? 
comme il a demandé que l'on transportät l'impôt de la capitation. 
des hommes aux chevaux, il voudrait voir frapper une médaille 
en l'honnour du roi, portant au revers celle inseriplion : « Louis 
trouva dans son roysume la capilabion sur les hommes, il déli- 
vra ses frères et capita los chevaux. » 
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parce que le pauvre homme cst chargé, et d'ac- 
cepter le contact d'un mendiant dont l'odeur in- 
fecte et les haillons lui reprochent une fraternité 
méconnue. » Qu'on mêle à toutes ces intonations 
si variées des avertissements austères à une s0- 
ciété où, suivant lui, chacun répèle ce doux pro- 
verbe : Après moi le déluge ! et à laquelle il dit 
hardiment : « Ceux qui ne voient pas le danger 
sont bien aveugles, car nous y touchons, » et l'on 
s'expliquera comment l’auteur de cet ouvrage 
anonyme fut bientôt connu, admiré, célébré en 
France et en Europe, comment le titre du livre 
devint si rapidement le surnom de l’auteur, que 
la première traduction française du poëme anglais 
de Thompson sur les Saisons, publiée en 1760, 
put paraître, avec une dédicace enthousiaste adres- 
sée sans auire désignation à l'Ami des hommes, 
et comment enfin on vit des marchands de Paris 
arborer cette enseigne sur leur boutique (1). 


1) On sait déjà par les lettres du baili quels nombreux avanta- 
ges il prétend rAirer en tous pays de sa qualité de frè 
des hommes , @ saît qu'il pousse la modestie jusqu'à attri 
au livre de son frère les Lémcignages d'intürét particulier 
reçoit d'une belle dame ds Caen, et comme il était fort digne par 
lui-même d'intéresser les dames, on se rappelle que sa modestie 
nous à paru excessive ; maïs voici un nouveau passage d'une de 
ses lettres qui nous semble plus concluant comme confirmation 
du grand succès de l'Ami des hommes ; la lettre est datée c+ 
Saint-Malo et,du 21 juin 1768, c'est-à-dire d'environ un au 
après la publication du livre : « Comme jo n'ai qu'un polit uni- 
forme, écrit le Inilli, on ne sait pas trop qui je suis, et la récep- 
lion du public aété d'abor1 relalive à ce qu'on m'a cru étre, c'ost- 
idire aide de camp de Bompar..… Les bons Malouins d'aburd 
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Tombé plus iard, par des circonstances que 
nous exposerons, du plus haut degré de la 
faveur publique dans la plus extrême impopu- 
larité, le vieux merquis de Mirabeau, écrivant à 
son jeune disciple Longo, aimait à lui raconter 
avec un accent de dédain ironique mélangé 
de vanité et d'amertume combien fut grand 
l'enthousiasme dont l’auteur de l'Ami des hom- 
mos avait élé l'objet : « L'ongouemont parisien. 
qui donne le ton à lous les autres, m'altaqua, 
écrit-il, en 1786, avec une furie qui n'est qu'ici et 
dans d’autres énormes villes badaudes, faire foule, 
demander des copies de mon portrait, qui parais- 
sait celte année au Salon, le placer dans les sal- 
les des pays d'Étals qui me naturalisèrent, payer 
douze sous les chaises à la messe où j'allais, me 
demander mes filles encore enfants en mariage, 
des consnllations, des diners, des femmes, que 
sais-je! Heureusement j'avais quarante el un aus 
passés, et soit cela, soit caractére et sentiment de 


n'ont tenu de moi que l compte que je leur paraissais mériter. 
Bompar s'est avisé de Hcher- que j'étais le frère do l'Ami des 
Hommes ; on a commencé par des marques d'une vénérati 
pleine d'amitié et on a appris mon nom. Les bruits de Paris 
&aïent venus ici (au suÿst de la candidature possible du baïlli au 
ministère de la marine), on m'a (té: j'ai observé d'avoir l'air de 
politesse et affection avec tout cë monde. Ils m'ont parlé com- 
merce, j'ai en l'air da diférenve pour leur avis dans les détails, 
et leur ai étalé mes principes en grand ; ils y ont reconnu ceux di 
l'Ami des hommes. Je vois que si Je resie encore ici huit jours, 
mon habit n'y tiendra pis, ils en voudrent avoir des. morceaux 
pour des reliques. » 
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soi, je me refusai à tout, me tins couvert, et tan- 
dis que des avocats fameux me cilaient en plein 
palais comme autorité et qu'on me traduisait en 
toutes langues, je haussais les épaules sur les 
éloges; bien m'en a pris quand on a tant voulu 
me ravaler depuis (1). » 

C'est au milieu de ces premières jouissances 
de la célébrilé que s'accomplit l'événement con- 
sidéré par le marquis de Mirabeau comme le 
plus important de sa vie intellectuelle. Le vieux 
docteur Quesnay, médecin de madame de Pom- 
padour, tout en soignant avec un zèle extrême la 
santé de sa belle et peu respectable cliente, ru- 
minait depuis longtemps dans sa lèle un système 
complet de bonheur public. Il avait fait imprimer 
en 1756, dans l'Encyclopédie, au mot Fermiers, 
quelques aperçus nouveaux sur l'agricullure, 
qu'il avait développés dans un second article pu- 


{) Notre impartialité nous oblige à déclarer que le marquis 
nese refusait pas, autant qu'il lo veut bien dire, à l'admiration 
publique. On verra plus loin, duns une lettre do lui à madame 
de Rochefort, qu'il se montrait volontiers aux séances de l'Acu- 
démie française, où sa flsure faisait sensation; el puisqu'il parle 
de son portrait exposé au Salon, nous ajouterons qu'il y a, au 
cabinet des estampes de la Bibliothèque, de pelites réductions 
de ce portrait, gravées sans duute à l'usage du public et aux- 
quelles le marquis semble avoir mis la main, car elles réunis- 
sent le double caractère aristocratique et philanthropique dont 
il aimait à se revêtir : le personnage est en cuirasso ; son nu, 
accompagné de tous ses litres, est au Las du portrait, ct 
autour, en exergue, on lit imprimée celte devise, que nous le 
soupgonnons fort d'avoir composée lui-même: « Jamais rule 
à pauvres gens, loujours pière à bonnes gens. » 
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blié en 1757 au mot Grains. Ces deux articles, 
dont la publication était contemporaine de celle 
de lJ'Ami des hommes, n'avaient pu servir en 
rien à l'auteur de ce dernier ouvrage, et quoi- 
qu'ils eussent été remarqués, le docteur n'avait 
point encore alleint son but, qui était de se pro- 
curer des disciples et de fonder une école. En 
lisant l'Ami des hommes, il ful frappé du rapport 
que plusieurs idées répandues dans ce livre 
avaient avec les siennes; mais comme l'ensem- 
ble de l'ouvrage lui paraissait souvent en désac- 
cord avec ses doctrines, il écrivit en marge de 
son exemplaire, ces mots auxquels on reconnait 
tout à la fois le médecin et le futur chef de secte 
« L'enfant à télé de mauvais lait, la force de 
son tempérament le redresse souvent dans les 
résultats, mais il n'entend rien aux principes. » 
Et il exprima le désir d’une entrevue avec le 
célèbre écrivain, afin de l'éclairer et de le conver- 
tir. « Il me fit prier, écrit le marquis de Mirabeau 
à Longo, de vouloir bien lui faire dire quand je 
viendrais à Versailles; car il ne quiltait son poste 
ni jour ni nuit; et quand plus tard il venait chez 
moi, madame de Pompadour le descendait à ma 
porte pour deux heurès, dans les voyages qu'elle 
faisait à Paris, et c’élait tout. » 

Cette première enfrevue, qui eul lieu le ma- 
tin, dans l'entresol que le docteur occupait à 
Versailles au-dessus de l'appartement de madame 
de Pompadour, fut orageuse. Quesnay déclara 
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à l'auteur de J'Ami des hommes qu'en partant du 
principe quela population est la source desriches- 
ses, il avait mis la charrue avant les bœufs, et 
queles écrivains dont il s'était inspiré, notamment 
Cantillon, l'auteur d'un Essai sur le commerce, 
étaient des sots. Le marquis en conclut d'abord 
que son contradicteur était un fou. Maisilse con- 
tint, dit-il, par politesse, rompit la conversation et 
se retira. Cependant, préoccupé des objections du 
tenace docteur, il revint le trouver le soir du 
même jour et, « la lampe entre deux, » il reprit 
Ja controverse. Ce fut alors, ajoute-t-il, « qu'on 
fendit le crâne à Goliath » (on devine facilement 
qui est Goliath et qui est David). Dès cette 
seconde conversalion, le docteur avait conquis 
le premier et le plus fanatique de ses disciples. 
Ce patricien, si orgueilleux et si ironique, ne 
jurait plus que par le maitre; il lui vouait une 
sorte de culle qui dura sans allération jusqu'à 
sa mort, et il allait dès ce moment consacrer toute 
son activité à développer, à propager les doctrines 
et à fonder l'école de Quesnay. 

Quand l'école fut fondée, quand elle eut 
des assemblées, qui se lenaient chez le marquis, 
des journaux et une revue, on comprend que le 
jour de la conversion de J'Ami des hommes à la 
physiocratie devint un jour fameux dans les an- 
nales de la science, car c'est ce titre ambitieux 
que les physiocrates, semblables en cela aux afli- 
liés de plus d'une secte, donnaient modestement 
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à leur doctrine; et l'on vit le jeune Dupont (de 
Nemours), rédacteur des Éphémérides du citoyen, 
transmeltre en termes pompeux à la plus 
lointaine postérité le souvenir de celte première 
rencontre entre l'Ami des hommes et le grand 
Quesnay. Après avoir parlé du succès éclatant de 
l'ouvrage du marquis de Mirabeau, après avoir 
dit que « le sentiment dont ce livre est pélri sai- 
sit l'âme de tous ses lecteurs, qu'il fixa leurs 
vues encore égarées du côlé de l'agricullure, que 
traduit en lant de langues, multiplié par tant 
d'éditions, il alla chercher à son auteur des par- 
lisans et des amis jusqu'aux barrières de l'Eu- 
rope, » Dupont ajoute : « Mais ce qui est {out 
autrement important pour ceux qui s'intéressent 
à l'histoire de la science de l'économie politique, 
c'est que son inventeur jugea dès lors que l'Ami 
des Lommes deviendrait un digne organe de celle 
science par excellence, et des lois de l'ordre 
naturel; c'est qu'il chercha à le connaitre ; c'est 
que, dès la première vue, il ne le marchanda pas 
sur ses erreurs ; c'est que l’âme docile de l'Ami 
des hommes reconnut la vérilé, el que cet homme 
illustre, objet alors de l'engouement de tous les au- 
tres, devint écolier, abjura hautement et opiniâtre- 
ment son erreur, consacra tout le resle de son lemps 
et de son lravail et voua sa célébrité à la publi- 
cation de la science découverte par Quesnay (1).» 





U) Éphémérides du citoyen, 1769, L. I, Avertissement, 
page xxxIV. 
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Nous voici arrivé en quelque sorle au seuil de 
l'école physiocratique, il ne nous reste plus qu'à 
ayer d'exposer l'histoire et les doctrines três- 
diversement jugées de celle école célèbre, tout en 
nous àitachant à peindre les figures plus ou 
moins originales qui en faisaient partie, à com- 
mencer par celle du demi-dieu qui en élait le 
chef. 
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Pour reconnaitre que la recherche de la vérité 
n'est pas facile, il suflit de comparer les uns aux 
autres divers jugements portés de nos jours sur 
ce groupe d'écrivains du dix-huitième siècle qui, 
les premiers, prirent le nom d'économisles, en y 
joignent celui de physiocrales (1). Ce n'est pas 





{) Ils se qualifaïentaîusï, en réunissant les deux mols grecs 
qui signillenl: J'un maéure, 04 l'autre pouroir, parce qu'ils prie 
tendaient avoir découvert le système de gouvernement ct «lat. 
sministration le glus conforme aux luis de la matiie. Cette qua 
lificution fut odoplée per eux, en quelque sorte ofüicicllement, 
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que l'on doive s'étonner de voir les doctrines d'une 
école quelconque combatlues par les uns comme 
fausses ou même absurdes, critiquées par les 
autres comme mélangées de vrai el de faux, tan- 
dis que ceux qui les professent se laissent aisé 
ment persuader qu'elles sont sublimes. C'est ce 
qui est arrivé pour les physiocrates à l'époque 
oùils altiraient l'attention publique ; mais si, long- 
temps après qu’une école n'existe plus que dans 
les ouvrages produits par elle, on rencontre un 
grand nombre de juges plus ou moins considé- 
rables qui, reconnaissant tous son importance, 
attribuent cependant à ses sectaleurs les vues 
générales non-seulement les plus différentes, mais 
les plus opposées, il y a là un phénomène assez 
singulier, et que nous devons d'abord mettre en 
lumière par quelques citations, avant de chercher 
à l'expliquer. 

Consullons par exemple, sur les économistes 
physiocrates, l’auteur de l'Ancien Régime et la 
Révolution, et nous verrons Tocqueville assez 
préoccupé de leur influence pour déclarer que 
s'ils ont eu moins d'éclat dans l'histoire du 
dix-huiième siècle que les philosophes propre- 
ment dits, ils ont eu peut-être plus d'action et 
qu'ils représentent peut-êlre mieux que ceux-ci 


en 4768, lorsque Dupont (de Nemours) publia le recueil des 
moximes et des principes de Quesnay, leur maître, sous co 
tre: Physiocratie, ou Constitution naturelle du gouvernement 
de plus avantageux au genre humain. 
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Je vrai naturel de la Révolution. « On reconnait 
déjà, ajoute-til, dans leurs livres ce tempérament 
révolutionnaire et démocratique que nous con“ 
naïissons si bien; ils n’ont pas seulement la haine 
de certains privilèges, la diversilé même leur est 
odieuse : ils adoreraient l'égalité jusque dans la 
servitude. Ce qui les gêne dans leurs desseins 
n'est bon qu'à briser. Les contrats leur inspirent 
peu de respect; les droits privés, nuls égards; 
ou plutôt il n’y a déjà plus à leurs yeux, à bion 
parler, de droits privés, mais seulement une uli- 
lié publique. Ce sont pourtant, en général, des 
hommes de mœurs douces et tranquilles, des 
gens de bien, d'honnétes magistrats, d'habiles 
administraleurs; mais le génie particulier à leur 
œuvre les entraîne (1). » 

Si nous rapprochons ele opinion de celle d’un 
historien contemporain, M. Lonis Blane, qui pr 
tend apprécier mieux qu'aucun autre le vrai 
tempérament révolutionnaire, nous voyons cel 
historien refuser énergiquement d'accepter les 
physiocrato: commo dos confrères en démocratie. 
Il affirme, il est vrai, el même avec exagéra- 
tion, que les doctrines de Quesnay, leur chef, 
devaient avoir sur la marche de Ja révolution une 
influence incaleulable, mais il ajoute que ces doc- 
trines étaient fausses et dangereuses, parce qu'elles 
tendaient au triomphe du principe d'individua- 











{i) L'Aucien Pégime et la Révolution, p. 22243, 
tu FE) 
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lisme, sur le principe de fraternité, incarné, 
suivant lui, comme chacun le sait, dans la per- 
sonne de ce rhéteur bilieux, envieux et haineux 
qui a nom Robespierre. Ainsi les mêmes hom- 
mes que Tocqueville considère comme des égali- 
taires effrénés, disposés à sacrifier tous les droits 
privés à l'utilité publique, représentent suivant 
M. Louis Blanc le libéralisme égoïste el bourgeois, 
qui proclame que Zindividu est son maitre, el qui 
laisse la société livrée à l'antagonisme des inté- 
rêts particuliers,en vertu de la maxime du laissez 
faire et du laissez passer (1). 

Ces deux opinions, si contraires l’une à l'autre, 
ne le sont pas moins à celle de l'économiste dis- 
tingué qui a publié de nos jours un recueil des 
œuvres des principaux physiocrates. D'après 
M. Eugène Daire, c'est à Quesnay et à ses dis- 
ciples qu'appartient l'insigne honneur d’avoir 
fondé la morale sociale. 





Avant Quesnay, dit-il, rien n'était plus vague que la 
notion du juste et de l'injuste : la détermination des 
droits natureis et imprescriplibles de l'homme n'avait é 
4 téo par aucun philosophe, IL étuit tacitement convenu 
«ue les idées de justice, seulement applicables aux rela- 
tious individuolles, devaient rester étrangères, ou presque 
élrangères, au droit civil, publie et surtout iatermtional. 
La morale, parce qu'on n'entrevoyait que fort obscurs 
ment les principes dont il fallait la déduire, ne semblait 








{) Histoire de la Révolution française, par Louis Blanc, L. 1, 
D Ski 
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pcopre qu'à régir les rapports privés, ef non œux de 
l'État avec ses membres, el ceux de peuple à peuple, 
qu'on supposait devoir être nécessairement soumis au 
droit seul de la ruse et de la force. Frappé de ce fait, 
Quesnay se persuada que la vérité était dens le principe 
contraire, et, interrogeant la nature de l'homme ct la na- 
ivro des choses, il ÿ trouva la preuve que les trois grandes 
classes dans lesquelles toute société civiliséo se divise, 
c'est-à-dire les prop es, les capitalistes ot les tra- 
ailleurs ainsi que L s diverses nations dans lesquelles le 
genre humain se parlage, m'ont qu'à perdre à violer la 
justice, à s'opprimer réciproquement, à s'entrenuire. 
C'était fonder la morale sociale, dent l'absence a pour 
eifet de fausserla notion du bien étdu mal dans {ous les 
te, mème en ce qui touche les relations individuelles. 
£ tirer des nnages du mysticisne le grand principe 
de la paix et de la fraternité entre les hommes, ct l'as- 
seoir sur les bases les plus propres à en assurer le 
triomphe (1). 








Tandis que les physiocrates sont ainsi élovés 
par M. Daire à l'élat de fondateurs de la morale 
sociale, un autre écrivain, l'éminent auteur de 
l'Histoire du gouvernement parlementaire, ne 
voit en eux que des esprits élrangers à loute 
autre préoccupation que celle du bien-être malé- 
riel; « préoecupés surtout, dit-il, d'améliorations 
matérielles, les physiocrates consentent indiffé- 
remment à les recevoir du roi absolu ou du 
peuple souverain, de l'aristscralie ou de la 


{) Collection des physiocrans. Intrduetion, par M. Eugens 
Daire, p. Lxxuv, 
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démocratie, de la monarchie ou de la répu 
blique (1). » C'est une opinion absolument oppo- 
sée que professe, sur les physiocrates, un illustre 
économiste : « Pour eux, dit Rossi, l'économie 
politique n'élait qu'un chapitre de l'organisation 
sociale; l'idée qui les préoccupait n'était pas 
uniquement la richesse, mais la queslion de leur 
temps, de leur pays, l'organisation de la société. 
Tout était subordonné à celle idée, tout y con- 
vergcait, tout en émanait; vaste synthèse que 
l'impalience des réformes suggérait, dans le siè- 
cle de l'observation et de l'analyse, à des esprits 
plus hardis que profonds, aux précurseurs de la 
“grande révolution. Ce litre appartient aux phy- 
siocrales, bien que leurs théories sociales n'abou- 
tissent point à la liberté politique (2). » 
Absolutistes en politique, suivant Rossi, les phy- 
siocrates sont, au contraire, d'après M. Laboulaye, 
essentiellement libéraux. « La liberté personnelle, 
dit le savant professeur et publiciste, est pour 
Quesnay le fondement même de {oute politique et 
de toute économie politique. » Plus loin il ajoute 
que Quesnay a « fondé du même coup ef Ja poli- 
tique et l'économie pclilique, » et il pousse l'en- 
thousinsme pour le chef des physiocrales jusqu'à 
dire : « Les maximes de Quesnay sont un défi 


(1) Histoire du gouvernement parlementaire, par M. Duvergior 
de Hauranno, t. 1, p. 40. 





{2j Nessi, Cours d'économie politique, t. 1, p. 21. 
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jeté au dix-huitième siècle, ou plutôt c'est la né- 
galion de toutes les idées du temps; Quesnay ouvre 
un monde nouveau (1). » Dans son remarquable 
ouvrage sur les physiocrales, M. de Lavergne 
reconnait, il est vrai, le point par lequel Quesnay 
ot ses disciples prêtent à l'accusation portée con- 
ire eux par Tocqueville et par Rossi de préférer 
en pclitique le pouvoir d'un seul à tout autre 
gouvernement; mais il explique par les circons- 
lances celle erreur, qu'il considère d'ailleurs 
comme accessoire dans l'ensemble de leurs idées, 
et il conclut, on définitive, que leur doctrine re- 
pose avant lout sur la sûreté, la liberté et la pro- 
priété; c'est ce qu'il appelle la frinité sociale des 
physiocrates (2). 

Pour compléter le conflit et le contraste de tous 
ces jugements sur Quesnay et ses disciples, il ne 
nous reste plus qu'à noter qu’un des sophistes de 
notre temps qui a brouillé le plus de cerveaux 
par l'habileté caplieuse avec laquelle il plaide 
tour à tour la fhëse et l’antithèse, c'esl-à-dire le 
pour et le contre, sans pouvoir jamais arriver à 
une synthèse compréhensible, qu'un des grands 
adversaires de la propriété, que l'homme le plus 
irrespecluoux pour toutes los renomméos, quo 
M. Proudhon, en un mot, oubliant les argu- 





(1) Voir une leçon eur Quesnay. — Fevue des cours litté- 
raires, 28 sept, 1865. 


() Les Econcmistes français du xwu® siècle, v, 215 à 218, 
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ments sans fin des physiocrales en faveur des 
propriétaires, les qualifie avec respect « nos pre- 
miers économistes, les vénérables physiocrates, 
Zont la théorio de l'impôt sur la rente foncière eut 
l'honneur de la première utopie qui ait été 
proposée depuis un siècle, sous l'influence de 
l'idée moderne (4). » 

Ces citations, qu'on pourrait encore mulliplier 
beaucoup, suffiront, je pense, pour donner une 
idée de l'extrême divergence des opinions quand 
il s’agit de déterminer ce qui caractérise les len- 
dances sociales de l’école de Quesnay. Une lelle 
divergence, quoique bizarre, s'explique néanmoins 
par la trés-juste réflexion de Rossi, constatant 
que les physiocrales ne sont pas seulement 
des économistes dans le sens spécial que nous 
atlachons aujourd'hui à ce mot, mais qu'ils sont 
avant tout des organisateurs de sociélés, des ins- 
lituteurs dans l’art social, comme ils s’intitulent 
eux-mêmes. Ils ont toujours soutenu, et le dernier 
d'entre eux, le vieux Dupont (de Nemours), sou- 
tenait encore en 1814, contre l'économiste éminent 
qui le premier avait rectifié les erreurs de l'école 
de Quesnay en s'appuyant sur Adam Smith, contre 
Jean-Baptiste Say, que la science de l’économie 
politique était tout à la fois « la science du droit 
naturel, la science des constitutions, la science 





(4) Théorie de l'impôt, par Prouéhon, p. 288. Nous montre 
rons bientôt avee quel aplomb M. Proulhon défigure, en la leur 
empruntant, la liéorie des physiocrates sur l'impôt foncier, 
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de la justice éclairée dans toutes les relations 
sociales intérieures et extérieures; » tandis que 
Say , sans méconnaître les rapports de l’économie 
politique avec les autres sciences, répondait avec 
autant de raison que d'esprit : « Ce n'est pas en 
agglomérant les sciences qu'on les perfectionne. 
Il était permis à Socrate, à Aristote de parler de 
tout ce qu'on savait de leur temps, parce qu'on 
ne savait pas autant de choses que du nôtre. On 
s'expose ainsi à entasser dans les esprits des 
notions obscures et embrouillées (1). » C'est 
là ce qui est arrivé aux physiocrates. La partie 
spécialement économique de leur syslème, c'est- 
à-dire celle qui traite de la source de la richesse, 
de sa création, de éa distribution, des rapports 
de l'agriculture avec l'industrie et le commerce, 
de l'impôt, des prohibilions, des monopoles, des 
emprunts publics, etc., etc., peut étre résumée, 
et nous essayerons de la résumer en quelques 
pages. Elle a d'ailleurs été souvent analysée, et 
l'on s'accorde assez généralement sur la somme 
d'erreurs, d'exagérations et de vérités qu'elle 
renferme. 

Il n'en est plus de même dés qu'on étudie les 
physiocrales, soit dans la théorie philosophique 
et morale sur laquelle ils appuient leurs prin- 
cipes économiques, soit dans les conséquences 


(1) Voir la correspondance entre Dupont {de Nemours) ct 
3.-B. Soy, dans le Fecueil des physiocrates, par M. Daire. 
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qu'ils prétendent tirer de ceux-ci pour le gou- 
vernement de la société. Sur ce terrain chacun 
d'eux émet des idées qui ne sont pas toujours en 
rapport avec celles des autres, et même dans 
l'exposé de certaines opinions qui leur sont com- 
munes à tous, chacun les présente par le côté le 
plus conforme à ses tendances particulières ; 
ainsi s'expliquent les jugements si discordants 
dont ils ont élé l'objet et dont nous venons 
d'offrir au lecteur qnelques exemples. Ce n'est 
donc pas une opération aisée que de déméler ce 
qu'il y a de plus fixe dans des doctrines philoso- 
phiques, morales et politiques, représentées par 
une école où figurent des esprils aussi différents 
que Quesnay, le marquis de Mirabeau, Mercier 
de la Rivière, Dupont (de Nemours), l'abbé Bau- 
deau et Turgot lui-même; car ce dernier, quoique 
fort supérieur aux autres et beaucoup plus 
affranchi qu'eux de l'idolâtrie de Quesnay qui 
répandait sur leurs écrits une leinte parfois ridi- 
cule, était cependant, on le verra, foncièrement 
physiocrale et par ses opinions économiques el 
par ses vues politiques. Mais si celle dernière 
partie, trêsdiversement appréciée du système 
physiocratique, est plus difficile à résumer que la 
première, elle offre peut-être plus d'intérêt; c'est 
surtout par elle que les disciples de Quesnay 
ont mérité le litre de précurseurs de la révolution, 
comme les qualifie Rossi ; ils méritent ce litre même 
quand ils ne s'accordent pas ave> l'esprit de 89 
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sur un point important, l'organisation du pouvoir 
politique, attendu que la marche de la révolution 
n'a que trop souvent donné raison plus tard aux 
arguments qu'ils alléguent déjà contre le gou- 
vernement parlementaire, avant même que ce 
régime eût été essayé dans notre pays. Nous 
nous efforcerons donc aussi de présenter sous son 
véritable jour l'esprit politique de nos premiers 
économistes. 

Toutefois, comme le plan de ces études sur une 
famille nolable du dix-huitième siècle nous oblige 
à faire marcher de front la biographie des per- 
sonnes, l'analyse des caractères et l'exposé des 
doctrines, et, comme celte partie de notre travail 
est surlout consacrée au marquis de Mirabeau, 
c'est autour de lui que nous voudrions grouper les 
autres physiocrales, en rattachant aux incidents 
de sa vie les principaux fails qui marquent la 
naissance, l'apogée et le déclin de l'école écono- 
mique et politique à laquelle il appartenait. Outre 
que cette méthode est la plus propre à adoucir 
un peu l'aridilé du sujet, elle a de plus l'avan- 
tage d’être strictement conforme à la réalité des 
choses. L'auteur de la Théorie de l'impôt, de la 
Philosophie rurale, des Économiques, des De- 
voirs, ete., ete., n’est peut-être pas (même en 
meltant à part Quesnay et Turgot), le plus impor- 
tant des écrivains physiocrates, il en est seulement 
le plus fécond et peut-être aussi le plus diffus, — 
quoique Grimm ail prétendu qu'il en était le moir.: 
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ennuyeux (4), — mais en revanche ou peut aflir- 
mer sans exagération, quoique le fait soit fort 
oublié aujourd'hui, que le vrai fondateur de l'école 
de Quesnay, l'homme qui a le plus activement et 
le plus efficacement travaillé à la recruter, à lui 

. donner dela consistance et à forcer les contempo- 
rains de compter avec elle, ce n’est {pas lant le 
maître lui-même que son premier disciple, le 
marquis de Mirabeau. « Je dois tout, ainsi que 
l'humanité, à ce vénérable homme, écrivait ce 
dernier après la mort du docteur, el il ne me 
doit rien que sa célébrité. » I] la lui doit en effet, 
car c'est à la répandre que le marquis a tout 
d'abord consacré la sienne, au moment où celle-ci 
était dans tout son éclat, 


On vient de lire le récit de sa première 
entrevue avec Quesnay, et l'on sait comment, 
après une discussion opiniâtre, l'auteur alors 
si populaire de l'Ami des hommes courba, 
nous diratil plus loin, le front dovant celui 
qui n’élait encore pour le public que le méde- 
cin de madame de Pompadour, mais qui devait 
bientôt, grâce aux efforts de son ardent disciple, 
passer à l'état de chef d'une secte enthousiaste, 


{1} Voir la Correspondance litiéraire de janvier 1770. On soit 
que Grimm détestit les disciples de Quesnay, à cause de 
l'ennui qui, suivant lui, découlait de leur plume. « M. de Mira- 
butu, disailil, est moins creux et moins plat que s0s confrères ; 
san style est barbare, raboteux, mais il rmppelle quelquefois 
celle naïvelé gauloise qui plait encore. » 
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et s'entendre proclamer par elle « le Confucius 
de l'Europe, la lumière de son siècle, le restau- 
rateur des lois de l'ordre social fondé sur l'ordre 
naturel, le bienfaiteur de l'humanité (1). » 
Il est donc indispensable de nous arrêter 
‘abord devant le Confucius de l'Europe. 





JUL — vx dénecx cer De encre 


Né en 1694 au village de Méré, près la pelite 
ville de Monfortl'Amaury, où son père exerçait 
la profession d'avocat, François Quesnay passa 
son enfance et son adolescence dans un pelit do- 
maine dont l'exploitation était dirigée par sa mère. 
Si nous nous en rapportons à celui de ses disci- 
ples (2) qui le premier a écrit sa biographie, le 
jeune Quesnay ne savait pas encore lire à l'âge 


(1) Les dis:iplos de Quesnay repoussaïen! généralement comme 
une injure l qualifeaion de sectaires. Nous verrons cependant 
le marquis employer lui-même, par inadvertenco sans douts, le 
mot de secte ën parlant do son école; on ne saurait contester 
d'ailleurs que par l'empheso av2e laquelle la plupart d'entre eux 
oaltaïent le moñre, et présentsiont les idées physiocraliques 
comme autart de dogmes, ils m'aicnt justement mérilé, comme 
le dit J.-B. Soy, d'être qualifiés de sectaires. 

12) C'est lecomte d'Alton. Elle fut publiée dans les Vouvelles 
Ephémérides, t. V, 1775. Nous croyons devoir noter que 
M. d'Aibon sul écrit Mféré. Il est en cela d'accord avec Joanne 
{voir son Dictionnaire des communes), et nous alopterons celle 
orthographe, quoiqu'elle ne soit pas celle des autres biogrephes 
de Quosnoy, qui tous écrivent Méroy. 
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de onze ans. Sa mère, que M. d'Albon nous 
présente d'ailleurs comme « une personne douée, 
dit-il, d’une raison forte », avait voulu d’abord 
exercer l'esprit de son fils par l'observation directe 
des choses et des hommes, en l’associant ätous ses 
travaux agricoles avant de lui donner des livres. 
En revanche, aussitôt qu'il eut appris à lire dans 
la Maison rustique de Liébault, il se livra à 
l'étude avec une telle ardeur, qu'à seize ans et 
demi, il savait le latin et le grec; sa mère lui mit 
entre les mains les Essais de Montaigne, et il 
avait fait presque sans maïlres toutes les études 
qui composent un cours d'humanités, « On le 
voyait souvent, dit, non sans exagération peut- 
être, son biographe, parlir de Méré au lever du 
soleil, venir à Paris pour acheter un livre, retour- 
ner en le lisant, ct le soir avoir fait vingt lieues 
à picd, et dévoré l'auteur qu'il voulait connaitre. 
C'est ainsi que les ouvrages de Platon, d'Aristole 
et de Cicéron lui devinrent familiers en peu de 
temps. » 

A l'âge do prondre un élat, le joune homme 
se décida pour la chirurgie, et, après avoir reçu 
quelques leçons d'un praticien ignorant du voi- 
sinage, lequel, par parenthèse, s'appropria les 
cahiers de son élève pour obtenir pour lui-même 
des lettres de maîtrise, il vint poursuivre son 
éducation médicale à Paris. Là, tout en se livrant 
avec autant de zèle que de succès à tous les 
travaux destinés à le préparer à sa profession, 
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il y associa l'étudo dos mathématiques, dont 
il garda le goût toute sa vie, si bien que, 
dans son extrême vieillesse, il prétendait avoir 
résolu le problème de la quadrature du cercle; il 
y joignit encore l'étude de la métaphysique, pour 
laquelle il s'était passionné en lisant Malebranche, 
et enfin la pratique du dessin et même de la gra- 
vure, qu’il étudia sous Cochin. 

Malgré des connaissances si variées, le futur chef 
de secte borna d'abord toute son ambilion à se 
faire recevoir maitre en chirurgie, pour s'élablir 
à Mantes. Il y serait peut-être resté toule sa 
vie, s'il n'avait eu l'idée de réfuter un Traité. 
de la saignée, publié par un célébre médecin de 
Paris, par Silva. Cette réfutalion, qui parut 
en 1780, fut très-remarquée par les juges compé- 
tents; elle atira particulièrement l'attention de 
l'ilustre chirurgien La Peyronio, qui détermina 
l'auteur à venir se fixer à Paris, et lui fit obtenir 
la charge de secrétaire perpétuel de l'Académie 
de chirurgie, qu'il venait de fonder avec l'agré- 
ment du roi. Quesnay prit, en cette qualilé, une 
part active et brillante à tous les débats qui 
s'élevèrent alors entre les chirurgiens et les 
médecins, ceux-ci gardant encore la prétention de 
maintenir les premiers dans une sorte d'infériorité. 
Ilse fit d’ailleurs recevoir docteur- médecin en Lor- 
raine, et, quoiqu'il continuât à défendre la cause 
des chirurgiens, il acheta la survivance de la 
charge de premier médecin ordinaire du roi, Si 
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l'on en croit le premier éditeur des Mémoires de 
madame Du Hausset, Quesnay aurait attiré sur 
lui l'attention et la confiance de madame de 
Pompadour par un trait qui prouve que la nuance 
de brusquerie généralement signalée dans son 
caractère n'excluait pas l'habileté (1). 

Quoi qu’il en soit de l'authenlicilé de ce détail, 
qui semble confirmé d'ailleurs par Marmontel (2), 
Quesnay, devenu premier médecin consultant du 
roi, et logé au palais de Versailles, fut spécialement 
altaché au service de madame de Pompadour. 

Parmi toutes les singularilés que nous offre 
la société française au dix-huitième siècle, ce 
n'est pas une des moins bizarres que l'histoire 





(1) Voici colle anecdote, racontée d'après M. Craufurt, qui, 
quoique Anglais ou, pour parler avec plus de précision, Ecos- 
sais, avait passé une grande partie de sa vie au milieu de la 
société parisienne du dix-huitième siècle. Une damo, la com- 
tesso d'Estrade, alors très-liée avec la favorite dont ello devait 
plus tard devenir l'ennemie, s'étant évanouie chez elle; le due 
de Villeroy, qui se trouvait là, proposa do faira monter son 
chirurgien, qu'il avait laissé dans sa voilure. C'éleit Quesnay, 
qui n'était pas encore attaché à le cour. Au premier coup d'œil 
jeté sur la malade, il reconnut les symptômes précurseurs d'une 
attaque dépilepsie; et, prétextant la nécessité d'un repos absolu, 
il fit sortir Lout le monde, resta soul avec madame d'Estrade 
jusqu'à le fin de la crise, et la quitta en amnonçanl qu'elle avait 
eu une aitaque de nerfs. Celle-ci, reconmaissante de sa discré- 
tion, por de lui avec enthousiasme à madame de Pompadour, 
dont il obtint bientôt la eonflance, et qui lui obtint la faveur 
au roi. 

(2) Celui-ci, en effet, sans préciser le fait, dit, dans ses Mé- 
moires, que c'est par lo duc de Villeroy et par madamo d'Es- 
cade que Quesnay avait élé placé auprès de madumo de Pom- 
padour, 
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d'une science, importante en elle-même et par ses 
conséquences révolutionnaires, prenant naissance 
dans un entresol dépendant de l'appartement de la 
favorite de Louis XV, sous la plume d'un méde- 
cin qui, chargé de répondre de la précieuse santé 
de sa cliente, ne peut quitter son poste ni jour 
ni nuit, ettrouve ainsi du loisir pour se livrer à 
des méditations sur la richesse et la pauvreté, 
qui auront leur part d'influence dans la crise où 
disparaitre l'ancien régime (1). 

Le Confucius de l'Europe doil beaucoup à la 
femme de chambre de madame de Pompadour. 
Sans le journal amusant, quoique parfois peu 
édiflant, de madame Du Hausset, la vraie physio… 
nomie de Quesnay aurait élé comme écrasée sous 
le poids des nombreux et lourds ouvrages écrits 


{ti Nos lecteurs 4e rappellent que la présence de jour et 
de nuit, imposée au docteur Quesnay, vient de nous dre certe 
fée dans une lettre inédite du marquis de Mirabeau; elle est 
confirmée aussi par Je journal de malamë Du Hausse, et rlus 
d'un épisode de ce jouru:l expliqueroit la rigueur de cette con- 
signe : entre autres, celui qu'un grave, mais spirituel éconc- 
miste de nes jours, grand admiraleur de Quesnay, indique 
comme propre à faire le sujet d'un joli tableau de geure. C'est 
incident à h suite duquel le fondaicur de Ja science éeono- 
nique et sociale, réveillé das so entresol, au milieu de la 
vuit, par madame Du Hausset, qui vient lui dira que le ro 
meurl chez madame de Pompadour, so précipite à son secours, 
L trouve en défaillance, et, apris l'avoir remis sur pied, le recon- 
duit dons son appartement, en lo soutenant sous le bras, lan 
dis que la favorite et sa ferme dé chambro suivent d'an regard 
encore effaré par l'épouvant l'auguste malide et le médecin. 
Le tableau scraît, en effc:, assez piquent, mais il faut bien recon- 
maître que, s5l était rigoureusement exact dans les acecssoircs, 
il ne serait rien moins que moral. 
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par ses disciples. Comment se douter, en effet, que 
l'inspirateur de tant d'élucubrations souvent fasti- 
dieuses sur l'ordre naturel, les avances foncières 
et le produit net était un homme très-spirituel, 
très-original, dont le caractère forme un contraste 
piquant avec son apostolat physiocratique. Mar- 
montel nous en dit quelque chose dans ses 
Mémoires; mais c'est madame Du Hausset qui, 
ayant vécu plusieurs années sous le même toit ct 
en quelque sorte sous la même clef que le fameux 
docteur, nous peint l'homme avec d'autant plus 
de sincérilé qu'elle ne se rend pas bien compte 
des idées qui fermentent dans son cerveau. « On 
m'a dit, écrit-elle, que M. Quesnay élait fort ins- 
truit de certaines choses qui ont rapport aux 
finances, ct qu'il élait un grand économiste ; mais 
je ne sais pas trop ce que c'est. » Ce n'est donc 
pas le chef d'école, c'est l'homme, qu’elle nous 
montre au nalurel, avec sa petite laïlle, sa figure 
desinge, que ses disciples prélendaient semblable 
à la figure de Socrale, mais qui avait plus de rap- 
ports avec celle de Voltaire, quoique plus arrondie 
cL plus ruslique, son esprit un peu bourru, mais 
aimable, gai, facilement caustique, fécond en bons 
mols, en hisloires plaisantes. Sous cette enveloppe 
d'homme sociable et communicalif, et malgré le 
zèle complaisant, empressé, discret, du médecin 
d'une femme toule-puissante, dont il a la con- 
fiance, et pour laquelle il semble d'ailleurs éprou- 
ver un atlachement sincère, on discerne aisément 
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chez Quesnay un caracière serupuleux et loyal, 
naturellement antipathique à toutes les intrigues, 
à toutes les faussetés, à toutes les turpitudes qui 
s'entre-croisent et s'entassent dans la région où 
il vit. On aime à le voir entrer en fureur à l'as- 
pect de l'intendant des postes apportant chaque 
dimanche au roi un extrai! des lettres décachelées, 
et à l'entendre s'écrier, l'écume à la bouche : « Je ne 
dinerais pus plus volontiers avec cet homme 
qu'aves le bourreau. » On aime à l'entendre dire 
à ceux qui parlent trop de la puissance des halle- 
bardes : « Eh! qui donc mène les hallebardes, 
sinon l'opinion? : Ces accés de franchise sont 
doublement méritoires choz Quesnay, car son 
esprit est plus hardi que son caractère. Un jour 
qu'il avait para embarrassé devant le roi, et que 
madame de Pompadour s'en élonnait, il lui 
répond : « Quand je suis dans une chambre avec 
le roi, je me dis : Voilà un homme qui peut me 
faire couper la têle, et cette idée me trouble. — 
Mais, chjecte la marquise, la justice et la bonté 
du roi ne devraient-elles pas vous rassurer? — 
Cela est bon pour le raisonnement, réplique le 
docteur, mais le sentiment est plus prompt. » 
Peut-être aussi y avait-il dans ce propos un peu 
outré une intention satirique contre le pouvoir 
arbitraire ? 

On assure cependant que Quesnay avait 
inspiré à Louis XV un goût assez vif, non- 
seulement pour son esprit, mais pour ses idées 
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economiques. Si l'on en croit, non pas madame 
Du Hausset, qui ne parle point de ce fait, mais le 
premier biographe de Quesnay, déjà cilé par 
nous, Louis XV, ayant accordé des leltres de 
noblesse au médecin de madame de Pompadour 
qu'il appelait le penseur, aurait voulu se donner 
le plaisir de dessiner lui-même l'écusson du nou- 
vel écuyer, et il s'en serait tiré avec beaucoup 
d'esprit, en le composant de trois fleurs de pensée 
sur un champ d'argent, avec celle devise ingé- 
nicuso : Propler cogitationem mentis. Le même 
biographe nous apprend que la célèbre pancarte 
du docteur appelée Tableau économique, et 
dont nous reparlerons, fut imprimée pour la pre- 
mière fois en 1158, dans le palais de Versailles, 
et sous les yeux même de Louis XV. D'autres 
écrivains, éprouvant le besoin de rendre le fait 
encore plus saillant, ont ajouté que le roi en tira 
des épreuves de sa main, et pour son usage. 
Mais tous ceux qui se sont faligués à comprendre 
cetle carle synoptique en trois colonnes et en 
chiffres, avec des lignes de points qui se croi- 
sent, et qui sont destinées à représenter la 
distribution et la reproduction des richesses, ol 
quelque droit de douter que le plus indolent et le 
plus insouciant des rois ait pris la peine d'y 
appliquer sérieusement son allenlion. 

Toujours est-il que Quesnay, avant d'avoir élé 
annoncé au public comme un grand réformaleur, 
passait déjà, parmi les courlisans de Versailles, 
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pour un esprit excentrique, un peu frondeur, 
ennemi des abus et très-occupé d'améliorer la 
société par l'agriculture. Ses fonctions de médecin 
et d'homme de confiance de madame de Pom- 
padour lui donnant du crédit auprès d'elle, 
il était lui-même fort cultivé par les gens de 
lettres; el, en sa qualité d'homme à idée fixe, il 
aimait à les endoctriner sur le produit net. 
Ceux-ci, pour gagner sa protection, s'y prétaient 
docilement, de sorte qu'il eut plus d'un faux dis- 
ciple avant d'en rencontrer un vrai. C'est ce 
qu'avoue, d'ailleurs, avec une parfaite candeur, 
Marmontel, dans ses Mémoires, quand il nous 
dit : « Quesnay formait une école; il voulait bien 
se donner la peine de m'expliquer sa nouvelle 
doctrine, pour se faire de moi un disciple et un 
prosélyte. Moi, qui songeais à me faire de lui un 
médiateur auprès de madame de Pompadour, 
j'aprliquais tout mon entenlement à concevoir 
ces vérités, qu'il me donnait pour évidentes, et 
je n'y voyais que du vague el de l'obscurité, 
Mais je lui laissais l'espérance de m'éclaircir 
enfin et de m'inculquer sa doctrine, » Et, en atlen- 
dant, il soignait lo docteur et attrapait par lui 
une place due à la bienveillance de madame de 
Pompadour (1). 





(1) Cest dans le même chapitre des Mémoires de Marmontel 
que se trouve un passage cilé par tous ceux qui ont paré de 
Quesnay, et où l'auteur présente le futur cher des plysiograles, 
tantôt, comme occupé dans son entresol à griffonner des 8xioe 
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| L'aveu naïf de Marmontel nous porte assez 
naturellement à nous demander si le premier 
des disciples de Quesnay qui arbora publique- 
men celte qualité, si lemarquis de Mirabeau, en 
un mot, n'était pas mû, comme l'auteur des Contes 
moraux, par quelque considération d'intérêt per- 
sonnel. La fameuse entrevue dont on a lu le récit 





mes et des ealeuls d'économie rustique, aussi indifférent à tous 
les mouvements, à tous les orages de la cour qui se forment 
au-dessus de lui que s'il en eût été à cent lieues de distance, 
tantôt dinant gaiement avec Diderot, d'Alembert, Duclos, Hel- 
vétius, Turgot, Buffon, tandis que madame de Pompadour, qui 
ne peut pas engager celte troupo de philosophes à descendre 
dans son salon, vient ellemême les voir à lable et causer avec 
eux. Notons en passant que les deux mols soulignés par nous 
au-dessus et descendre, dont le premier provient évidemment 
d'une faute de typographie, ont élé reproduits par une foule 
d'écrivains qui ont copié le passage, quoiqu'ils impliquent 
contradiction, quent à la situation de l'entresal de Quesney. Il 
faut done lire au-dessous, cer l'appartement de madame de 
Pompadour où se formaient les orages de la cour, était au-des- 
sous de l'entresol habité par son médecin, Le lableau tracé 
par Marmontel doit être vrai dans l'ensemble, sauf les noms 
que l'auteur réunit assez arbitrairement, mais il no faudrait pas 
en conclure que l'on ne s’occupait dans l'entresol de Quesnay, 
qu'à faire des colculs d'économie rustique ou à diner gaiement, 
Autobleau de Marmontel, on pourrait opposer celui-ci, tiré du 
Journal de madame Du Hausset, et d'un genre très-différent : 
Etant montée un jour chez Quesnay, elle assiste à la conver- 
sation suivante entre le docteur et ses deux premicrs disciples : 
a Ce royaume, dit le marquis de Mirabeeu, est bien mal ; il n'y a ni 
sentiments énergiques, ni argent pour les suppléer. — 1 ne 
peut être régénéré, dit M. Mercier de La Rivière, que per une 
conquête, comme à la Chine, ou par quelque grard boule- 
versement intérieur ; mais malheur à ceux qui s'y trouveront, 
le peuple françois n'y va pas de main morle, » Ces paroles me 
firent trembler, dit madame Du Hausset, je me hâtai de sortir, 
et j'écrivis cela en rentrent. 
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eut lieu en juillet 1757, car c'est à la date du 
29 juillet de cette année que, dans sa correspon- 
dance inédite, le marquis parle pour la première 
fois à son frère de ses rapports avec le doc- 
teur, qu'il qualifie ma conquéle de la Facullé. 
11 avait en effet conquis le docteur avant d'avoir 
élé conquis par lui, puisqu'on se rappelle que 
c'élait Quesnay qui, séduit par la leclure de l'Armi 
des hommes, où il reconnaissait cependant des 
erreurs, avait désiré conférer avec l'auteur pour 
le redresser et le convertir; mais on se rappelle 
aussi qué, dans la partie de ce travail consacrée 
au bailli de Mirabeau, nous avons constaté que 
la liaison naissante de son frère et de Quesnay 
avait été utile au bailli, et que c'était probable. 
ment par le docteur que celui-ci avait oblenu 
auprès de madame de Pompadour une sorte de 
faveur qui fut d'ailleurs passagère, bientôt tra- 
versée par des inimitiés de cour, et qui, en déf- 
nitive, resla slérile pour lui. Quant au marquis, 
non-sculement l'amitié de Quesnay ne lui procura 
jamais aucun crédit sur madame de Pompadour, 
mais nous verrons tout à l'heure. que le prudent 
docteur mettait volontiers-en avant son zélé dis- 
ciple dans les cas où il y avait quelque risque à 
courir au profit de la doctrine physiocratique, Le 
fanatisme du disciple pour son maitre est donc 
aussi sincère et désintéressé qu'il peut nous 
paraîlre excessif. On le verra d'ailleurs toujours 
le même chez lui, ou plutôt toujours croissant, et 
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plus vif encore dix ans après la mort de Quesnay 
que dans les premières années de leur liaison. 


8 III. — Le MARQUIS ET QUESNAY, — POLÉMIQUE SUR 
LES GORVIES. — UNE ERREUR AU SUJET DE DUCLOS. 


Qu'y avait-il donc de commun entre ces deux 
hommes, si différents par l'origine, la situation et 
le caractère? Pourquoi le plus célèbre des deux, 
ou plutôt le seul des deux qui fût célèbre en 
4757, fut-il si promptement dominé, et comme 
subjugué par l'autre, qu'il ne songea plus qu'à 
remplir la mission de saintJean-Baplisteannonçant 
le Messie? Comment s'expliquer ce passage d’une 
lettre du marquis à J.-J. Rousseau, où il exprime 
si énergiquement l'ascendant pris sur lui par 
Quesnay : «Les principes de ma science, écrit-il, 
ne sont point à moi; j'avais plus de quarante 
ans quand je les ai adoptés, etil me fallut pour 
cela faire sauter à mon amour-propre la barrière 
du désaveu de l'ouvrage auquel je dois ma célé- 
brité et mon nom public, courber le front sous 
la main crochue de l’homme le plus antipathique 
à ma chère et natale exubérance; le plus aigre 
aux disputes, le plus implacable à la résistance, 
le plus armé de sarcasmes et de dédain (4). » 


(1) Voir lo recneil de lettres intitulé : J. 
amis el ses onnomis, 4. Il, p. 


Rousseau, ses 
l, qui nous a 
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Le marquis ajoute, il est vrai, en parlant de son 
maîlre : « Le succès depuis l’a bien civilisé, 
ainsi que loutes les âmes droites. » Ce qui veut 
dire que le docteur était d'autant plus impérieux 
avec son premier disciple qu'il ne possédait encore: 
que celui-là. 

Il est évident que ces deux personnages 
avaient des affinités intellectuelles qui l'empor- 
taient de beaucoup sur leurs discordances et qui 
expliquent l'intimité de leur association. Tous 
deux élaient naturellement et sincèrement uto- 
pistes, c'est-à-dire persuadés qu'on pouvail orga- 
niser la sociélé de manière à assurer aux hommes 
ce droit au bondeur, que Turgot lui-même, à l'âge 
de vingt-six ans, n'hésitait pas à proclamer (1). 
Tous deux, sans se connaitre, s'étaient déjà 
rencontrés dans l'idée de prendre pour base de 
leurs plans de régénération, l'agriculture. La 
principale thèse de l'Ami des hommes qui avait 
attiré l'attention de Quesnay était aussi celle des 
deux articles Fermiers et Grains publiés à lamême 
époque par le docteur dans l'Encyclopédie. Tous 
deux étaient également hostiles aux monopoles 
et aux prohibilions en matière d'industrie ou de 
commerce. Le docteur, dont la jeunesse s'était 
écoulée parmi des paysans et au milieu des tra- 





déjà ité et qui nous sera encore utile, sst précédé d'une intro= 
duction consciencieuse et intéressante de M. Jules Levallois. 

4) Voir la deuxièmé lettre de Turgot sur la tolérance au £. IL 
de ses œuvres complètes, ;p. 680. 
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vaux de la campagne, savait beaucoup mieux 
l'agricullure que le marquis de Mirabeau, et de 
plus il avait sur celui-ci la prise qui appartient 
naturellement aux esprits systématiques sur les 
esprils surabondants et discursifs. 

L'auteur de J’Ami des hommes venait d'obte- 
nir une grande popularité par un ouvrage rempli 
de bonnes intentions, mais assez décousu au fond, 
quoiqu'il eût fait de son mieux pour lui donner 
une apparence méthodique. Il se croyait pourtant 
appelé par son succès à continuer sa mission d'in- 
strucieur de l'humanité; mais, ill'avoue lui-même 
danscettelettre à J.-J.Rousseau dont nous venons 
de citer un passage, son esprit nageait encore dans 
un océan d'incertitudes. Comment s'étonner dès 
lors qu'il se soit précipité sur la main du docteur 
qui lui tendait ce qu'il avait cherché toule sa vio 
‘sans pouvoir le trouver, c'est-à-dire un système, 
lune théorie arrêtée et suivie depuis À jusqu'à Z; 

“äéduisant l'ordre moral et social de l'ordre phy- 
sique, affirmant la concordance du juste avec 
l'utile, prenant l'homme à sa venue sur la terre, 
posant son droit naturel aux trois propriélés, per- 
sonnelle, mobilière ct foncière, organisant la société 
en vue de l'accroissement continuel du produit net 
de l'agriculiure, cherchant à concilier par la liberté 
indusirielle el commerciale, la prépondérance des 
propriélaires fonciers, avec l'avantage des autres 
classes, et couronnant le tout par le despotisme 
Jégal? Mais nous ne voulons pas encore entrer dans 
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l'exposition, même sommaire, de la théorie phy- 
siocratique. Il nous semble préférable de com- 
mencer par raconter comment l'école, d'abord 
réduite au maître et à son disciple, se recruta et 
se fortifia progressivement par le zèle infatigable 
de ce dernier. 

Dès l'année 1758, l'influence du docteur se fait 
sentir sur les ouvrages du marquis : en publiant à 
celle époque une nouvelle édition de son mémoire 
sur les élats provinciaux, déjà analysé par nous, 
l'auteur de l'Ami des hommes y joignit une intro- 
duction assez longue dont la première partie est 
visiblement inspirée par Quesnay, mais dont la 
seconde s'écarte cependant des idées du maitre; 
car l'auteur y professe encore, sur les lois fonda- 
menlales de la monarchie française et sur les 
anciennes elassifications sociales, des doctrines 
que la physiocralie n'admet pas. Aussi, plus 
tard, quand l'école eut son organe officiel, es 
Éphémérides, le marquis trouvait bon que ce 
recueil, dont il était cependant un des direc- 
teurs, après avoir loué son travail, y ajoutût 
celle restriction : « C'est bien dommage que, 
dans quelques endroits de celte disserlalion si 
noble et si belle, l'auteur ait été obligé de poser 
quelques principes particuliers plus conformes à 
la conslitution présente de l'Etat qu'il habite qu'à 
la constitution naturelle et la plus avantageuse 
possible pour les sociétés (1). » C'est seulement 








(i) Ephémérites, 1, Xe, 1700. — Avertissent 
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en 4760 que le marquis de Mirabeau publia 
comme une continuation de l'Ami des hommes, un 
volume sur divers sujets où il annonçait pour la 
première fois qu'il avait été éclairé par un Aomme 
de génie qu'il ne nommait pas encore, mais dont 
il parlait de manière à exciter vivement la curio- 
sité de ses lecteurs. Après avoir déploré que les 
savants négligeassent de diriger tous les efforts 
de leur esprit vers l'étude de la science écono- 
mique, qu'il appelait la science fondamentale 
du gouvernement des États, il ajoutait : « Mais 
on se réveille sur celte science. J'ai trouvé 
non-seulement des secours, mais même des 
guides. Un homme de génie, qui en a approfondi 
tous les principes, et qui a trouvé dans celle 
étude la cause de toutes les délérioralions qui 
accablent souvent les nations, dans le temps où 
elles se croient le plus éclairées, a cherché, par 
un travail opiniâtre, et analogue à son genre 
d'esprit, à fixer ses idées sur la source des ri- 
chesses, sur leur marche et sur leur emploi. Le 
résultat de ses idées une fois rangé dans sa têle, 
il a senti qu'il était impossible de le décrire in- 
telligiblement par le seul secours des lettres, et 
qu'il était indispensable de le peindre. Ce senti- 
ment a produit le fableau économique ci-joint. 
Quoique parfaitement d'accord avec lui dans les 
principes, je n'ai pu connaître son tableau dans 
toute son étendue qu'en le travaillant pour mon 
propre usage, et m'en faisant à moi-même l'expli- 
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cation. C’est celte explication, maintenant à ma 
portée, et conséquemment à celle de mes moin- 
dres lecteurs, que j'offre ici à ceux pour l'usage 
desquels je l'ai reçue.» 

C'était une fâcheuse idée de la part du disci- 
ple de Quesnay, que de choisir, pour initiær lo 
public à la doctrine du maître, la plus ardue et la 
plus obscure de ses formules, c'est-àdire ce 
fameux Tableau synoptique déjà mentionné par 
nous. Le long et lourd commentaire que le mar- 
quis ajontait an tableau, sous prétexte de l'ex- 
pliquer, ne servait qu'à le rendre plus obseur; 
mais la doctrine nouvelle n’en était pas moins 
annoncée, et peut-être même, ‘ainsi qu'on l'a 
justement remarqué, le goût de l'esprit humain 
pour les mystères, donnait-il à plusieurs d'autant 
plus d'aurait pour le sphinx éconcmique, qu'il 
semblait d’abord se révéler par des énigmes (1). 
Du reste, ce volume renfermait d'autres mor- 
ceaux d’une digestion moins difficile, et inspirés 
également par Quesnay; outre deux mémoires 
sur l'agriculiure, on y lisait un mémoire intéres- 
sant contre les corvées. 

Le marquis de Mirabeau y prenait à partie 
l'auteur anonyme d'un Essai sur la voirie, les 
corvées et les ponts et chaussées, qui avait cru 
devoir combattre des critiques précédemment 
émises par lui dans l'Ami des hommes, sur les 


(f) Lavergne, Economistes français du dix-huitième siècle, 
p.68. 
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corvées, et prendre la défense de ce genre d'im- 
pôt en nature, un des plus détestés de l'ancien 
régime. La réponse du marquis fit une assez vive 
sensation, car elle était très-hardie dans la pein- 
ture des abus ot des maux engendrés par ce 
mode de construction et de réparation des chemins, 
au moyen d'une contrainte brutale et arbitraire, 
qui s'exerçait spécialement sur la personne des 
paysans, en leur qualité de corvéables, et dont 
ils ne pouvaient pas même s'affranchir à prix 
d'argent (1). Son mémoire donna en quelque sorte 
le signal à un grand nombre d'atlaques du même 
genre, sous lesquelles la corvée succomba une 
première fois en 1716, par la main de Turgot, 
qui l'avait combatlue comme écrivain, avant de 
l'abolir comme. ministre. Après sa retraite, l'in- 
fluence du Parlement la fit rétablir; et elle ne 
fut supprimée que par la révolution. 
L'adversaire des corvées exerçait, par la même 
occasion, son esprit railleur et ardent aux dépens 
de l'écrivain inconnu qui, tont en lui accordant 
qu'elles offraient des abus dans la pratique, 
prétendait cependant les maintenir Celui-ci, 
offensé de la réponse, répliqua par un nouveau 
mémoire, intilulé : Supplément à l'essai sur la 


(1) Nous avons cherché, par cette périphrase sur les corvées, 
{elles qu'on les pr: ous l'aneien régime, à les distinguer de 
ce qu'on appelle ipôt des prestations, qui ne peut 
juni dépasser trois journées de travail par an, ct que tout 
contribuable est égulement libre d'acquitter à son gré, soit en 
travail, soit en argent. 
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voirie et la corvée, pour servir de réponse à la 
crilique de l'Ami des hommes, oùil se plaignail 
assez amèrement du marquis de Mirabeau, qui ne 
crut pas devoir lui répondre une seconde fois. 
Nous n'insieterions pas eur cette polémique si 
elle n'avait donné lieu à une prétendue découverte 
faile en 1821, en vertu de laquelle l'adversaire 
anonyme du marquis de Mirabeau, l’auteur de ce 
plaidoyer en faveur des corvées, rédigé avec une 
plalitude dont on ne peut se faire une idée qu'après 
l'avoir lu, ne serait autre qu'un des écrivains les 
plus distingués du dix-huilième siècle, un membre 
de deux académies, le secrétaire perpéluel de 
l'Académie française, en un mot Duclos. 

Cette prétendue découverte a d'abord passé à 
peu près inaperçue, mais comme elle à fini par 
être adoptée sans examen par deux écrivains con 
sidérables (1), nous avons cru devoir prendre la 
peine de lire les deux mémoires anonymes dont 
il s'agit. Ils ont une certaine valeur quant au 
fond et pour les détails techniques qu'on y ren- 
contre sur la construction des chemins et sur le 


() Elle l'est, notanment par M. Sainte-Beuvo, qui, dans un 
&rès-bon travail sur Duclos (Causeries du lundi, 1. IX}, con- 
sacre quelques lignss à ces deux Mémoires, dont il parle d'ail- 
leurs de manière à prouver qu'il ne les a pas lus, ct qu'il Jes 
cite seulement pour faire veloir les aptitudes de Ducles aux 
affaires administratives. M. de Lavergne, sans être aussi afr- 
ma, dit cependant de ces deux Mémoires anonymes : « L'au- 
teur ‘était, dit-on, Duclos. » La nouvelle Livsruphie Didot 
n'hésite pas à les altribuer à Duclos, 
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corps des ponts et chaussées au dix-huitième siè- 
cle. Ils peuvent être l'œuvre d'un ingénieur, d'un 
subdélégué, peut-être même d’un intendant qui ne 
saurait pas écrire en français, mais quiconque 
connaît un peu l'esprit, les idées, le caractère et 
le style de Duclos, ne saurait admeitre un instant 
qu'il en soit l'auteur (1). 


(0) IL est trop déssgréable à tout esprit soucieux de la vérité 
de voir atiibuer à un écrivain remarquable un ouvrage in- 
digne de son talent, et qui n'est pes de lui, pour que nous no 
consacrions pas une nole, r.ême assez longue, à prouver quo 
l'adversaire anonyme du merquis de Mirabeau, dans colle dis- 
ion eur les corrées, ne peut pas être Duclos. 

Nous devons constater d'abord qu'aucun des nombreux con- 
temporains de Duclos, qui ont parlé de lui dans leurs Eouve- 
nivg du dix-hu 
songé à lui attribuer ces deu ouvrages anonymes sur la Vo 
rie et les Corvées; qu'aucuñ éditeur de Duclos, antérieur 
celui de 4434, n'y avait songé davantage; quela meilleure ddi- 
tion des Œuvres complètes de Duclos, celle de 1806, en 10 vo- 
lumes in-8, faite sous la direction de M. Auger, depuis membre 
de l'Aendémie française, enrichie de morceaux inédits. q 
vraiment de Duelos, précédée d'une nolice détaillée sur l'auteur, 
non-seulement n'aëmet pos les deux Mémoires anonymes, 
mais n'en fait pas la plus légère mention. Nous devons coneln- 
ter enfin que le savant et consciencieux auteur du Dictionnaire 
des onvrnges anonymes et pseudouymes, M. Barbier, en insé 
rant le titro de ces deux Mémoires dans la première édition de 
son livre, avoit refusé de les metre au compie de Duclos, Nous 
disons refusé, parc: qu'il existait un recueil bibliographique 
dénué d'auterité, fécond en erreurs du genre de celle-ci, el pu 
Llié en 1778, c'estädire six ans après la mert de Duclos, sous 
ce litre : Ja France littéraire, dont l'auteur, sans aucune es 
pèce de prouve ou d'explication, s'était avisé d'ajouter ces deux 
Mémoires à la liste des ouvrages de l'éminent académicien; c'est 
celte affirmation gratuite, à laquelle M. Barbier avait refusé, dit 
il, d'ajouter foi. 

‘Les choses en étaient 1à, lorsque, en 484, un écrivain, M. Vi. 
lenave, mû par le désir souvent pernicieux de donner une éd. 
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Le succès de cette déclaration de guerre aux 
corvées qui se trouvait imprimée dans le même 
volume, à côté d’une dissortation à la vérité fas- 


tion d'un auteur célèbre plus complèie que Loutes les autres, 
n'hésita pas à insérer dans celle qu'il dirigeait les deux Mémoi- 
res anonymes dont il s'agit, comme étant l'œuvre de Duslos. 
Por motiver <a détermination, il s'appuya sur doux faits des. 
{nés à corroborer l'autorité fort insuffisante de la Franeo lit- 
téraire de 1778. 1 Hit valoir d'abord, qu'un parent de Duclos 
avait publié on 1896 un éloge de son parent où il lui attrhuait 
les deux Mémoires sur la Voirie el les Corvées ; mais M. Villenave 
s'abstenait à fort d'ajouter que l'auteur do cet éluge de Duclos 

en référait expressément à la France litéraire do 1778, d 
que son affirmation n élait que la conséquence de celle de 
ce recueil bibliographique. La seconde allégation de M. Ville- 
nave éteit plus dificilo à discuter, ca il déclarait posséder un 
exemplaire des deux Mémoires en question, ayent, disait-il, 
anpartenu à Narmontel et sur lequel celui-ci aurait écrit le nom 
de Duclos, comme étant l'auteur de ces deux ouvrages anonymes. 
Nous avouons que cetle seconde allégation qui, dans le e1s où 
elle serait exacte, pourrait encore s'expliquer par l'erreur du 
recueil bibliographique de 4778, nous paraît d'autant plus et 
pocte que Mermontel, ami de Duelos, et qui s'occupe très-sou- 
vent de lui dans ses Mémoires, n'a jamais dit un mot do la 
paticipation de son ami à une céntroverse où c»lui-ci 80 serait 
constitué lo défonseur des corvéce, centre le marquis do Nira- 
beeu. 

Dans tous les cas, on va juger si la valeur des deux faits 
allégués par l'éditeur de 1821, peut Lenir un instant devant lin 
vraisemblance énorme qu'il ÿ aurait à attribuer à un écrivait 
aussi notable que l'était Duclos en 1769, l'attitude, lo style ct 
les idévs du véritable autour de ces deux Essais unou, 
la Voirie et les Corvées. On serait d'abord tenté de croira que 
M. Villenave n'avalt méme pas pris la peine éo lire les deux 
Mémoires qu'il publiait, puisque, pour les _ expli 
mence par dire que leur auteur supposé, Duclos, avait été indé 
cemment attsqué par le marquis de Mirabeau, tancis que, au 
contraire, c'est l'étrivain anonyme qui aveil pris l'initialive do la 
polémique, en critiquent, dans son premier mémoire, publié en 
4759, quelques-unes des idées exprimées, on 177, dans l'Ami 
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tidieuse, maïs pleine d'enthousiasme, pour l'au- 
teur du Tableau économique, augmenta naturelle- 
ment la notoriété de réformateur déjà acquise par 





des hommes, contre les corvées. M. Villemve ne se doutait pas 
d'ailleurs que, loin d'être étrangers l'un à l'autre, comme il le 
croyait, le merquis de Mirateau et Duclos se connaissaient 
beaucoup et se voyaient très-fréquemment, soit chez Mue de 
Rocher, soit chez le due de Nivernais, soit chez Quesnay. Il 
ignorait aussi que c'était précisément Quesnay, farouche ennemi 
des corvées et capable d'écrire dans une lettre de septembre 
4300 qui est sous nus yeux, que lout raisonnement en fuveur 
des corvées est établi sur Îes principes de Satan, que c'était 
Quesnay qui avait poussé le marquis de Mirabeau à foire jus- 
ice du premier Mémoire anonyme gratuilement attribué à un 
homme qui, sans être, il est vrai, le disciple du docteur, était 
néanmoins son ami. il edt connu ces détails, M. Villenave 
eût peut-être pris garde aux discordances choquentes que nous 
devons maintenant soumettre au lecteur, en citant seulement 
quelques passages des deux ouvrages en question imprimés 
sous le nom de Duelos, dans l'édition de ses cruvres, publiée 
chez Belin en 1821. 

Est: vraisemblable qu'en 1759 [c'est la date du premier mé- 
moire qu'on prête à Duelos), le secrétaire perpétuel de l'Académie 
française, un des kommes les plus spirituels, les plus répandus, 
les moins modestes de Paris, et les moins eples à la dissimu- 
tion, désirant critiquer, même sous l'anonyme, un chapitre 
de J'Ami des hommes, aurait pris le masque et le ton d'un 
homme timide et obseur qui habite loin de Paris un séjour 
champêtre, où il mène une vie aussi actire que frugale(p. 520), 
qui déclare ne ressembler à Diogène que par un peu trop d'ap= 
proximation à là pauvreté (sie) (‘), qui s'excuse de n'avoir 
pu voir sa2s émolion qu'un de nos auteurs politiques moder- 
nes se soit élevé contre uns matière qu'il alfectionne (sic) 
et exailé contre les corvées des préventions qui ne sont par- 
venues jusqu'à lui, dans son séjour champêtre, qu'à cause 
qu'elles ont été trop répandues ? Est-ce le secrétaire perpétuel 














€) Le vrai Duclos jouissait alors, suivant Petlot, cité par M. Sainte- 
teuve, de trente mille livres de réveuus, tant en pensions qu'enrentes, 
et il était célibataire. 





UNE ERREUR AU SUJET DE DUCLOS ET] 


Quesnay dans le monde de la cour, à Versailles. 
Celui-ci, il est vrai, soit par habilelé, soit par 
modestie, avait exigé de son premier disciple, 


de l'Académie française qui, mGme sous Fancnyme, écrirait : 
« Quelqu'un de mes lecteurs, si j'en ai, ne demandera-t-il pas 
qui je suis moi-même, pour oser censurer le public et les so 
vauts; l'honorable ami des hommes o éant d'esprit, quil no 
m'envira pas la gleriole après laquelle je cours; il est Din 
plus propre àm'applaudir, quand il verra que je ne critique ni 
par humeur ni par embition? » Est-il vroisemllobie que ce s4 
Duelos qui, pour repousser, même sous l'anonÿme, l'idéo de 
l'auteur de J'Ami des hommes, d'enployer les troupes en temps 
de paix à la construction eL à l'entritien des routes, apros avoir 
fait un tableau grotesque des inconvénients du contect des sul. 
dats avec les populations rarales, après avoir montré udes pères 
désolés, des mères échevelees, des maris en furour, des filles 
en larmes, » aurait rédigé celle apostrophe, directement adres- 
sée au marquis de Mirabeau 

« O vous, mon illustre confrère, s'il est permisà un écrivain 
obscur de prendre un titre si brillant (ainsi le comble do 
guvil pour le secrétaire perpétuel de l'Académie française, peur 
l'auteur des Considérations sur les mœurs, serai d'oser Sp 
peler le confrère de l'auteur de JAmi dos hommes), vous à 
qui l'importance des mœurs est si particuliérement connue, qui 
avez démontré avec lant d'énergie qu'elles seules sont dignos 
de la sperintendance du souverein; pourriez-vous persisier 
dans une opinion dont la suite la moins funeste serait l'outroge 
de la virginilé, et qui égalerait bientôt la corruption des cam- 
pagnes à colle ‘des villes? Non, j+ jure que vous en rovica 
drszl.… » Seraitee encore Duclos, si impétueux, si peu endu- 
rant, si mordant, Duclos, duquel M. Sointe-Bouve dit très- 
justement « qu'on le savait entier, emporté, qu'on lo craïignait, 
qu'on faiseit place devaut lui, » serait-ce Duclos qui, traité 
par le marquis de Mimbeau, dans la réponse de celui-ci au 
promisr Mémoire anonyme, avec la plus offensane imper- 
tinence, se serdit conlenté de répliquer dns un second 
Mémoire, publié en 4762, quo  « le réflexion l'a réduit à plaindro 
un bon homme, un zélé pat-iote, un philosophe qui oublie +23 
meilleures maximes do morale quaad sa Lile est Irop_exallée ? 
Ce que je dis la de son egractt:e, sus Le connaitre, ajoute le 

Tu 44 
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comme il l'exigca longtemps des autres, de n'être 
désigné au public que par des périphrases, et 
jamais par son nom, mais ces périphrases étaient 
si pompeuscs, qu’il élait bien difficile qu'on ne se 
demandât pas à qui elles s'appliquaient. Dès 
cette époque, d’ailleurs, si l'on s'en rapporte à 


prétendu Duclos, est tellement fondé en vraisemblance, que sf 
J'étais Tartuffe et que j'éffectasso, d'un air bénin, de rassembler 
ici, sous un point de vue, les oMfenses qu'il m'a faiLes, je suis 
porsuadé qu'il en mais, grâco en ciel, la méchancoté 
m'est inconnue, si ce n'est pour la détester » (p. 6121? Est-ce 
Duclos qui dirait platement d'un adversaire insolent : « Je trouve 
l'Ami den hommes moins Llimable d'avoir ai légèrement a 
critié à son humeur le rrspest qu'il se devait, que sun exami- 
natour (e'eet-à-dire le censeuri ne me parait répréhensible de 
lui avoir laissé violbr les lois do la bienséance, ct d'avoirtrans- 
gross lui-même celle que lea règlements de la libroirieimpo- 
saient à son état » ip. 6)? Est-ce enfin le philosophe Duclos 
qui, après avoir argumenté lourdement centre l'opinion soutenue 
par le merquis de Mirabeau, qu'il serait utile d'apprendre à liro 
L à écrire aux paysans, couronnersit son orguinentation par le 
passage saivant :« Appliquons de bonne foi ces réflexions à la 
doctrine que je soutiens, ot nous convicndrons que Lout moyen 
qui tend à introduire et à pousser le bas peuple dans les états 
supérieurs, est vicieux selon no« maximes. Done, dirohenous, 
le plus grand des vices, en co genre, est l'instruction graluile, 
qui prodigue à la vanité du bas peuple, en corps, un prétexte 
insidieux d'aspirer à l'élévation. » 

Si, eprès ces citations, il restait encore quelque doute dans 
l'esprit de quiconque a lu les ouvrages de Duslos, ejoutons 
que le marquis de Mirabeeu et son frère, qui lous deux, comme 
ic l'ei déja dit, connaieéalont fanilièrement cot acodémician, se 
moquent, dans leur eorrespondance, de l'avocal anonyme des 
corvées, sans jamais faire la plus petite allusion à Ducloe; que 
V'auteur de l'Ami des hommes parle de son adver- 
saire anonyme, dans celle controverse sur les curvécs, c 
s'il savait quel est cet adversaire, car s'il ne l'indique point par 
son nom, il le désigne dès la première page de sa réponse au 
premier Mémoire ds celui-ci, en des termes qui no sauraient 









































LE MARQUIS ET QUESNAY en 


Dupont (de Nemours) (1), Quesnay avait conquis 
deux autres disciples. L'un était un conseiller au 
Parlement de Paris, Mercier de La Rivière, esprit 
crigina! jusqu'à la bizarrerie, qui dovait bientôt 
devenir le principal écrivain de l'école pour les 
questions politiques; nous l'ajournons, puisque 
Dupont nous dit que, peu de temps après s'être 
convert aux doclrines de Quesnay, il fut nommé 
intendant à la Martinique, d’où il ne revint que 
plusieurs années après. L'autre disciple de Ques- 
nay, qui date de la même époquo, élaié un allié 
plutôt qu'un disciple. C'était un intendant des 
finances, M. de Gournay, dont les doctrines 
analogues à celles du docteur formèrent plus lard 
une branche de l’économisme, qui se distinguait 
de l'écele de Quesnay par quelques nuances que 


s'appliquer à Duche, quand Il dit :« 11 faut do l'adresso pour 
pouvoir, en descendant des gradins de l'aulorité, combattre 
avec avantage sur l'arène de l'équité. » C'ütait donc quelque 
fanetionmira en rotraite an en congé, inginieur, subdéligué, où 
intendant qui descendait des gradins de l'autorité pour défen- 
âre les corvées contre le marquis de Mirabeau, mais à coup sûe 
@s n'était pos Duclos. Nous croyons avoir prouvé même avec 
Sürabondince, que le secrétaire perpétuel de l'Académie française 

4750, ne mério pas le responsabilité de deux ouvrages 
wès-plats, qu'en 482, jl a plu à un éditeur de lui infliger, el 
cependant telle est la puissanse de la routine qu'il se trouvera 
encore plus d'une fois dos moutons do Panurgo pour ropôter 
que l'auteur si ingénieux des Considérations sur les mœurs 
à donné une preure de la variété de ses apliludes en écrivant 
deux Essais sur là Voirie et les Corvies 














{1) Voirson travail inlitulé : Origine et progrès d'une science 
aouvelle, publié en 1768 et inséré dans le recueil des écono 
wistes plysiocrales, par M. Déiro. 
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nous indiquerons. Dupont (de Nemours) cons- 
late que Gournay mourut dans celte même année 
1759, et il ajoute, en style physiocratique : Le 
vertueux Ami des hommes resta seul à seconder 
l'esprit créateur de la science la plus utile au genre 
humain. » C'est alors que cet esprit créateur (il 
s'agit de Quesnay) eut l'idée de lancer son unique 
disciple sur un terrain brûlant où celui-ci devait 
forcément attirer l'attention publique, tout en trou- 
vant une belle occasion d'exposer la doctrine du 
maitre sur l'impôt. L'entreprise n'était pas sans 
péril, mais l'Ami des hommes était intrépide; il 
en résulla l'aventure la plus éclatante de sa vie et 
un redoublement de popularité pour son nom. 
Cetle aventure vaut la peine d’être racontée avec 
quelques délails. 


BIV. — LA TUÉORIE DE L'MPÔT, — LE MAQUIS EN MTUSON. 


« Seigneur, vous avez vingt millions d'hommes 
et de sujets, plus ou moins. Ces hommes ont tous 
quelque argent ; ils sont tous à peu près capables 
du genre de service que vous demandez, et tou- 
tefois vous ne pouvez plus avoir de services sans 
argent, ni d'argent pour payer les services. Cela 
signifie, en langue naturelle, que votre peuple se 
retire de vous sans le savoir, attendu que les vo- 
lontés sont encore ralliées à votre personne, en la 
supposant isolée des agents de votre autorilé, et, 
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d'autre part, sans oser le dire, vu que noussommes 
en un siècle mol et craintif : votre puissance n'est 
autre chose que la réunion des volontés d'une 
mullilude forte et active à la vôtre, d'où suit que 
la disjonction des volontés est ce qui coupe le nerf 
à voire puissance. Voilà le mal, Voici d'où il pro- 
vient. 





Tel était le début d'un livre publié dans les 
premiers jours de décembre 1760, au plus fort 
de la funeste guerre de Sept ans, dans un mo- 
ment où le mécontentement était général, où toutes 
les ressources semblaient épuisées, et où Ja 
France se demandait comment elle pourrait con- 
tinuer la guerre sur terre el sur mer sans argent, 
sans généraux, avec des armées démoralisées par 
de nombreuses défaites, et les restes d'une ma- 
rine presque entièrement détruite par l'ennomi. 
En un pareil moment, il fallait quelque hardiesse 
à un auteur pour s'adresser directement au roi, 
et le provoquer devant le publie à faire une révo- 
lution dans l'administration générale du pays. 

Ce n'est pas, cependant, sans hésitation que 
le marquis de Mirabeau, quoique incessamment 
poussé en dessous par son maitre, qu'il qualifie 
le tenace docteur, s’élait décidé à tenter ce 
coup d'éclat. Cing mois avant on le voit, en 
juillet 1760, adressant à son frère le bailli une 
lettre où il parait en proie à une sorle de décou- 
ragement sur ce qu'il appelle sa vocation, et où il 
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nous montre en même temps l'influence quo 
Quesnay oxercait sur lui. 


On est malheureux, cher frère, écritil, d'avoir, dès 
son enf respiré l'air d'u siècle versé vers l'intérêt 
personnel, el de 8e sentir soi-même une sorte de don 
Quichotte moral, quend on est vraiment citoyen; de voir 
tous les esprits évaporés, toutes les âmes affaissées, 
tous les cœurs froids et égoïstes! Je f'avoue que 
sans l'exemple de l'opiniâtre et tenace docteur, dont le 
zèle studieux, apostolique en ce genre, et continuel jus- 
qu'à la manie, ne se relâche pas un seul instant, je se- 
rais tenté de laisser tout là; mais cet homme qui voit 
mieux qu'un autre et de plus près toutes les impossibi- 
lités morales, la série, la postérité et l'opiniâtreté d'icel. 
les, travaille constamment pi plus ni moins, et sûre- 
ment ne verra pas le fruit de son travail, qui sera grand 
un jour, et j'aurais honte d'avoir moins de persévérance 
que lil 





Le bailli, quoique très-philanthrope lui-même, 
soupçonne que le docteur est en train de pous- 
ser son frère dans quelque guépier, et il se per- 
met de parler de celui-ci un peu légérement. 

«Tu me parles de ton docteur, répond-il au 
marquis; il prêche fort à son aise, et ilne me 
parait pas ressembler trop mal à feu Sénèque, 
qui, avec des richesses immenses, préchait le mé- 
pris des richesses. Celui-ci, vélu, logé, nourri, 
exalté, existant enfin par le plus grand de tous les 
abus, crie contre les abus, mais plus quand il 
est vis-&-vis de toi que quand il est vis-à-vis de 
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plusieurs autres ; il l'excite à ce genre de travail 
et te fournit des matériaux ; en cela seulement il 
fait rès-bien, mais quant à la persévérance, si, 
proportion gardée, tu es-jamais aussi bien que 
lui, je l'y exhorterai ainsi qu'à la patience. » 
Mis le marquis ne supporte pas facilement 
qu'on médise de son maitre, et nous espérons 
qu'on ne doutera plus de la sincérité de son en- 
lousiasme pour Quesnay, quand on au lu le 
portrait confidentiel et inédit qu'il lui consacre; 
on y Lrouvera quelques nuances nouvelles qui 
complètent tous les portraits connus du célèbre 
chef des physiocrates. 





Rends plus de justice au docteur, réplique le disciple 
de Quesmy; il est bon valet et fidèle, mais nullement 
esclave. Dans le Lemps où tous lea profils des fermes 
étaient ouverts à la commensalité, il a lié ses enfants à la 
glèbe et iceux relégué das les campagnes. J'ai été te- 
moin qu'il laissa à peine meltre pied à terre à un sion 
pelit-fils qu'on lui amenait du Nivornais. Je n'aurais pas, 
ditil, sauvé Le père de l'infection de la capitale, si ÿ 
vais voulu y ramener le fils. Je sais, par un hasarl, 
provenant du fait du bonhomme Morin, qu'il est très- 
délicat sur l'article mignon du pays, je a'entonds pas le 
français (1), ete. Sa carcasse philosophique es nourris, 
vêlue et lagée, et son instinct est timide et subordonnÿ, 
mais son génie vaste, opiniâtre et toujours agissant, 
travaille sans cesse, ameute un monde de eitnyens, et 








Gi Lo marquis de Mirabenu veut direici que le docteur n'est 
pas capable de ge faire poyer son erédit sur madame 45 
Pompadour. 
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alapte à ces sortes de vues les talents même des fols. 
C'est sur cela qu'il n'est point timide, et il tient souvent 
en bas aux plus nutables de ces propos sommaires et 
ac-ablants, plus concluants encore et plus secs que ce 
qui se dit dans son entresol, En un mot, comple que 
ect homme fera époque par la continuité de son travail 
et l'opiniätreté de ses vues patriotiques et économiques. 


Le bailli, out en paraissant maintenir son opi- 
nion sur le docteur, la rotiro cependant en 
partie. « Je n'ai jamais eu, répond-il, que la même 
idée du docteur: je lui connais une têle très- 
agissante. Je ne sais pas s’il a le cœur très- 
chaud : je n’en crois rien, Je ne nie pas qu'il ne 
fasse beaucoup de bien. N'eût-il fait que celui 
d'éveiller tes idées et celles de quelques autres 
citoyens, c'est beaucoup. » Le frère du marquis 
est d'ailleurs trop ennemi des abus pour ne pas 
se résigner dès qu'il apprend que Quesnay, 
voyant approcher la fin du bail des fermiers gé- 
néraux, presse son frère d'entrer en guerre con- 
tre cette redoutable corporation, qu'il l’aide dans 
la compositicn de son livre et que l'ouvrage va 
paraître. « Enfin, je tiens mon sujet, lui écrit le 
marquis, el voilà le tableau queje vais leur pré- 
senter. Ce tableau entraîne nécessairement tant 
de vérilés physiques, palpables, actuelles et Ler- 
ribles pour nos vampires (les financiers), que ce 
sera un prodige d'esprit civique d'avoir osé jus- 
que-là, et de bonheur si le tout passe sans plus 
d'émoi que par le passé. Quoi qu'il en soit, j'en 
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cours les risques, par un sentiment fondé sur des 
principes supérieurs aux peliles considérations 
passagères. Ce dernier essai manquait à l’accom- 
plissement de ma vocation, ct c'est par là que je 
veux finir ma carrière. » 

Sous des apparences doctrinales et avec lo titre 
de Théorie de l'impôt, le nouvel ouvrage du di- 
sciple de Quesnay était d'une hardiesso extrême 
dans la erilique des personnes et des choses. L'an- 
tour développait successivement ces diverses 
propositions : 4° que l'impôt est un tribut présenté 
par les sujets àu souverain, et non une dépouille 
arrachée par le souverain aux sujels; 2° que le 
souverain n'a pas le droit d'imposer ses sujets 
sans leur concours et leur consentement; & que 
l'impôt le plus naturel, le plus juste et le plus 
avantageux serait celui qui porlerait exclusive- 
ment sur lo produit not du sol, c'est-à-dire sur le 
revenu foncier, tous frais de culture déduits. C'é- 
tait là un des points capitaux de la doctrine phy- 
siocralique, sur lequel nous reviendrons plustard; 
4° que l'assielte el le recouvrement de l'impôt de- 
vraient être confiés aux états provinciaux rélablis 
partout dans les pays d'élection, tels qu'ils exis- 
taient encore dans les pays d'états; 5° que le 
commerce intérieur et extérieur devrait être dé- 
claré libre et affranchi de toutes taxes; G° enfin, 
qu'il était urgent d'abolir tout le système de fer- 
mage adopté pour la perception de la moitié des 
impôts. 
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Ce dernier article constituait la thèse la 
plus importante et la plus périleuse du 
livre. Sous l’ancien régime, tous les impôts 
indirects élaient perçus par des compagnies 
de financiers qui les affermaient au roi au 
plus bas prix, pour en tirer à leur profit le plus 
grand bénéfice possible. La taille, la capitation et 
les vingtièmes étaient les seuls impôls recouvrés 
directement par les agents du trésor public. Mais 
la gabelle, c'est-à-dire l'impôt sur le sel, les aides 
(impôls sur les boissons), les traites (droils de 
douane à l'entrée et à la sortis du royaume et 
d’une province à l'autre), les droits d'enregistre- 
ment, les droits à l'entrée de Paris, la fabrication 
et le débit du tabac, elc., etc., élaient affermés 
par des compagnies, dont la principale se compo- 
sait de soixante fermiers généraux, ayant sous 
leurs ordres trente mille commis, investis du 
droit d'exercer sur les sujels toutes sortes de 
poursuites, et aussi d'exlorsions et de concus- 
sions. L'incroyable différence du prix du sel, par 
exemple, qui variait dé province à province, de- 
puis 2 livres le quintal jusqu'à 62 livres, produi- 
sait une sorte d'émulation de fraudes et de ri 
gueurs entre les contrebandiers et les agents de 
la ferme. Un financier très-distingué de notre 
siècle, un ancien ministre des finances qui avait 
commencé sa carrière au service de la ferme gé- 
nérale, le comte Mollien, déclare « que dans la 
seule année 1783, pour la seule conlrebande des 
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sels, les agents de la ferme générale avaient fait 
près de 4,000 saisies domiciliaires ; ils avaient 
arrété sur les routes 2,500 hommes, 2,000 fem- 
mes, 6,000 enfants, près de 1,200 chevaux, 56 
voilures; les condamnations à la peine des galères 
excédaient le nombre de 200. En résumé, ditil, 
sur les 6,000 forçats qui se trouvaient dans les 
bagnes, le tiers était composé de contreban- 
diers (1). 

En 1760, la situation était pire encore qu'en 
1783. L'auteur de la Théorie de l'impôt prétend 
que, sur la scule vente du tabac, les fermiers 
généraux faisaient un bénéfice net de 31 mil- 
lions, et qu'en réalité, sur les-impôts perçus par 
eux, la moitié seulement rentrait dans les cais- 
ses de l'État. Aussi, quelques jours avant de pu- 
blier son livre, écrit-il à son frère : « Renversons 
les fermes d'abord, el nous aurons assez fait 
pour la régénération. » C'était, nous l'avons dit, 
le but principal qu'il se proposait; c'était pour 
faire ressortir tous les abus, tous les fléaux atta- 
chés à ce système de perception, qu'il déployait 
toute l'ardeur de sa plume inégale, mais parfcis 
éloquente. 

« Quand l'État, dégradé et abattu, écrit l'impé- 
tueux disciple de, Queshay, se soumet aux condi- 
tions que ses fermiers lui imposent, l'épuisement 
arrive à son comble ; les édits ne sont que des 





(1) Mémoires d'un minisire du Trésor public, L.1, p.105. 
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prétextes d'exaction, et le peuple ne peut plus rien 
fournir de réel. Les coffres du prince, percés de 
loutes parts, ne sont plus même capables de ser- 
vir d'entrepôt momentané. La science des ressour- 
ces a pris la place de la science économique. On 
épuise les emprunts et les expédients, on vomit 
des créations de charges ; on engage, en un mot, 
l'État, les sujets, le prince, la foi, la loi, les 
mœurs, l'honneur; on s'empare des obligations 
de payement entre les citoyens, on renverse tout 
enfin, et l’on arrive à ce terrible période où le 
gouvernement n'espère plus rien des hommes, el 
où les hommes n’espèrent plus rien du gouverne- 
ment; fatale époque, où le soufile d'un enfant 
peut renverser des États! Telle est la marche, 
telles sont les conséquences de l'erreur énorme 
d'interposer une agence quelconque entre la con- 
tribution des sujels et là recetle du souverain. 
L'exemple de tous les âges et de tous les em- 
pires en est la preuve. Partout les fermiers pu- 
blics ont acheté du prince la nation, et détruit 
enfin la nation, le prince et eux-mêmes » (1). 

Tout en insistant principalement sur cette par- 
tie de son sujet, l’auteur no négligeait pas les 
autres et l'on a pu juger, par le programme in- 
diqué plus haut, des questions sncerssivement 
traitées dans son livre, que c'élait bien une sorte 
de révolution administrative qu'il voulait faire 
accomplir par le roi dès 1760. 








() Théorie do l'impôt, p. 286 
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Il élait donc tout naturel que la Théorie de 
l'impôt, en agissant vivement sur le public, fil 
scandale parmi les fermiers généraux et les 
financiers. Ceux-ci s'indignèrent et demandè- 
rent le châtiment du coupable. « Montmartel, 
le banquier de la cour, écrit le marquis, est allé 
dire que si on ne faisait pas un éclat contre moi, 
son crédit était à bas. » Non-seulement on n'était 
pas en mesure de supprimer les fermiers, quand 
bien même on l'aurait voulu; mais le gouverne- 
ment, aux abois, dont ils étaient les créanciers, 
se trouvait en quelque sorte à leur discrétion. 
S'il y a lieu de s'étonner , c'est que le marquis 
n'ait pas élé plus sévérement puni. Toutefois, la 
punilion ne se fit pas allendre ; six jours après 
la miso en vento de son livre, nous le voyons 
adresser à son frère celle leltre, dont nous 
n'avons cilé que la première phrase en parlant 
du bailli, et que nous reproduirons tout entière. 
Elle est du 16 décembre 1760. 

« Cher frère, je vais élre arrété, et c'est par 
ordre du roi; ainsi nous h’avons rien à dire. Je 
ne suis point piqué; je ne dois pas l’élre : 4° par 
devoir; 2 par justice; car, quoique j'aie dû pen- 
ser que ma manière ne déplairait pas, elle a 
toules les qualilés requises pour faire cet effet-là, 
sitôt qu'on veuts'en aviser. Ainsi, sans avoir péché 
par le fond, il est juste que je sois puni pour ja 
forme. Je le demande en grâce, non pas, comme 
tu penses, de ne pas prendre le ton suppliant; ce 
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n'est pas ce que je crains, mais, au contraire, do 
ne point avoir de hauteur ni de mécontentement, 
de ne nommer ni désigner personne, parce qu'en 
effet, je n'ai à me plaindre de personne en par- 
ticulier; et de songer, en outre, que tu es pareil 
lement attaqué, à la vérité, pour de prétendus 
propos. Concilie-toi avec le duc de Nivernois 
qui, en cette occasion comme en toute autre, se 
montre ce qu'il est, et compte que ceci ne sera ni 
long ni amer, parce que, au fond, je ne connais 
étre au monde à qui je veuille mal, et que le mal 
vouloir est d'ordinaire réciproque. Je voudrais 
être plus affligé que je ne suis pour m'appliquer 
le passage : Qui seminat in lacrymis inexultatione 
metet. Mais je ne veux que paix et simplesse. 
Adieu, je l'embrasse. » Il fut en effet arrété le 
même jour, et emprisonné, non pas, ainsi qu'on 
l'a dit, dans le sombre donjon où il devait plus 
tard faire enfermer son fils, mais au châleau de 
Vincennes. 

L'effet produit sur le publie par cet inci- 
dent, les qualités et les défauts de l'ouvrage qui 
l'avait occasionné, les circonstances de l'arres- 
lalion de l'auteur, donnant la mesure de la 
considération dont il jouissait alors, et qui devait 
être si gravement compromise plus tard, tout 
cela nous parait vivement et exactement rendu 
dans une lettre d'une femme célèbre du dix-hui- 
tième siècle, qui ne connaissait pas personnelle- 
ment le maqruis de Mirabeau, et qui raconte 
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l'événement à Voltaire (1). I1s'agit deM”* d'Épinay. 
Voici sa leltre : 


Vous a-t-on parlé du livre de M. de Mirabeau, intitulé 
Théarie de l'impôt? C'est un orage ; tout y est confondu, 
obseur, et puis des traits de lumière qui éblouissent, qui 
renversent; des caleuls faux, des idées justes, de l'élo- 
quence, de l'amphigouri; hardi jusqu'à la témérité (ua 
autre aurait dil jusqu'à l'insolence, et aurait peut-être 
bien dit); mais je ne saurais en trouver à dire des véri= 
lés; au reste untableau frappant et vrai de nos malheurs, 
un léger creyon de remèdes assez incertains; le tout l'a 
conduit à Vincennes, où il est depuis hier. ls ont l'air 
de l'y avoir mis pour avoir le droit d'en faire pendre un 
autre. On n'a jamais arrèté un homme comme celui-là l'a 
été, en lui disant : « Monsieur, mes ordres ne portent 
pas de vous presser. Demain, si vous m'avez pas le 
lomps aujourd'hui. — Non, monsieur, on no saurait trop 











(4) Volaire avait Hèe-pou do goût pour le marquis de Mine 
beau, qui lui rendait son antipathie evec usure comme nous le 
leurs. Celle anlipathie s'explique cisément, du reste, 
par la différence de leur caractère el do leur esprit à tous deux; 
Mais Volairo_eavait très-bion eubordomner 209 sentiments à 
son désir de rester toujours en accord avec l'opinion publique. 
Aussi, er apprenant par Nm d'Epinay, l'intérêt que portait le 
publie à l'anteur de la Théorie de l'impôt, il s'empressn d'é- 
crire à N. d'Argental pour le prier d'antidater sa dédicace de 
Tancrède, qu'il venait d'adresser à Mme de Pompadour, parce 
que, dans ceue didicace, pour faire sa cour à la favorite, il se 
moquait agréablement des écrivains économistes où autres qui 
voyaient alurs les choses en noir. « Si code dédicace n'est 
point datée (il veut dire antidatéo|, elle paraîtra, écrit-il le 2 
décembre 1760, une insulle au pauvre ami des hommes età 
son malheur... Je passerai pour un lâche flatieur qui se fait 
de fête, et qui est.de l'avis des sous-maîtres, pendant qu'un ca 
marade valet est ia ergastulo pour les avoir contredils. » 
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tôt obéir aux ordres du roi ; je m'y attendais. » Et il part 
avec une malle chargée de livres el de papiers; tout ec 
qu'il fait est bien. Sun livre est in-quarto, et n'en est pas 
moins défondu, Il est trop considérable pour être envoyé 
pur la poste, sans quoi, mon cher philosophe, vous l'uu- 
viez déjà. 








Tandis que le marquis de Mirabeau supporte 
philosophiquement sa captivité — à en juger par 
une leltre de lui à M de Rochefort, où il dit 
« qu'ayant emporté en prison, outre les Pensées 
de Marc-Aurèle et la Sagesse de Salomon, un 
recueil fort rare et fort jovial de proverbes pro- 
vençaux, son laquais fut bien surpris de le voir 
rire lout seul, quatre minutes après qu'on eût 
fermé les verrous, » — c'est peut-être le cas de 
nous transporter au palais de Versailles pour y 
apprécier les sentiments du docicur Quesnay, 
quand il apprend la mésaventure advenue à son 
disciple. Ceux qui savent maintenant la part très- 
grande prise par le mailre au méfait accompli, 
sous son influence et sous sa direclion, seront 
probablement d'avis que le prudent docteur dis- 
simule un peu trop sa complicité à M=* de Pom- 
padour dans le tableau, d’ailleurs très-agréable- 
ment esquissé par M Du Haussot : 





Un jour, dit celle-ci, je trouvai Quesnay an désenpoir. 
€ Mirabeau, me dit-il, est à Vincennes pour son ouvrage 
sur l'impôt, Ce sont les fermiers généraux qui l'ont dé- 
voncé et qui l'ont fait arrèler. Sa femmo doit aller au- 
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jourd hui se jeter aux pieds de M=* de Pompadour (1). » 
Quelques moments après, j'entrai chez Madame pour sa 
toilette, et le docteur y vint. Madame lui dit : « Vous 
devez être affligé de la disgräce de votre ami Mirabeau, 
et j'en suis fachée aussi, car j'aime son frère. » Quesnay 
répondit : « Madame, je suis bien loin de lui croire de 
mauvaises intentions; il aïme le roi et le peuple. — Oui, 
dit-elle, son Ami des honsmes lui a fail beaucoup d'l 











ions 
ueur. » En ce moment entra le lieutenant de police, el 
« Avez-vous lu le livre de M. de Mira- 
Madame, mais ce n'est pas moi qui l'ai 
_— Qu'en pensez-vous? lui dit Madame, — Je 
crois qu'il aurait pu dire une grande partie de 0e qu'il a 
dit on tormes plus ménagés. Il y a entre autres, deux 
phrases au commencement : Voire Majesté à vingt mil- 
lions d'hommes, plus ou moins, elle ne peut en cbienir de 
service qu'à prix d'argent, et il n'y a point d'argent 
pour payer leurs services. — Quoi! il y a cela, docteur? 
dit Madame. — Cela est vrai; ce sont les premifes 
lignes, et je conviens qu'elles sont imprudente: 
en lisant l'ouvrage, on voit qu'il se plaint que le patrio- 
tisme s'éteint dans les cœurs, et qu'il voudrait le rani- 
mer, » Le roi entra, nous sortimes... Je revins ensuito 
pour continuer la toiletle; et Madame me dit : « Le roi 
est fort en eolère contre Mirebeau; mais j'ai tâché do 
l'adoucir. Le lieutenant de police a fait de même. Cela va 
redoublerles craintes de Quesney. » 














Les amis, alors nombreux, du marquis de Mi- 
rabeau, s’unirent à Quesnay, et le roi, vivement 





(4) Nous doutons que le marquis eût permis la démarche eup- 
posée ei par Quesnoy ; il n'on eol aullement question dans 98 
eorrespondanes, ot nous nons à croire qu'elle n'ent pas 
lieu. : 
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sollicité par eux, ne laissa pas longtemps le prison- 
nier sous les verrous, cer il élait entré à Vincennes 
le 16 décembre, il en sortit le 24 au soir (1). 
On lui accorda vingt-quatre heures de séjour à 
Paris pour l'arrangement de scs affaires; mais 
il lui fut enjoint de partir immédiatement après 
pour sa terre du Bignon, où il devait rester en 
exil jusqu'à nouvel ordre. 


(1) On a dit à tort quo l'emprisonnem nt du marquis n'avait 
&t6 que de cinq jours; une létre de on frère constate qu'il 
dura huit jours. 


Google MR et Eté 


XXIV 





L'EXIL AU DIGNON. — PONDATION DE L'ÉCOLR puy « 
SIOCHATIQUE. — SES PARTISAN ET SES ADVER- 
SAIRES, — LES DINENS DU MARDI. — LE MANOUIS 


ET JEAN-JACQUES-NOUSSEAU, — LES FOURS ÉCONO- 
MIQUES. — LES PRINCES FIYSIUCNATES, — EXPOSÉ 
DE LA DOCTRINE PHYSIOCRATIQUE, 


8 Le. — L'exit au mixoN, 


La peine infligée à l'audacioux auteur de Ja 
Théorie de l'impôt, ne pouvait pas étre considérée 
comme bien rigoureuse en elle-même, puisque, 
après une semaine de détention, le coupable en 
était quitte pour aller se Promener dans une de ses 
terres, près de Nemours, à dix-huit où vingl lieucs 
do Paris. A la vérilé, ca séjour forcé à la Campa- 
gne tombait en plein hiver, et les amis de l'exilé 
S'inquiétaient pour lui do l'ennai qui le menaçait: 
mais ses premières lollfos éliont de nature à les 
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rassurer, car elles respiraient la gaieté la plus ex- 
pressive : « Je me promène avec délices deux fois 
par jour, écrit-il à son frère le 1* janvier 1761, 
par un lrès-beau lemps pour la saison. J'ai 
trouvé mon pelit manoir tout aussi joli que ja- 
mais, et je le regarde avec des yeux plus pro- 
priétaires, depuis qu'il fait note dans ma petite 
histoire. Mon estomac se rétablit à vue d'œil, et 
ma poilrine ne me Lire un peu que quand je l'ex- 
cède d'écrilures, chose assez indispensable ici, 
vu la quantité de lettres qui m'y assaillent, » On 
lui écrit en effet de partout. « Si ceci dure, 
dit-il, les fermiers de la posle (qu'il a attaqués 
comme les autres) payeront pour qu'on me lienne 
à l'écart, car les lettres viennent ici par ballots, 
et elles sont fort chères. » Le dernier courrier lui 
n coûté 27 livres. Mais, loin de tempérer par son 
iilence le zêle de ses correspondants, il l'excite au 
sontraire, en barbouillant du matin au soir de la, 
littérature épistolaire à l'usage de ses amis et des 
aombreux admirateurs que lui a valus sa dernière 
aventure. Il déclare que le courrier a emporté 
une quarantaine de lettres de sa main. 

Les épiîtres de son frère le baïlli lui paraissent 
tristes, et il le gourmande à ce sujet. 








De par saintJean, loi éerital, le 40 janvier 1761, iln'yapas 
de quoi s'aflliger, et ce n'est point du tout là comment jo 
prends la chose... Quel serait doncle sujet de ma tristesse? 
J'ai trouvé tous mes amis d'une chaleur nouvelle dans les 
siècles même les plus sociables ; j'ai vu l'estime publique 
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dans toute son étendue, et il ne me resto de devoirs, dans 
la sorte de personnage que ce malheur a fait faire à ma 
petitesse, que de montrer à tout ce qui prend intérêt à 
moi, soit d'ombre ou de réalité, que je pense fermement 
avoir mérité d'être puni, comme l'âne de la fable, pour un 
zèle gauche et déplacé; et, d'autre part, que j'ai trop de 
confience en la bonté de mon maître, en la douceur de 
ses ministres et dans la nelteté de mes sentiments, pour 
qu'il me reste la moindre crainte, le moindre ombrage. 
Cela hit, je n'ai plus qu'à me livrer à ma gaieté naturelle. 
Tu pourrais voir chez mesdames de Rochefort, de Ni- 
verndis, de Gisors, de Civrae, de Durfort, toutes les folies 
qui m'ont passé par la tête depuis que je suis ici. Mon 
plan a été fait dans l'instant, de me livrer à mon caractère; 
c'est le meilleur et le plus sûr, quand il est bon, et le 
mien l'est; on n'y trouvora jamais ni venin, ni tracas, 
ni délours, ni mensonge. La poste en a done porté des 
bribes, et je n'ai point eu besoin de pincer les lèvres pour 
jouer de la flûte traversière. J'ai écrit à madame de Pom- 
padour tout en orrivant; elle m'a répondu avec bonté sur- 
le-ch:mp, et, sans -avoir d'avis quelconque de ce côté-là, 
je suis sûr que je n'en suis pas plus mal dans leur esprit, 
au contraire. » 


J'ai cité ailleurs quelques-unes de ces lettres 
joviales qu'il adresse de son exil aux belles dames 
de Paris, et dans lesquelles il joue, comme il dit, 
de la flûte traversière. Je los ai empruntées à sa 
correspondance avec la comtesse de Rochefort (1). 
J'emprunterai encore à ce recueil inédit quel- 
ques informations sur sa vie au Bignon. Madame 


(1) Voir l'ouvrage intitulé la Comt 
Amis, au chapitre V. 


se de Rochefort et ses 
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de Rochefort, qui lui est très-attachée, a entendu 
dire que le lieu de son exil avail un aspect assez 
triste; elle croit qu'il y est seul avec sa femme, 
et comme elle suit, par los fréquentes confidences 
du marquis, que celle-ci a un caractère très-dif- 
fcile, elle s'inquiète de ces deux circonstances, et 
c'est pour la rassurer, que le marquis lui adresse 
los délails qui suivent : 


Pour ce qui est de ma compagus, écrit-il le 6 janvior 
4361,.mes eonmensaux do Paris, qui voudraient revoir 
ma douco face (1), vous la poignent on Inid pour vous api- 
toyer; mais, pour l'honneur do la vérilé, je dois vous 
dire qu'elle est fort jolie, Les eaux, les prés et les pelils 
bois dont elle est ontourée ne sont pas, il est vrai, de 
saison comme en mai; mais quand le calme règne, lima- 
gination leur prête plus que la réalité ne leur ôte, Los 
promenades sont sèches, toutes les communications entre 
es hameaux sont on pelouso, On double le pas sans euer, 
et le feu tortu, an retour, ayant le fagot pour base, des 
souches rour façade et des copeaux pour fronton, dissipe 
l'humidité. Reste la compagnie. Quant à ectarticle, il est 
court; mais il a cet inconvénient de commun avec de bien 
honnes choses (ilu moins la chanson le dit). Or c'est ici 
le cas; car une dame de nos amies a consenti à être du 
voyage, et c'est, selon moi, uno des personnes de son 
sexe qui lui fait le plus d'honneur, par l'élendue, la soll- 
dité de son esprit et la bonté de son cœur, Malhoureuse 
ment, nous sommes menacés de la porire, attendu 


() 11 veut parler iei de sa mèro et de son frère, qui sont restés 
chez lui à Paris, où il a également laissé sos deux fils (dont 
l'afaé a douze ans), saus la gardo d'un précepieur, M. Poissun, 
qui porte le Litro un peu pompeux de gouverneur, 
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que son mari revient de l'armée, et alors ce qui est cowt 
deviendra à rien. Mais quo füire? 11 faudra s'en (onir À 
nos bonnes gens, qui nous ch:rgent de raisins, poires, 
pures, noisettes, qui ontun sons droit, une allitude à 
eux, et un rhord amical qui mo read content de moi-même, 
et que j'ai si rarement pu obtenir des gens du monde, Les 
chapeaux noirs du canton (les bourgeois) sont un pen 
plus embarrassants; mais, après les avoir bien exhaussés, 
on les metlant à leur aise el les caressant, ja lanr fais 
loçon en touchant dans la main au premier paysan de ma 
connaissance que je rencontre et baisant nu front ses en- 
fants. Cela m'amuse, parce que cola est bien et rapproche 
des fils de frères. » 











Cclte dame qui s'est dévouée pour tenir com- 
pagnie à l'exilé et à sa femme dans leur solitude, 
et quo son mari, qui est à l'armée, va bientôt 
venir chercher pour la ramener à Paris, la com- 
esse de Rochefort ne la connaît pas encore ; mais 
elle ne tardera pas à la connaitre, et elle se prendra 
pour elle d'un enthousiasme presque égal à celui 
du marquis. C'est M" de Pailly, dont nous avons 
déjà dit un mot au chapitre V de cet ouvrage; 
nous la voyons ici apparaitre pour la première 
fois dans la vie intime du père de Mirabeau, o! 
nous aurons bientôt l'occasion de faire plus ample 
connaissance avec elle en racontant l'histoire des 
procès du marquis avec sa femme, où elle joue 
un rôle important. A l'époque où nous sommes, 
en janvier 1761, il semble, d'après les lettres de 
l'Ami des hommes à son frère, que tous deux son! 
en relations avec celte dame et sa famille depuis 
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plusieurs années, il y est question de son père, de. 
sa sœur et de son mari. Il semble également que 
M°° de Mirabeau s'associe à la reconnaissance du 
marquis pour. le témoignage d'amitié que leur 
donne madame de Pailly en venant partager leur 
solitude ; car l'exilé du Bignon écrit à son frère : 
< M°*de Pailly me donne, ainsi qu'à M°”° de Mi- 
rabeau, à qui son bon esprit convient autant 
qu'à moi, la plus grande marque d'amitié, par le 
calme et l'agrément qu'elle répand ici. » Dans une 
autre lettre du 6 février 1761, il écrit encore à son 
frére : « IL y a longtemps que tu as jugé cette 
digne femme (M°* de Pailly) ; mais il faut la voir 
en société privée et avec des gens difficiles, pour 
bien connaître ce que c'est. » 

Si M°* de Mirabeau était en effet pour quelque 
chose dans ce premier séjour de M* de Pailly 
au Bignon, elle commeltait une grande impru- 
dence; car la personne que son mari qualifie avec 
austérilé une digne femme, élait une personne de 
trente ans, fort jolie et fort aimable, mariée à un 
homme de soixante. Le marquis de Mirabean, 
qui entrait dans sa quarante-sixième année, avait 
pour lui le prestige, si puissant sur beaucoup de 
femmes, d'une célébrité et d'une popularité alors 
éclatantes; son exil y ajoutait l'attrait de la 
persécution, tandis que la marquise de Mirabeau, 
âgée de trente-six ans, et qui n’avait jamais été 
ni belle ni gracieuse, était douée du caraclère le 
plus turbulent et le plus tracassier. On comprend 
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dès lors aisément qu’il y avait quelque danger pour 
elle à vivre sous le même toit que M®* de Pailly. 
Tantque cette dernière reste au Bignon, on dirail 
que le marquis ne s'aperçoit pas qu’il lui est interdit 
de rentrer à Paris ; toutes ses lettres sont couleur 
de rose. La seule nuance salirique qu'on y puisse 
remarquer porte sur un de ses principaux amis, 
le duc de Nivernois. Toat en se louant loujours 
beaucoup de lui auprès de M"° de Rochefort, 
il se dédommage volontiers avec son frère le bailli 
de la contrainte qu'il s'impose, et voici le molif de 
son mécontentement. Le décteur Quesnay le tient 
au courant des démarches que le duc de Niver- 
nois fait auprès du roi et de M”* de Pompadour 
pour obtenir son retour à Paris. Le docteur, en 
sa qualité de chef de secte, trouve que dans 
celle circonstance l'ami du marquis est un cour- 
tisan trop habile ; qu'il fait trop bon marché de 
l'esprit de son protégé au profit de son cœur, 
c'est-à-dire qu'il passe trop facilement condam- 
nation sur ses opinions d'économisle, pour 
n'appuyer que sur ses sentiments de sujet fidéle 
et dévoué. 11 en résulte que le protégé est 
parfois mécontent du protecteur, et que son 
mécontentement se traduit, dans ses leltres à son 
frère, par une série de portraits de M. de Niver- 
nois où l'on voit la louange se combiner avec 
des restrictions toujours croissantes. Comme ces 
portraits sont bien tournés, et qu'ils ont leur va- 
leur pour l'appréciation du caractère d'un per- 
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sannage distingué, nous les donnerons ie, aver 
leurs gradations successives. « J'adore el j'ac.- 
mire, écrit le marquis, le 10 janvier 4761, l'exce!- 
lent cœur de M. de Nivernois, mais s'il me fallait 
conduire par sa lournure d'esprit, que j'avoue 
parfaitement pure, nelle et sage, ni plus ni moins 
j'en prendrais des vapeurs, et je n'en veux pas. 
Je ne ferai plus de livres, par devoir de sujet, de 
notable, et d'homme qui n'est point fol. Je n'en 
feral plus, dis-je, du moins dans le genre finan- 
cier, et c'est pour cela que j'ai tout dit; mais bon 
diable suis et serai, bien libre, bien franc, bien 
amical, et n'ayant pas plus de foi à ma suspecte 
célébrité qu'à l'astrologie judiciaire (1). » 

« Tu sais que nous sommes souvent convenus, 
ajoute-t-il dans une autre lettre du 24 janvier, 
que l'exacle et précise judiciaire de M. de Niver- 
nois es! absolument hélérogène à notre caractère. 
est impossible qu'avec un si bon cœur, beau- 
coup d'esprit et de justesse, et tant d'avaniages 
de la fortune, on nese fasse estimer, et beaucoup; 
mais il a toujours manqué la considération en 
grand. Pourquoi cela? C'est qu'un esprit égale- 
ment clairvoyant et timide est le plus incommode 
présent que puisse nous faire la nalure. Quand 
les obligations que j'ai à lui ot aux siens, et 


{li Le serment de ne plus faire de livres, même avec une ros- 
iciion, est, de la part du marquis, un serment d'ivrogne; il en 
fera encore beaucoup, et sur tous les sujets, financiers où 
autres. 
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l'estime que Je fais de leurs cœurs, ne deman- 
deraient pas la déférence entière que je leur 
rendrai dans les détails, mon cœur m'y forcerait 
de lui-même; mais de ne l'avoir jamais consulté 
quand j'ai voulu faire éclat, c'est une preuve 
que je n'ai Jamais pensé que ses voies et les 
nôtres pussent concorder. » Et enfin il se fâche 
out à fait contre le duc, en apprenant, par son 
frère, que ce dernier ayant voulu se présenter à 
Versailles pour ses affaires personnelles, M. de 
Nivernois l'en a délourné par un billet ainsi 
rédigé : « Je conseille au chevalier de rester à 
Paris, d'y voir M. Bertin (l’un des ministres), 
parce que j'espère qu'il s'allirera sa bienveillance, 
dont il aura grand besoin, élant à la veille de 
perdre le seul appui qu'il ait à la cour (1). » 
En lisant ces lignes, l’exilé du Bignon, offensé 
dans son importance et dans celle de son frêre, 
exhale son mécontentement en termes assez hi- 
zarres, et en même temps assez plaisants, pour 
nous donner la tentation de les reproduire. « Je 
ne connais rien de si plat, écrit-il, d'une si au- 
gusle, croustilleuse et surabondante platitude, que 
la phrase que tu m'as soulignée. Tudicu! quel 
appui el quelle vaste bienveillance !.. Va, cher 
frère, je te promets ma bienveillance, et après la 


{f} Le duc fait allusion à la mort imminente du maréchal de 
Bellelsle, décédé lo lendemain de celle lettre, le 26 janvier 1701, 
et qui était en effet le principal protecteur du bail, lequel por 
{ait encore le titre de chevalier de Mirabeau, 
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sacro sancta religione (l'ordre de Malte), je n’en 
connais pas de meilleure... Le mot d'appui à la 
cour estun outil de nécessaire, plus utile que le 
plat à barbe, pour qui veut arracher ou dérober. 
sa subsistance au roi, patrouiller dans les fanges 
de l'intrigue, ou patiner sur les glaces de la fa- 
veür; mais quel appui faut-il à un Honnéle homme 
qui ne demande rien, et qui n'est aliaché qu'à 
mériter et conserver une bonne réputation? Son 
appui est en la Providence, dans sa propre force et 
dans les hommes qui toujours se rallieront à 
l'honnèteté, comme les renards à l'odeur du han- 
neton. (1). Appui à la cour! il faut que je fasse 
charbonner celte sentence sur la porte de mes 
privés. » 

Sauf cette bouffée un peu grotesque d'indigna- 
tion, et ces critiques mitigées sur le caractère lrop 
circonspect du duc de Nivernois, toutes les lettres 
da marquis portent l'empreinte de la sérénité ; il 
écrit à M®* de Rochefort des dissertations sur 
Ja Nouvelle Héloïse, qui venait de paraitre, et 
quand son frère lui parle des ennemis qu'il a 
laissés à Versailles, il répond « qu'il s'en soucie 


(4) Le fait d'histoire naturelle qui a fourni au marquis celte 
comparaison fort singulière est constaté dans plusieurs ouvrages 
itant des moyens de détruire les loups et les renards, nolam- 
ment dans un volume publié eu dix-hi siècle par M. de 
Lisle du Moncel. Suivant cet auteur, l'appât le plus puissant 
pour atlirer ces animaux dans un piége, est celui qui est enduit 
d'huile de hannetons, dont l'odeur exerce sur eux une attrac- 
tion presque lrrésistible. 
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comme de la puce qui piquera, ce soir, la sultaue 
‘Validé. Ilne m'est advenu, ajoute-t-il, que le mal que 
ai plus que cherché, et ce mal est si pelit et si 
fort compensé que c'est un lbien. » Mais voilà 
que tout change en un jour. Il a bien voulu 
attendre que son exil eût duré un mois, mais 
il ne souffrira pas qu'on le laisse se morfondre 
plus longtemps au Bignon; il déclare à son 
frère qu'il a un plan trésarrété, en verlu 
duquel il faut que sa mére, qui est restée à 
Paris, malade, écrive immédiatement au ministre 
Saint-Florentin, qu'elle réclame la présence de 
son fils ; il écrira de son côté à M°* de Pompa- 
dour et ax ministre, pour signifier qu'il demande 
qu'on lui fasse son procès dans les formes, ou 
qu’on le laisse libre d’user de son droit naturel 
de fils, et d'en remplir les devoirs, ajoutant qu'il 
en appellera au parlement et au publie, si l'on 
continue à faire la sourde oreille, et qu’au besoin 
il se rendra sans permission à Paris. 

Le sage bailli, tort en soupçonnant le vrai 
molif de celte incartade, que son frère appuie 
d'ailleurs sur de nombreux arguments, s'éverlue, 
-à son tour, à lui prouver, par des arguments 
aussi nombreux, que son plan ne vaut rien. 
€ Tu as pris, dis-tu, l'habitude de ne pas te 
laisser mener par l'émoi de l'esprit, ce sont tes 
termes; or, {u manques dans ce moment à ton 
habitude, et lu es agité par cela précisément. 
Lismoi jusqu’au bout, je ten conjure.. Examine 
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de sang-froid si un arrét de huit jours, où l'on 
L'a marqué toute la considération possible, et un 
exilde trois mois même, seraient une grande puni- 
üon. Ne réponds pas que lu n'es pas criminel, 
je le: sais; mais on l'a envisagé comme tel. » 
Hi lui démontre ensuile combien il serait chi- 
mérique d'espérer qu'un parlement se prétera à 
juger de la validité ou de l'invalidité d'un ordre 
du roi; il réfute la confiance de son frère en 
M°®* de Pompadour, en lui donnant sur les sen- 
timents réels de celle femme « financiére, dit-il, 
par l'âme, le corps, l'esprit et le cœur, » et par 
conséquent soumise à l'influence des financiers, 
si vivement allaqués dans son livre, des rensei- 
gnemenis qué nous avons déjà reproduits au 
chapitre XII ; et enfin il fail appel aux devoirs de 
l'Ami des hommes envers lui-même : « Voici 
pourtant, dit-il, une réflexion qu'il fant nécas- 
sairement faire. L'ami des hommes, exilé, offre 
un assez singulier coup d'œil. C'est le juste 
perséculé. S'il endure la persécution sans mur- 
mure, il est l'admiration de son siècle, S'il paraît 
inquiet, si, lui qui a préché la soumission, parait 
effarouché et disposé à appeler de l'ordre du 
maitre, il se jello à lui-méme le vernis d'un 
homme faible, et cela pour quelques mois, ou 
pôul-étro même quelques jours de plus d'un exil 
qui le mot chez lui. Quand on s’est donné do la 
publicité et de la célébrité, il no faut pas se dé 
mentir, Enfin, ajoulet-il, ma mère to confirme ici 
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do sa main qu'elle ne veut pas se préler à cette 
idée, et que c'est le plus grand chagrin que tu 
puisses lui faire. » Ici, intervient, en effet, la 
vieille marquise de Mirabeau, qui écrit à son 
fils celle .leltre très-forme, cilée par nous dans 
le chapitre qui lui «est consacré. On à vu aussi 
dans la réponse du fils, avec quel respectueux 
empfossoment ect hommo, souvont si impérieux, 
renonce à son projet, dès qu'il est blâmé et com- 
ballù par sa mére ; mais il côde moins facilement 
à son frère, car en répliquant à celui-ci, il balaille 
encore, il se dit persuadé que la cour eût reculé 
devant un éclat: il se flatte d'avoir pour lui la 
seconde personne du pays, c'est-à-dire :M®* de 
Pompadour, mais il n'en conclut pas moins en 
cos termes : « Vous ne lo vouloz pas, vous autre, 
tout est dit. Je tiens mes devoirs pour remplis 
auprès de ma mère, et à tous autres égards, six 
ans si l'on veut, plulôt que six mois. Si l'on attend 
que ma léte s’échauffe, on attendra longlemps. » 
Le lecteur 8e demande sans doute pourquoi le 
marquis de Mirabeau s'est aperçu tout à coup 
que sa dignité et ses droits do ciloyen ne lui per- 
. melaient pas de supporter plus longtemps un 
exil qui lui paraissait d’abord si peu pénible : 
pour résoudré celle question, il suffira de ciler le 
début de la letire du 6 février 1761, où setrouve 
exposé le plan desliné à forcer la main au roi et 
aux ministres : « M" do Pailly part, cher frère, 
après avoir rempli envers nous les devoirs de lu 
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plus essentielle et de la plus obligeante amitié, et 
je profite de celle occasion pour t'écrire en sûreté 
et à découvert. Elle te montrera la copie d'une 
leltre qu'elle veut bien se charger de remettre 
elle-même à M"* de Pompadour. Il est temps main- 
tenant que je te melte au fait du reste et de la 
plénitude de mon plan. » Ce plan signifie donc 
tout simplement que M** de Pailly vient de quitter 
le Bignon, laissant son ami abandonné à tous les 
orageux désagréments du téte-à-tète conjugal, et 
que cette situation paraît d'autant plus intolérable 
au marquis, qu'elle succède immédiatement à une 
situation beaucoup plus douce. Le bailli, qui sait 
à quoi s'en tenir, après avoir opposé au fameux 
plan une réfutation sérieuse, ne laisse pas que de 
montrer à son frère qu'il n'esl pas sa dupe : «Je 
sais bien, lui écrit-il, le 9 février 1861, que tu as 
des raisons particulières de ne t'aimer pas où tu 
es (c'est-à-dire seul au Bignon avec sa femme) », 
et il part de là pour lui adresser, au sujet de la 
faiblesse de son caractère dans ses rapports avec 
sa femme, quelques observalions qui nous seront 
utiles plus tard quand nous aurons à peindre la 
marquise de Mirabeau. 

Cependant l'excellent baïlli ne se contente pas 
d’exhorter son frère à la patience, il travaille de 
toutes ses forces à oblenir qu'on mette un terme 
à son exil. Il fait valoir de son mieux à la cour 
et même en l'aggravant un peu, la maladie de la 
marquise douairière; de son côlé, M” de Pailly, 
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trés-habile personne, a fait la connaissance de 
Quesnay, et tous deux agissent directement sur 
madame de Pompadour, si bien que, dès le 21 fé- 
vrier 1761, le bailli peut, à sa grande joie, expé- 
dier à l'exilé un courrier porteur d'un billet du 
ministre Saint-Florentin, daté de la veille et dont 
voici les termes : « C'est avec beaucoup de plai- 
sir, Monsieur, que je vous donne avis que le roi 
trouve bon que vous vous rendiez à Paris el que 
vous y demeuriez seulement pendant le temps 
que la maladie de madame votre mêre exigera 
votre présence ct vos soins. Je vous prie d'étro 
persuadé des sentiments avec lesquels je suis 
trés-parfaitement, Monsieur, etc., etc. » La forme 
de cetle permission prouve que le roi, partant 
sans doute de l'idée qu'un exil si court (il n’avait 
pas duré deux mois) serait considéré comme une 
peine fort insuffisante par les fermiers généraux 
et les financiers si violemment incriminés dans /a 
Théorie de l'Impôt, ne croit pas devoir faire au 
coupable une complète remise de sa peine, puis- 
qu'il se contente de la suspendre; maïs, par le. 
fait, le marquis se considérait, avec raison, comme 
absolument libéré, car nous le voyons plus 
d'un mois et demi après son retour à Paris, 
s'étaler dans une séance del'Académie française, 
où cet ami, critiqué quelquefois par lui, le duc 
de Nivernois, recevait le poële Saurin; nous 
disons s'étaler, quoique le billet par lequel nous 
apprenons le fait semble indiquer, au contraire, 
Tu 16 
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de sa part, l'intention de se dérober à la curiosité 
publique. On jugera, d'ailleurs, de la sincérité 
de sa modeslie en lisant le billet; il est daté du 
matin même de la séance qui eut lieu le 13 avril 
1761, et adressé à M"* de Rochefort : 

< Pour aujourd'hui, madame la comlesse, je 
voudrais bion no pas manquer lo triompho do 
mon maitre, et il faudrait que vous eussiez la 
bonté de me prendre en passant ou de m'indiquer 
la manière d'entrer. Car je suis un sot homme, 
et d’ailleurs, si je ne suis guidé pour cetle tri- 
bune, il m'arrivera comme au jour de M. de 
Pompignen, où ma figure fit tout à coup une 
grande escarre dans la salle, et puis tout le monde 
se levait pour avoir la douceur de m’envisager, et 
si (pourtant) mon teint n'avait pas encore élé 
lavé à Vincennes. Adonc, ayez la charité de me 
prendre et non me laisser comme fit la dame du- 
chesse (de Nivernois) l'autre jour et ferez bien 
s'il vous plait (1). » Pour apprécier équitablement 
la part de vanité qui perce peut-être dans ce billet, 
il faut se souvenir que le bruit occasionné par Ja 
Théorie de l'Impôt, s'ajoutant à la popularité 


{4} Ce billet nous fournit une nouvelle occasion de faire rer 
quer que le style du marquis, souvent accusé de néologisme, 
«st plutét empreint habituellement d'arehaisme; on le voit eme. 
ployerla particule si dans le vieux sens du mot, qui était 
équivalent à celui de l'adverbe pourtant où néanmoins. Il dit 
adono, et enfin lo mot escarre, qu'il emploie duns un sons do- 
venu inusilé, est aussi un archaïsme. Ce mot s'amployait autrefois 
flgurément pour exprimer l'agitation produite sur des gere qui 
s'écartent. (Voir le Dictionnaire de Tréroux.) 
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acquise par l'Ami des hommes, faisait alors 
récllement du père de Mirabeau un personnage 
des plus marquants. Son second ouvrage, qu'on 
lit peut-être encore moins aujourd’hui que le pre- 
mier, venait de susciler des polémiques très-vives ; 
les fermiers gêi ent trouvé des 
défenseurs qui ne ménageaient pas leur adver- 
saire, ct, plus tard, dans les Ephémérides, Dupont 
(de Nemours) disait en parlant de la Théorie de 
l'impôt : « Cet ouvrage sublime à été mulliplié, 
à notre connaissance, par dix-huit éditions (4). » 
Ceci nous ramène à l'histoire de la fondation de 
l'école physiccratique, dont l'épisode de l'exil au 
Bignon nous a un peu écarlé, et que nous no 
quitterons plus avant de l'avoir exposée jusqu'au 
bout. 





fraux avaient ai 





BIT. FONDATION DE L'ÉCOLE PHYSIOCRATIQUE. 


Dans une leltre où Mirabeau, prisonnier de son : 
père à Vincennes, mélange contre celui-ci le sar- 
casme à l'invective, il prétend que les physiocrates 
comptent la détention el l'exil de l’auteur de Ja 
Théorie de l'Impôt, dans les fastes de leur secte, 
comme les fanaliques orientaux révèrent l'Aégire 
de leur prophète (2). Cette plaisanterie n'est pas 
dénuée d'exactitude, car il est dit, dans les 


(1) Tome ler des Éphémérides de 1769. 
G) Lettres de Vincennes, L, 1, p. 183. 
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Éphémérides de 1169, que « après le malheur 
arrivé à l'auteur de la Théorie de l'Impôt, il y 
cut deux ans et demi de silence de la part des 
Ghilosophes citoyens qui s'appliquaient à l'étude 
de l'économie politique, » et les résultais de ce 
silence, qui était lui-même l'effet de l'emprison- 
nement de l'Ami des hommes, sont présentés par 
Dupont (de Nemours), alors animé de toule la 
forvour du néophyte, d’une façon à la fois si ter- 
rible et si plaisante, que nous ne pouvons résister 
au désir de reproduire cette page qu'on n'ait pas 
chercher dans le recueil ou elle est ensevelie. 





Quand on réfléchit, dit le jeune rédacteur des Éphé- 
mérides, à ce silence de deux ans et demi sur les malières 
les plus importantes au bonheur du genre humain, il est 
impossible de se dissimuler que le progrès des lumières 
a été nécessairement retardé de deux ans et demi. Il en 
résulie que, comme l'on ne poutra remédier à rien que 
lorsqu'on aura acquis un degré de lumière suffisant, les 
nations seront inévitablement, pendant deux ans et demi 
de plus, les victimes des désordres politiques qu'entraine 
l'ignorance de leurs véritables intérêts ; pendant deux ans 
et demi de plus, soumises au fardeau destructeur dos 
impositions indirectes, arbitraires et anticipées ; pendant 
deux ans et demi de plus, opprimées et ruinées par les 
règlements sur l'industrie, par les gènes sur les échanges 
et sur le travail, par les restrictions ot les prohibitions 
réciproques ; pendant deux aus et demi de plus exposées 
aux atrocités des guerres de commerce qui ne finissent 
jamais que par l'impuissance absolue des deux part 
Et quand on songe que ces deux ans et demi de plus peu- 
vent faire égorger deux millions d'hommes les armes à la 





Google 


FONDATION DE L'ÉCOLE PHYSIOCRATIQUE 245 


main, en faire périr vingt millions d'autres de feim, de 
froid, de fatigue, de misère ; rendre triste et malheureuse 
l'existence de cent millions d'autres, et empêcher la nais- 
sanco de doux couts millions d'enfants, on frémit et l'on 
plaint le sort des personnes bien intentionnées qui, pi 
des considérations d'État, par égard pour los circons- 
tances dont elles sont environnées, par amour pour la 
cireonspection, la prudence et le ménagement, se lai 
sent entraîner à prendre sur elles de prononcer des dé- 
crets si terribles (1). 








Nous aimons à nous persuader. que le marquis 
de Mirabeau lui-même a éprouvé quelque sur- 
prise en apprenant toutes les conséquences épou- 
vantables qui ont pu résulter de son emprisonne- 
ment de huit jours. Ge qui est certain, c'est que 
le disciple de Quesnay et son maitre, voyant que 
le gouvernement manifostait l'intention de com- 
primer la tendance générale des écrivains à 
s'occuper des questions d'administration et de 
finances, renoncèrent momentanément à l'apos- 
tolat par la presse, maisils ne renoncèrent pas à 
la propagande verbale, et l'on sait déjà que le 
médecin de madame de Pompadour était infati- 
gable dans son zèle de prédicateur physiocrate, 
Une de leurs premières conquêtes à tous deux 
fut précisément celle de ce jeune Dupont, dont 
aous venons de parler, qui, quoique né à Paris, 
prit plus tard le nom de la ville de Nemours, 
d'où sa famille était originaire, 


(1} Ephémérides, t. 11, 1709. 
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Dupont, qui fut depuis l'homme de confiance 
de Turgot dans son court ministère, qui fut se- 
crélaire de l'Assemblée des notatles, membre de 
la première Conslituanteet du conseil des Anciens, 
était en 4763 un jeune homme de vingl-trois ans, 
qui s'occupait de littérature et qui correspondail 
avec Volaire, lorsqu'il fut mis en rapport avec 
Je marquis de Mirabeau. « Dupont, dit le mar- 
quis dans une lettre inédile à son ami Longo, du 
25 novembre 1771, fut mon premier élève, et il 
Fest dès l’année 1763. Je dis mon, parce que ce 
fut à moi qu'il s'adressa d'abord; car d'ailleurs 
je l'envoyai au docteur Quesnay, quis’en chargea, 
le dérouilla de toute la crasse du bel esprit, le 
centraria, le désespéra avec une bonté et un zèle 
sans égal, et en fit un plongeur, d'un nageur 
qu’il était. Vers la fin de 1765, l'abbé Vocllet 
le fi charger du Journal de l'agriculture, du 
commerce et des finances, qu'on lui offrait, di- 
sant: « C'est un jeune homme, mais je le sou- 

tiendrai. » Ce jeune homme était dés lors plus 
ort que l'autre nele sera jamais. C'est de Dupont, 
par parenthèse, que le docteur me disait ce mot 
digne de mémoire: I] faut soigner ce jeune 
homme, car il parlera quand nous serons morts. 
L’excellent homme n'imaginait pas alors le grand 
nombre de parleurs que nous lui avons faits 
depuis. Aussilôt manti d’un champ de bataille, 
Dupont commença l'escrime. » 

Nous arrétons ici la citation, pour raconter 
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d'abord quelques faits qui précédérent la pre- 
miére prise de possession d’un journal par les 
économistes physicerates. En avril 1764, lo mar 
quis de Mirabeau, encouragé par la tolérance que 
le gouvernement accordait alors à une discussion 
assez vive sur les avantages et les inconvénients 
de la libre circulation et exportation des grains, 
avait profité de l'occasion pour lancer un nouvel 
ouvrage où il exposait toute la théorie de Quesnay, 
sous le titre de Philosophie rurale, litre anodia, 
mais accentué cependant par le sous-titre, ainsi 
rédigé: Économie générale et politique de l'agri- 
culture réduite à l'ordre immuable des lois phy- 
siques et morales qui assurent la prospérité des 
empires. Dans la dernière partie du livre, l'auteur 
insistait beaucoup sur les questions à l'ordre du 
jour, celle de la liberté du commerce en général, ct 
du commerce des grains en particulier. Bientôt lo 
gouvernement se décida à tenter un essai de libre 
commerce des hlés. « Tu sais peut-être déjà, 
écrit le marquis à son frère, alors à Malte, que 
le vent de l'opinion publique, que j'ose dire avoir 
levé, a obtenu du gouvernement la libre circu- 
lation et exportation des grains. » Mais celte me- 
sure, encore entourée de nombreuses restrictions 
soit dans la circulation intérieure, soit dans 
l'exportation, mal accueillie d’abord par les popu- 
lations, habituées à craindre de manquer de blé, 
ne devait pas étre maintenue, et la suppression 
de l'edit de 4164 était destinée à produire en 1710 
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une polémique plus vive encore que celle qui lui 
avait donné naissance. Toujours est-il que cet 
édit de 1764, vivement appuyé par tous les phy- 
siocrales, avait élé pour eux une occasion de se 
reconnaître et de se compter. C'est dans ces cir- 
constances que le jeune Dupont, disciple de 
Quesnay et du marquis de Mirabeau, avait oblenu, 
par l'influence de l'abhé Morellet, la direction du 
Journal de Fagriculture, du commerce et des 
financrs. Les propriétaires de ce journal n'étaient 
pas des économistes, mais, suivant Dupont, des 
personnes attachées à l'administration; en celte 
qualité, ils étaient essentiellement éclectiques. 
Is exigèrent donc du rédacteur en chef qu'il 
accueillit indifféremment tous les raisonnements, 
bons ou mauvais, qui se faisaient en matière 
d'économie politique. De sorte que le premier 
journal où se produisit la doctrine physiocratique 
était comme une lour de Babel où l'on soutenait 
alternativement, et souvent dans le même numéro, 
le pour et le contre. Tout ce que put se réserver 
le rédacteur principal, Dupont, ce fut, dit le mar- 
quis de Mirabeau, « de noter d'une griffe tous 
les barbarismes contenus dans chaque mémoire 
qu'il était forcé d'insérer. » En revanche, il fut 
vigoureusement appuyé par la collaboration de 
Quesnay et du pelit groupe déjà réuni autour de 
lui. Le docieur écrivait dans ce journal sous 
les noms les plus variés. Il signait tour à tour 
M. H,, M. N., M. de l'Isle, M. Nisaque, ana- 
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gramme de Quesnay; « el comme il voulait, dit 
le marquis, du chamaillis, il s'altaquait lui-même; 
quand on ne l'attaquait pas. » C'est ainsi qu'il 
s'amusa à rédiger et à publier une réfutation très- 
serrée de son fameux Tableau économique. À sa 
suite, l’auteur de l'Ami des hommes, remplissait 
les colonnes du journal, sous la lettre F; Mercier 
de la Riviére, revenu de la Martinique, et plus 
physiocrate que jamais, collaborait sous la lettre G, 
Un magistrat d'Orléans, M. Le Trosne, et plu- 
sieurs autres néophytes convertis à Quesnay, 
firent ainsi leurs premières armes dans le journal 
en question. Mais la conquêle la plus importante 
de la nouvelle école à cetle époque fut celle de 
l'abbé Baudeau. 

Ce nom, lrés-oublié aujourd'hui, n'a pas élé 
sans retentissement dans les vingt années qui 
ont précédé la révolution française. Il a soulevé 
des sympathies et des antipathies également 
très-vives, et tous les genres de monopole en 
matière d'industrie ou de commerce n'ont pas 
rencontré d'adversaires plus habile et plus résolu 
que l'abbé Baudeau. Il a même été l'objet d'une 
sorte d'ovation populaire célébrée par Grimm, 
qui ne l’aimait pas, et qui dit à celte occasion 
« C'est la première fois que la confrérie des 
économistes à su melire les rieurs de son 
côlé. » 11 veut parler du jour où, attaqué devant 
le Parlement, en 1716, par les fermiers de la 
caisse do Poissy, dont il avait dénoncé les mal. 
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versations à l'égard des bouchers de Paris, admis à 
se défendre lui-même, l'abbé combattit victorieu- 
sement, pendant deux audiences, contre le célèbre 
Gerbier, avocat des fermiers, et fut ramené chez 
hi en triomphe par les bouchers et les physiocra- 
tes. Baudeau était d'ailleurs un de ces prêtres dans 
ke genre des Mably, des Morellet, des Condillae, 
qui n’appartenaient au sacerdoce que par le titre. 
Après avoir débuté par un travail théologique qui 
hi attira, dit-on, la bienveillance de l’archevèque de 
Paris, Christophe de Beaumont, il se laissa en- 
trainer par lardeur et la souplesse de son intel- 
Ygence vers l'étude de toutes les questions d'ad- 
ninistration et d'économie sociale qui passionnaient 
alors les esprits. Grimm le qualifie « un petit 
komme décidant et tranchant. » I] avait obtenu 
en 4765 le privilége d'un recueil intilulé: Éphé- 
mérides du citoyen, ou Chronique de l'esprit 
gational, qu'il faisait distribuer en une feuille 
in-8. « Ce n'était encore, dit le marquis de 
Mirabeau, que des papotages où l'abbé, qui alors 
ze savait rien, battait l’eau à son aise. Dupont, 
qui traitait dans le Journal de l'agriculture les 
questions selon les principes, se heurta avec 
l'abbé. Les deux adversaires firent connaissance; 
Pupont donna à lire à Baudeau Ja Philosophie 
rurale, et l'abbé, qui est l'esprit le plus prime- 
sautier que nalure ail jamais fait, et quo j'ai 
eppelé le Saul économique (1), so retourna dans 





«) Allusion à la conversion de saint Paul. 








FONDATION DE L'ÉCOLE PHYSIOCRATIQUE #51 


les vingt-quatre heures, entendit le Tableau (celui 
de Quesnay), qui fut à lui, et il n'a fait chemin 
que depuis lors. » 


C’est au moment où l'école naissante venait de 
conquérir ce nouveau prosélyte qu'elle se vit 
fermer l'accès du Journal de l'agriculture. 
M. Daire ({), qui s'en rapporte naturellement 
aux explications officielles des économistes mo- 
tive ce fait, en disant que les intérêts menacés 
par les progrès de la science nouvelle parvin- 
rent à l'empécher de se produire plus longtemps 
dans ce journal. Le marquis de Mirabeau, qui 
est, je crois, plus au courant, explique la chose 
d'une façon moins imposante dans celte méme 
lettre à Longo qui nous sert de canevas. « En 
novembre 1766, écrit-il, les propriétaires du 
Journal de l'agriculture, ennuyés des lenteurs et 
inexactitudes de Dupont, lui donnèrent congé. » 
Et c'est ainsi que du même coup la science nou- 
velle se trouva mise à la porte. « Nous étions, 
tous, ajoute le marquis, chez le docteur, logé à 
Paris, chez une déme de nos amies (2), quand 
Dupont reçut sa leltre ; l'abbé Baudeau aussilôt 
se revira, proposa de faire les Éphémérides on 
recueil mensuel, en obtint le privilége, et com- 


1) Voir éans lo Jtecucil des économistes pbysiocrates, sa 
motice sur l'abbé Daudean. 

4) Madame de. Pompalour étant morte an 4704, le doctaur, 
quoiqu'il gardât so titro de médecin du roi, r'habitit plus, je 
crois, le fameux ontresol du palais de Versailles. 
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mença en janvier 1767 par son préliminaire, qui 
est un chef-d'œuvre et fort au-dessus de son 
talent ordinaire. » 

C'est donc à yartir de janvier 4767, que la 
fouille jusqu'alors obscure où papotait, suivant 
l'expression du marquis, l'abbé Baudeau, devint 
l'organe officiel de l'école physiocralique. Il garda 
son titre d'Éphéméridesdu citoyen, mais changea 
le soustitre en celui de Bibliothèque raisonnée 
des sciences morales e! politiques. Il paraissait 
le 20 de chaque mois, par livraison de 200 à 230 
pages in42. 

L'annéesuivanie, en septembre 1768, l'abbé Bau- 
deau, principal rédacteur du recueil, ayant obtenu 
parla prolection de l'évêque de Wilna un béné- 
fice en Pologne, partit pour ce pays: il partait 
avec l'espoir de propager sans doute chez les 
Sarmales la physiocratie, mais comme il ne tarda 
pas à revenir en France, nous supposons qu'il n'y 
réussit pas. Après son départ, les Ephémérides 
eurent pourrédacteur en chef Dupont (de Nemours). 
Il nous parait utile d'emprunter encore sur ce der- 
nier quelques détails à la lettre inédile de l'Ami 
des hommes à Longo. « Dupont, fils d'un horloger 
de Paris (1), dit le marquis, a de l'âme et de la 


4) Ce petit 
des biograpl 





t ne se {rouve, par parenthèse, d 
ssez rombreuses de Dupont (de a 
j'ai lues; mais, comme le iuarquis connaissait {rès-intimement 
Dupont, le fait doit être exact, Faudrail-il en conclure quo lé 
philosophe physiocrate avait paseé volonlairement ce détail sous 
silence? Je ns sais trop qu'en dire. 
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iéte beaucoup; il avait bu préliminairement de la 
mandragore philosophique et été pensionnaire de 
Voltaire, cela ne s’accordait pas avec son dévoue- 
ment pour moi ; quoiqu'il soit capileux, au point 
de s'être emporté une fois contre le Vénérable 
(on comprend qu'il est question de Quesnay), j'en 
obtins deux choses sans lesquelles je ne l'aurais 
nilu, ni soulenu, l'une que nos Ephémérides 
n'étant point à lui auraient l'orthographe de tout 
le monde, l'autre que nulle trace de ce vilain et 
odieux philosophisme ne serait ni dans son recueil, 
ni dans aucun des écrits de notre science; ar- 
ticle, en effet, sur lequel j'ai contenu tous les 
petits écrivailleurs et les têtes félées, que tout 
homme qui médite une grande révolution doit ac- 
cueillir. » Dirigé dans ce sens par le marquis de 
Mirabeau et par Quesnay, le recueil des Éphéméri- 
des se poursuivit jusqu’en mai 1772. Ici encore, 
M. Daire, qui s'en rapporte à Dupont, fait ter- 
miner la première période de ce recueil par un 
coup de violence du chancelier Maupeou. Mais 
l'Ami des hommes, qui était, comme l’on dit fami- 
liérement, dans l'affaire, explique de nouveau le 
fait par les inexactitudes de Dupont : « Lés libraires 
se fâchaient, dit-il; les souscripteurs se rebutaient, 
le recueil s'endettait, quand nous profitâmes de 
la grêle sur les journalistes pour le faire terminer 
au quatrième volume de 1772 avec le decorum 
de la persécution. » : 
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2 IL. — LES ÉCONOMSTES ET LEURS ADVERSAIRES. 
— LES DINERS DU MARDI. 





Celle premiére période de cinq ans, qui allait 
bientôt faire place à une seconde, fut la plus bril- 
lante du recueil physiocratique (1). Il eut pour 


{4 Ge recneil reporut en 4775 sous le titre de Nouvelles éphé= 
mérides, ct il se continua jusqu'à la retraite de Turgoi. Il élait 
rentré alors sous la direction de l'abbé Laudeau qui essaya 
db lo ressusciter une secondb fois en 1788. Co fait, qui a échappé 
à tous les biographes de nes premiers économistes, est cons- 
teté par une letro inédite de Mirabeau père à Longo, datée du 
40 janvier 1788. « L'abbé Bandeau, écrit le marquis, recommence 
les Ephémérides sous une nouvelle forme, qui sera toujours 
même fonds. Je comple que vous vous en procurorez, et je ne 
vous ai pas mis sur lo liste, vous donnerez des ordres précis 
sil y a lieu. » Une autre bre du même, du 3 juillet 1788, 
établit que le rocueil avait rconquis 250 souecripleurs, lorsque 
sa publicalion fut interrompue et arrêtée, celte fois définitive- 
ment, par une attaque de foie survenue à l'abbé Baudeau. La 
folie de l'abbé physiocrate ayant été misc on doute par M. Dairo, 
nous citrons, à ce sujet, quelques lignes de Mirabeau père qui 
était très-lié avec Taudeau. _« Le pauvre abbé Daudcau est 
devenu fol, il n'avait jamais été sage, et bien loin de là. Il en 
rit lui-même, et disait + « {Is sont bien heureux que je sais 
fol, sans ecla ils me tendraient tous le dos pour monter sur 
l'escabelle... » mais depais quelque temps sa fouguo avait dé- 
ginéré en flèvro et finalement la lêle est partie. » Dans une 
autr lettre, du 8 août 1788, 11 écrit :« Quant à la tête da pauvre 
Ab quo Donc loulous Je D eulé à RUE bacon 
je la connaissais el l'avais lenuo de fort près, depuis plus de 
vingt ans, et que je lui vis Loujours à pou près les condi- 
tions de la fusée. Quant aux Ephémérides, je les crois à vau 
l'eau. » Nous pensons, en effet, que le recueil des économistes 
ne reparut plus depuis celle époque, et pour ce qui est de 
l'ehbé Baudeau, quoique la biographie 
























nous supposons, d'oprès le témoignage du marquis, qu'elle ne se 
Urompe pas en le feisant mourir fou. 
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actifs collaborateurs, non-seulement Quesnay, le 
marquis de Mirabeau, Mercier de la Rivière, 
Baudeau, Le Trosne, Roubaud, qui y écrivaient 
sous toutes les lettres de l'alphabet, mais c'est 
dans les Éphémérides que Turgot publia pour la 
premiére fois son Traité sur la formation et la 
distribution des richesses, composé d'après les 
principes de Quesnay. Un foule d'auteurs nou- 
veaux, quoique moins connus, MM. Abeille, 
Fourqueux, de Butré, Saint-Péravy, de Vauvil- 
liers, le jeune duc de Saint-Messrin, fils du duc 
de la Vauguyon, gouverneur de Louis XVI, tra- 
vaillaient également dans les Éphémérides. Il 
n'est pas jusqu'au margrave de Bade, Charles- 
Frédéric, qui, converti à la physiocralie par le 
marquis de Mirabeau, n'ait voulu se donner le 
plaisir d'écrire dans cette revue, où il publia sous 
l'anonyme, en 1772, un abrégé des principes 
de l'école, Liré des Dialogues économiques du 
marquis et que celui-ci déclare fait avec une 
précision surprenante. 

Dupont (de Nemours) dinse les économistes 
d'alors en deux nuances distinctes, formant, dit-il, 
deux écoles fraternelles. À la première, celle de 
Quesnay, appartenaient tous les noms que nous 
venons de citer, auxquels on peut joindre celui de 
Condorcet, presque physiocrale dans les notes 
critiques qu’il a jointes au pamphlet célèbre 
de Volluire, composé contre la physiocratie, 
sous le litre de : l'Homme aux quarante écus, 
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Quant à Turgot, devant lequel nous nous arré- 
terons bientôt, il était plus engagé, qu'on ne 
l'a dit souvent, dans le système de Quesnay, 
quoiqu'il n'ait d’abord tenté, comme ministre, que 
l'application des idées plus pratiques et moins 
absolues des disciples de Gournay. Ceux-ci s'at- 
tichaient spécialement à conquérir la liberté de 
l'industrie et du commerce, à obtenir l'aboli- 
tion des règlements minutieux et vexatoires in- 
ventés par Colbert, des priviléges, des monopoles 
et des entraves de tout genre qui paralysaient 
le travail et le trafic sous prétexte de les prolé- 
ger. La fameuse maxime : Laissez faire, laissez 
passer, souvent attribuée à Quesnay, n'es pas 
de lui, elle est de Gournay; mais les physiocrates 
l'adoptaient aussi bien que les disciples de Gour- 
nay. On a peine à comprendre aujourd'hui les 
efforts que le célèbre intendant du commerce fut 
obligé de faire pour obtenir, par exemple, qu'il 
fût permis en France de fabriquer et de vendre 
des toiles peintes. Longtemps ces éloffes, très- 
recherchées alors, ne purent être achetées qu'au 
prix de la vie ou de la liberté d'une foule de con- 
trebandiers. Nous apprenons dans les Ephémé- 
rides, « que les drapiers de Paris, les merciers, 
les orfévres, les épiciers-apothicaires, les pelle- 
tiers, les bonnetiers, les libraires et même les 
marchands de vin firent de beaux mémoires pour 
persuader qu'ils seraient lous ruinés et exposés 
à faire banqueroute, si la fabricalion et l'usage 
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des toiles peintes étaient permis dans le royaume.» 
C'est à peu près dans le mème temps que 
Turgot écrivait : « Vous avez quatre volumes 
in-4° d’inslruclions et de règlements pour fixer 
la longueur et la largeur de chaque pièce d'étoffa 
tissue dans vos manufactures, pour déterminer la 
longueur des fils dont elle sera composée, mais 
dans le même pays où la puissance publique 
s'abime dans ces minutieux et ridicules délails, 
la loi abandonne à la jurisprudence des tribunaux, 
à l'arbitraire du juge, quoi ?... l'application de la 
peine de mort ().» Parmi les disciples de Gour- 
nay, brillaient l'abbé Morellet, le futur académi- 
cien, qui avait précisément débuté par une bro- 
chure en faveur de la libre fabrication des toiles 
peintes; Malesherbes, l'ami de Turgot; Trudaine 
de Montigny; d'Ynvau; le cardinal de Boisgelin; 
M. de Cicé, depuis archovéque d'Aix, ct plusieurs 
autres. Tous d'ailleurs s'entendaient avec les 
physiocrates dans les questions où la liberté 
industrielle et commerciale était en jeu. 

En face de ces deux catégories d'économistes 
se rangeaient des adversaires très-divers. Les 
uns, comme Forbonnais, écrivain et administra- 
teur distingué, s'élevaient contre les exagéra- 
tions physiocraliques et défendaient Colbert, sui- 
vant eux calomnié par les disciples de Quesnay. 





(1) Ephémérides, & livraison de 1700. Œuvres de Turgot, t, 1, 
p« 57; édition Daire, 
ru 17 
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Les autres, comme Vollaire et Grimm, s'impa- 
tientaient du ton d'oracle et du style trop sou- 
vent lourd des physiocrates, et ils les tournaient 
en ridicule. Grimm, plus hostile que Vollaire 
destiné à subir bientôt l'influence de Turgot, si- 
gnalait en 1770, avec effroi, les progrès toujours 
croissants de « celle secte aussi arrogante 
qu'ennuyeuse, » el il se plaignait amêrement de 
l'hypocrisie du patriarche de Ferney qui, après 
avoir, dans son Homme aux quarante éeus, fla- 
gelé les économistes sur le dos de Mercier de la 
Rivière (l'auteur de l'Ordre naturel et essentiel 
des sociétés politiques), «leur adresse maintenant, 
dit Grimm, de pompeux éloges, quoique nous 
sachions qu'il les méprise plus que jamais. » 
L'école de Quesnay était également atlaquéo 
par Mably, admirateur assez aveugle des vertus 
antiques pour s'arranger du communisme de Ly- 
curgue. Il reprochait aux physiccrates, et leur 
fanatisme pour la propriété, et leur préoccupation 
exclusive des intéréls matériels, et leurs sympa- 
thies pour le pouvoir d'un seul. Mais le plus 
amusant des adversaires de la secte fut l'abbé 
Galiani, qui entra en guerre contre elle au milieu 
d'une polémique très-vive suscilée en 1710, par 
le retrait de l'édil qui avail accordé en 1764 le 
libre commerce des blés à l'intérieur et à l'exté- 
rieur. Tous ceux qui ont quelque notion de la vie 
deParis au dix-huitième siècle connaissent cet abbé 
napolitain dont la taille ne dépassait pas quatre 
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pieds et demi, à la fois si savant, si spirituel et si 
bouffon. Tout le monde a entendu parle. de l'argu- 
ment par lequél il confondit l'athéisms de Diderot 
et de d'Holbach en leur prouvant que « les dés de 
la nature sont pipés, et qu'il y a là-haul un grand 
fripoh qui se fait un jeu d'aitraper les philoso- 
phes. » Mais on a peut-élre un peu oublié ce tour 
de force accompli par un Italien écrivant en fran- 
çais sur un sujet qui semble incompatible avec 
tout agrément (car il s'agit du commerce des blés), 
un véritable chef-d'œuvre de gaieté, de finesse, 
d'élégance facile et de verve aussi intarissable 
qu'originale. 

Turgot lui-même, quoique très-opposé à la 
cause prohibitionniste que semblait défendre Ga- 
Jiani, fut séduit par ces amusants Dialogues sur 
le commerce des blés : « Un tel livre, dit-il, écrit 
avec celte élégance, celle légèrelé de ton, cette 
propriété, celle originalité d'expressions, et par un 
étranger, est un phénomène peut-être unique (1). » 
Et il cherche, parmi les économistes, lequel se- 
rail on élat de lutter contre Galiani. « Cela de- 
mande, ajoute-t-il, bien de l'art; les économistes 
sont trop conflants pour combatire un si adroit 
ferrailleur ; pour l'abbé Morellet, il ne faut pas 
qu'il y pense. » Il y pensa précisément, ainsi 
que l'abbé Baudeau ; tous deux s'escrimérent en 
vain contre leur redoutable adversaire, et Galiani 


(1) Œuvres de Turgot, t, Il, p. 800. 
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resta maître du champ de bataille. Ce n’est pasque, 
pour le fond, son livre soit aussi clair qu'il est 
charmant dans la forme, et les écrivains de nos 
jours, qui, à l'instar de M. Louis Blane, préten- 
draient s'appuyer sur ce livre pour repousser la 
liberté du commerce des blés, s'exposeraient, si 
l'abbé vivait encore, à le voir se moquer d'eux, 
comme il le fit de Suard, auquel il reproche de 
n'avoir pas bien lu entre les lignes. Il assure, 
dans sa correspondance, qu'il est plulôl pour que 
contre la liberlé du commerce des blés; qu'il 
veut d'abord qu'on commence par assurer la libre 
circulation intérieure, et qu'ensuite la liberté 
d’exporlation soit réglée par une sorte d'échelle 
mobile; en un mot, il plaide précisément pour ce 
qui existait encore en France il y a quelques an- 
nées. Mais comme il se raillait très-agréablement 
des physiocrates, il eut les rieurs pour lui, et il 
put couronner son triomphe par une facétie que 
nous croyons devoir ciler en l'empruntant à sa 
correspondance, parce que, sous le bouffon, tou- 
jours ingénieux, on distingue ici le numismate et 
le latiniste : « Je ne souscrirais, écrit-il à madame 
d'Epinay, à la statue de Voltaire qu'à charge de 
revanche. Il m'en faut élever une, à moi, dans ce 
beau rond de la nouvelle halle, à l'hôtel de Sois- 
sons. J'y serais à merveille au milieu des farines et 
des filles de Paris. J'aurais tout ce qu'il me faut 
pour la nourrilure et pour la populalion, et les 
nouveaux philosophes (les physiocrales) n'en do- 
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manderaient pas davantage. Je la veux colossale, 
pour cacher à la postérité ma taille. Le génie 
tutélaire de la France doit me couronner d'une 
couronne d'épis. J'aurai quatre magots enchaînés 
autour de mon piédestal, c'est-à-dire Dupont (de 
Nemours), la Rivière, Badaud et Ribaud (1) : deux 
abbés, deux séculiers, cela fera un joli contraste et 
sera tout à fait pittoresque. Voici les inscriptions : 
sur le devant de la statue : Ferdinando Triti- 
cano (2) (comme Scipion l'Africain), ob cives ser- 
vatos, Ære conlato. Dans une couronne d'épis, 
aux côlés, la première : Tædio Ephemeridum pro- 
fligato; la deuxième : Logomachia rurali devicta; 
la troisième: Œconomistis deletis quirempublicam 
obdormiebant. » Les Dialogues sur le commerce 
des blés nous offrent, d’ailleurs, l'occasion d'une 
remarque qui n'a été faite par personne, et qui 
nous est imposée à nouscomme biographe du mar- 
quis de Mirabeau. C'est que Galiani, qui n'épargne 
guére les autres physiocrates, ne parle du principal 
disciple de Quesnay qu'avec l'accent de la consi- 
dération. Le chevalier Zanobi, en qui l'abbe est per- 
sonnifé, dit : « J'avoue que j'ai lu Ja Théorie de 
L'Impôt, qui m'a paru un excellent ouvrage; il m'a 
beaucoup appris. — Le marquis(des Dialogues) in- 
tervient et répond : Vous faites donc cas de Ja Théo- 
rie de l'Impôt ? Ce livre m'a paru si obscur, que 










(1) C'est oïnsi qu'il défigurait hubituellement les noms de 
l'abbé Baudeau et de l'abbé Roubaud. 
(8 À Ferdimnd, l'homme des blés. 
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je n'y ai presque rien compris. — Le chevalier: 
J6 n'en adopte pas toutes les idées, mais il y en 
a de bien vraies et de bien profondes. — Le mar 
quis : Mais savez-vous que l'auteur est ami de 
wæs écrivains dont vous ditos tant de mal? — Lo 
chevalier : Cela se peut. » 

Lo marquis de Mirabeau avait dono un rôle 
assez prépondérant parmi les physiocrates pour 
être ménagé même par un adversaire aussi au- 
dacieux que Galiani. Toul en prodiguant sa prose 
au recueil qu'il appelle ses chères Ephémérides, 
l'auteur de Ami des hommes avait fondé, dès 
#767, ces fameux mardis, parfois tournés en ridi- 
cule par Bachaumont ou Grimm, et dont le but 
était d'entretenir le feu sacré parmi les adeptes 
de la science, d'en augmenter le nombre et d'at- 
tirer à la doctrine les étrangers de dislinotion qui 
voyagenient à Paris : « Nous donnons, écrit-il le 
46 juillet 1767, à son frère qui se trouvait en Pro- 
vence, deux diners par semaine. Le mardi, ce sont 
les économistes, sorte de secte (1) fort renommée, 
dont :8 suis un des chefs. Lä vient un concours de 
gens de mérite et de jeunes magnats, qui sont 
plus aiséa à instruire que ceux qu'il faut conver- 
tir; tu y verras pourtant des gens en ce genre de 
sotre âge, comme lo maréchal de Broglio, par 
exemple, puis des étrangers. En un mot, cela 


(1) C'est iol que nous surprenons le marquis, donnant lui- 
même à son école une qualification que ses confrères repous- 
snient généralement commo injuricuse. 
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tourne au profit de l'humanilé et me fait plus 
d'honneur que de dépense, car, comme nous 
nourrissons nos gens, il ÿ a toujours un gros fond 
de diner. Le vendredi, ce sont nos amis, c'est-à- 
dire madame de Rochefort, MM. de Nivernois, 
de Brancas, de Flamarens et autres. Celui-là est 
une plaisanterie habituelle ; ils y portent du vin.» 
Dans la même année, il écrit äun de ses gondres : 
« Nos mardis deviennent fort brillants et sont, par 
conséquent, très-utiles. Vous y auriez vu ce der- 
nier, la maréchal de Broglie, le duc de la Ro- 
chefoucauld, et force jeunes notables. » 

Le marquis mainlint ces assemblées du mardi 
pendant bien des années ; il n'y renonça que sous 
l'influence du discrédit et de la ruine qui pesèrent 
à la fois sur sa viillesso. Le diner n'était, d'ail- 
leurs, que le prélexle de ces réunions, et si l'on 
s’en rapporte à un pamphlet, inconnu, mais 
très-eurieux, rédigé et imprimé par Mirabeau, eh 
Hollende, contre son pére et dont nous reparle- 
rons, la splendeur du festin laissait fort à désirer. 
« Ces assemblées, dit le futur tribun, sont fort 
“économiques quant aux dépenses pécuniaires 
(car lo marquis de Mirabeau a le talent de se dé- 
ranger essentiellement avec loule la mesquinerie 
possible) (4); mais, en revanche, on y prodigue 


(1) 1 va sans dire que celte obligeant réflexion est do Mira 
beau, et .elle cst d'uutant plus mclséante sous sa plume, que 
son dérangement à lui dépassait, somme nous le prouverons 
plus lard, out ce qu'on peut imaginer en fuit de déraison. 
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la science jusqu'à l'affadissement. » Après le di- 
ner, en effet, on lisait des morceaux destinés aux 
Éphémérides, et on agitait toutes les questions 
économiques ou politiques à l'ordre du jour. Il 
s'y passait quelquefois des incidents assez pi- 
quants. Par exemple, celui que le marquis de 
Mirabeau raconte dans une de ses leltres à 
J.-J. Rousseau. 





Ayant rencontré, dit-il, dans une maison tierce, le publi- 
ciste Forbonnais (qu'il appelle le chef de nos antago- 
nistes, et cela dans un moment où la bataille entre les 
physiocrates et Forbonnais élait des plus vives), il avait 
abordé son adversaire en lui disant : Voudriez vous 
faire une chose qui nous ferait honneur à tous deux? Cest 
de venir, demain, diner avec vos ennemis économiques, 
gui sont de fort homnéles gens et fort gaillards? 11 me dit 
qu'il était bien fâché, qu'il avait, ce jour-là, un travail 
avec un intendant. Point, C'est que le lendemain il a 
rive au milieu de l'assemblée, aussi ahurie que si elle 
avait vutomber M. Colbert. Les uns se crètent,. d'autres 
murmurent, Mon frère (le bailli) me mande, j'étais chez 
ma mère. J'entre, et, l'embrassant, je prends aussitôt par 
la main l'abbé Baudéau, qui est la meilleure créature du 
monde, et leur dis, en riant, que j'ai voulu voir, comme 
Cicéron, si deux augures pouvaient se regarder sans 
e. Forbonnais, qui a bien de l'esprit, répond qu'il n'est 
point augure, mais que monsieur en porte la robo. Cha- 
cun nt, et ma foi les bons avaient la larme à l'œil. Jo 
montre à Forbonnuis ma bibhothèque, On va à table; je 
fais en sorte qu'il soit auprès de Mw de Pailly, de 
M. d'Arnstein, votre compatriote, bonne et sage lêle, et 
des gens de marque, toujours plus décents que les autres. 
de garde à mon bout le petit peuple murmuran t.On parla 
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d'administration et non de principes, en un mot, on le 
mit à son aise sans lui faire les honneurs, de manière 
au'il demeura jusqu'à huit heures, et que le bon abbé (Bau- 
deau), toujours diseutant, jamais disputant, me disait de 
temps en temps : « Ce qui me fâche, c'est qu'il y a, en ce 
moment, sous presse, un morceau où je l'écrase, en citant, 
dans ses propres écrits, la preuve d'un tait qu'il me nie et 
sur lequel ilme fait un défi. Abbé, ai-je répondu, on Jui 
redorera la pilule. » 





IV. — Le MARQUIS ET 2-3. ROUSSEAU. — LES FOURS 
ÉCONOMIQUES. — LES PRINCES PHYSIOCRATES. 


Puisque nous en sommes à la correspon- 
dance du marquis avec J.-J. Rousseau, il con- 
vient d’aulant plus d'exposer ici leurs rapports, 
que cet exposé se raitache naturellement au 
présent chapitre; car c'est, en partie, le fana- 
lisme de la propagande physiocratique qui poussa 
le principal disciple de Quesnay à se jeter brus- 
quement à la léle du citoyen de Genévo. Le 
marquis avait eu, il est vrai, de tout temps, pour 
Rousseau un goût assez vif, qui contraste avec 
l'antipathie prononcée que Voltaire lui inspira 
toujours (t). Nous avons publié dans un autre 


(1) Nous avons déjà dit que cette ontipathio était réciproque, 
ainsi que col ressort des quelques jugements que Vollairs 
émet dans sa correspondance sur le marquis de Mirabeau ou 
sur ses ouvrages. Parmi les nombreux jugements du marquis 
sur Voltaire sous n'en cilerons que deux pour donner une ideo 
de ses dispositions hobituelles à l'égard du philosophe de Fer- 
noy : « Ce vilain Vollaire éerit-il en 1787, fou de vivacilé d'es 
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ouvrage une leltro de lui, écrite on 4761, dans 
laquelle il dit de l’auteur de la Nouvelle Héloïse, 
avee lequel il n’a pas encore eu de relations 
personnelles : « Cest le seul écrivain de profes- 
sion que je connaisse eslimable de notre temps. » 
Ce qui ne l'empéchait pas d'ailleurs de lui re- 
procher justement de faire de trop grandes en- 
Jjambées dans le pays des vertus d'imagination (1) 
et de criliquer souvent les idées du philosophe ; 
mais il y avait dans le caractère de l’écrivain 
une part de sincérité et de sensibilité qui, com- 
binée avec le prestige d'une rhétorique chaleu- 
reuse, agissait fortement sur l'auteur de FAmi 
des hommes. 11 obéil done tout à la fois à un 
calcul fondé sur l'espoir de gagner un adepte im- 
portant à la doctrine, et à une impulsion aussi 
affectueuse que spontanée, en essayant de se lier 


prit, de pusillanimité d'âme, de bassesse de cœur, d'étroitesea 
de génie.… a impudenté la canaïlle et soufflé la lépre sur le 
Genre humain. » Dens une autro leltre du 25 soplembro 1777, en 
réponse à son ami Longo qui lui avait manifesté sans douto 
clie Indulgence admirative pour le poëme de la Pucelle très 
commune au dix-huitième eiècle, il exprime eur cet ouvrage 
une opinion dont la sévérité le distingue parmi les hommes de 
son temps. « Je ne vous demande pas, écrit-il, ce que vous 
{rouvez de beau dans la Pucelle, je no discute pas cet ouvrage, 
car je l'ai physiquement jeté au feu d'horreur et d'impatience ; 
il m'a paru, pour quelques débuts agréables de vers de jeu- 
messe, reufermer non pos des impiétés (je laisso cela à pari}, 
mais des grossièrelés si puantes, des imeges si dégoûtanies, 
des plaisanteries d'un si mauvais goût de cabaret enfumé, que 
c'est, aux yeux du bon sens qui applaudit à Rabekis, un déliro 
aussi hideux quo lo serait l'ivresse des valels du bourreau, » 
() La Comtesse de Rochefort et ses amis, p. All. 
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aveo Rousseau dans un des moments les plus 
critiques do la vie do co dernier. 

Toute l'Europe liltéraire était alors occupée de 
la rupture violente qui venait d'éclaler entre l’au- 
tour d'Emile et lo philosophe anglais Hume, sous 
los auspices duquel Rousseau était allé s'établir 
en Angleterre. Egaré par une imagination oxalléo 
et maladive, qu'envenimait sans cesse l'ignoble 
créature dont il avait fait sa compagne, Rousseau 
acousait un ami, qui n'avait songé qu'à lui rendre 
service, d'avoir ourdi contre son repos et son 
honneur la conspiralion la plus noire, el il appuyait 
son dire sur les inductions les plus absurdes. 
Hume, indigné, avait rédigé un récit do ses 
relations avec J.-J. Rousseau, en y joignant 
les leltres qu'ils venaient d'échanger. Ce récit, 
imprimé en français, publié (1) en septem- 
bre 1166, faisait le sujet de toutes les conver- 
sations et excitait une rumeur amplement molivée 
par la célébrité des deux personnages qui élaient 
en lutte. Rousseau, laxé de folie par le plus 
grand nombre, blämé même par sos moillours 
amis, repoussait avec colère toutes leurs obser- 
vations, et c'est à ce moment qu'un homme qu'il 
n'avait jamais vu s'avisa de lui adresser uno 
lettre de treize pages in-oclavo, ausai dénuée que 
possible de toule précaution oratoire et da toute 





{0 1 est intitulé: Exposé sucoinct de la contestation qui 
s'est élevée entre M. Hume et M. Rousseau, avec les pièces 
Justifcatives. Londres, 1768. 
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circonspection, empreinte d'une bonhomio brutalo, 
et dans laquelle il était traité comme un malade 
à la vérité fort intéressant, mais lout à fait dérai- 
sonnable. « Si j'étais M. Hume, lui écrivait ce 
correspondant indiscret, je vous aurais répondu: 
< Mon ami, vous éles un fou, et moi je suis un 
« sot: vous, d'avoir cru me faire entreprendre à 
«: mon âge un petit cours de sensibililé délicate, 
« abondante enexplications, en injures, en excuses; 
« moi, d'avoir cru pouvoir manier un fer dérougi 
« sans prendre des pinceltes, et obliger un homme 
« d'autant plus pointilleux sur les obligations que 
« son âme est au-dessus des bienfaits. Mais, mon 
< ami, entre deux hommes qui ne sauraient mar 
« cher du même pas, faute d'être de mème taille, 
« et qui pourtant ont entrepris un voyage eu- 
« semble, c’est au plus grand à s'arréter et à se 
« rapprocher. Croyez donc, je vous prie, qu'il 
« n'y a que votre imagination, échauffée par un 
* « foyer inextinguible, qui ait pu produire tout le 
«< beau roman de machinations dont vous m'accu- 
« sez et me faites trop d'honneur; car il s’en faut 
« bien que je sois si habile, et par conséquent 
< il n’y a que vous qui puissiez le débrouiller. » 
Plus loin, se moquant hardiment, à la barbe de 
Rousseau , des conséquences folles que celui-ci 
prétend tirer du regard noir et prolongé de Hume, 
le marquis entreprend de faire rire un atrabilaire, 
en prouvant que Hume est coupable envers lui, 
Mirabeau, de crimes bien plus graves que ceux 
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qui ont allumé la fureur du citoyen de Genève. 
< Il (Hume) a vraiment les yeux comme vous 
dites, et il n'y a personne qui puisse, après vous, 
dire : Anch'io son pitlore ; mais ce que vous ne 
savez pas, et ce que je sais, moi, c'est qu'il a le 
bäillement bien autrement prolongé; et j'ai fait 
celle découverte toutes les fois que, induit parson 
habitude questionneuse, il m'interrogeait, moi, et 
non ma gouvernante (1), sur ma pauvre science 
économique. Je m'y prenais de mon mieux, je dé- 
blayais les principes fort vite, car je ne suis pas 
lent; je voulais pourtant en dire assez pour un 
Anglais, pour un homme de génie et de poids 
certainement : eh bien, il bâillait d'une manière 
qui m'est conlagieuse encore, et cela chez moi, 
qui ne le cherchais pas. Je lui ai bien pardonné 
pis : je lui fis présent d'un mien ouvrage où 
toute la subsistance de l'univers est renfermée 
eh bien, il a eu l'audace de me dire, à moi, qu'il 
ne l'avait pas lu. Je vous jure que c'est un homme 
superficiel, et qui ne doit fâcher, je ne dispas vous 
ni moi, mais pas même un poulet, à moins qu'il ne 
lui tombe bouilli dans la bouche, avec sauce au 
beurre. » Entrant avec non moins de hardiesse 
dans l'analyse du caractère de Rousseau, le marquis 
lui dit: « Vous aimez la vertu, monsieur; mais 
vous aimez un être fantastique, car il n'est point 





(#) Allusion bien audacieuse ici, on en conviendra, à la (à- 
cheuse Influence de Thérèse sur Rousseau, 
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d'homme vertueux absolu, et il n'en est point qu: 
n'ait quelque vertu. Vous n'avez voulu coñnaitre 
qu'une vertu pleine et entière selon vos idées, 
c'est-à-dire rigide, vraie, forte, agissante; vous 
n'avez imaginé l'amilié que comme un dévoue- 
ment, la justice que sur un tribunal, la sensibilité 
que comme un frisson el un spasme, el à force de 
vous être fait un panthéon d'étres moraux, com- 
plets, et analogues aux appétits de votre âme 
vorace, vous n'avez plus trouvé d'êtres physiques 
à qui ces facultés fussent applicables. » 

C'est avec le même sans-gêne que le marquis 
de Mirabeau en vient à offir l'hospllalité à 
l'ombrageux personnage qu'il veut apprivoiser : 
« Je dis donc et je suppose que votre gouver- 
nante finira par s'enntiyer en Angleterre, el que, 
n'eussiez-vous que le tort, que j'ai aussi, de ne 
savoir pas l'anglais, celle nation ne s'empressera 
pas de vous retenir, et en ce cas je voudrais que 
vous me fissiez le plaisir de prendre hospice sur 
un ou plusieurs de mes gazons ; car j'en ai de toute 
espèce à vous offrir. » Et il part de là pour rédiger 
une belle description des divers châteaux qu'il met 
à la disposition de Rousseau. Dans celte énumé- 
ration, qui rappelle un peu celle des châteaux du 
marquis de Carabas, il y a une forte dose de gas- 
connade, sensible surtout pour ceux qui savent, 
comme nous, que, parmi les manoirs si complai- 
samment étalés, et dont plusieurs sont inhabita- 
bles, la plus grande partie appartient encore à la 
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bollo-méro du marquis, ot que bientôt sa fomme, 
avec laquelle il est déjà en procès, lui en enlèvera 
méme la jouissance. 

Mais à travers tout ce bavardage intempérant 
et indiscret on sentait l'accent d'une admiration 
sincère pour le génic de Rousseau, ce don rarc 
et fatal, dit le marquis, et d’une sympathie non 
moins sincère pour ce caraclère malheureux, pour 
celte âme qu'il qualifie une âme écorchée; on y 
sentait enfin le désir vif et cordial d'etre utile à un 
homme, par attrait pour lui, sans exiger, ni même 
attendre de lui aucune reconnaissance, et l'auteur 
d'Emile, qui, «au même inslant, se montrait si 
délant, si susceptible avec sos amis les plus 
éprouvés, fut conquis par un étranger, qu'il 
ne connaissait que de nom. Sa réponso, datée 
de Wootton, le 1 janvier 1767, ayant été publiée 
dans ses œuvres, nous n'en cilerons que le 
début : « Il est digne de l'Ami des hommes 
de consoler les affligés. La lettre, Monsieur, quo 
vous m'avez fait l'honneur do m'écrire, la circons- 
tance où elle a été écrite, le noble sentiment qui 
l'a dictée, la main respectable dont elle vient, 
l'infortuné à qui elle s'adresse, tout concourt à lui 
donner dans mon cœur le prix qu'elle reçoit du 

êlro: en vous lisant, on vous aimant par con- 
séquent, j'ai souvent désiré d’être connu et aimé 
de vous. Je ne m'attendais pas à ce que ce serait 
vous qui feriez les avances, et cela précisément 
au moment où j'élais universellement abandonné ; 
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mais la générosité ne sait rien faire à demi, el 
votre lettre en a bien la plénitude. » Loin de 
s'offenser des plaisanteries du marquis au sujet 
des griefs qu'il prétend avoir contre Hume, le 
sauvage Rousseau y trouve une occasion de flatter 
agréablement son correspondant! Je n'ai pas eu, 
Monsieur, répond:il, sur vos écrits l’indiftérence 
de M. Hume, et je pourrais si bien vous en par- 
ler, qu'ils sont, avec deux trailés de botanique, 
les seuls livres que j'aie apportés avec moi dans 
ma malle. » 

Cependant il refuse encore l'hospitalité qui lui 
est offerte ; il a élédécrété de prise de corps pour 
la publication de l'Emile, et il ne sait pas s’il se- 
rait en sûreté sur le sol français. Mais le marquis 
insiste, le rassure el lui propose de le cacher, sous 
un faux nom, dans une jolie petite maison decam- 
pagne qu'il possède à Fleury-sous-Moudon ; bientôt 
le misanthrope genevois, de plus en plus appri- 
voisé, part d'Angleterre, avec sa gouvernante. Il 
arrive à Saint-Denis, où M. Garçon, le discret 
et fidèle serviteur du marquis déjà mentionné 
par nous, va le prendre pour l'installer à Fleury; 
il y reste une quinzaine de jours dans un échange 
perpétuel de coquetieries avec l'Ami des hommes, 
visité de temps en temps par lui et par M“ de 
Pailly, qu'il appelle « ma belle et bonne com- 
patriote », parce que, en effet, elle est née en 
Suisse. C'est seulement quand il quitte Fleury 
pour aller occuper un asile qu'il croit plus sûr, 
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et qui lui est offert par le prince de Conti, que 
son nouvel ami commence avec délicalesse à dé- 
masquer ses batteries de converlisseur physioz 
crate. Il a obtenu de Rousseau qu'il emporterait 
avec lui la Philosophie rurale, el qu'il lirait ce 
chef-d'œuvre uniquement pour faire plaisir à l'au- 
teur. Le citoyen de Genève répond naivement 
qu'il a essayé, mais qu'il n'a pas pu'en venir à 
bout : « J'y reviendrai toutefois, ajoule-til, je ré 
ponds de la bonne volonté, mais non pas du 
succès. » Le disciple de Guesnay, persuadé sans 
doute que cetle nourrilure est encore trop forte 
pour le cerveau d'un‘profane jusqu'ici étranger 
à la science, envoio à Rousseau, avec l'espoir de 
l'affriander, l'ouvrage que les physiocrales con- 
sidèrent comme le chef-d'œuvre politique de 
l'école, c'està-dire l'Ordre naturel et essentiel 
des sociétés politiques, par Mercier de la Rivière. 
Nous en dirons un mot plus loin. L'auteur 
du Contrat social se laisse tenter, il lit quelques 
chapitres, mais le voilà furieux: « Je vous en 
prie, Monsieur, éeri 





, ne me parlez plus de 
votre despotisme ligal, je ne saurais le goûter, ni 
même l'entendre, et je ne vois là que deux mots 
contradictoires qui, réunis, ne signifient rien pour 
moi. » 11 combat ensuite résolüment les idées de 
la Rivière, mais craignant d'offenser le marquis, il 
finit par un appel pathétique à sa générosit 
« Hustre ami des hommes el le mien, je me pro“ 
terne à vos pieds pour vous conjurer d'avoir pitié 
Tu 18 
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de mon état et de mes malheurs, et de laisser en 
paix ma mourante tête. Aimez-moi toujours, mais 
ne m'envoyez plus de livres; on ne se eonvertit 
point sincèrement à mon âge. » C'est alors que 
Je marquis se pique au jeu, et déploie toute son 
éloquence. 11 veut absolument gagner celte âme 
rebelle au culle de Quesnay, et rien de plus cu- 
rieux pour un observateur du cœur humain que 
l'immense lettre où il s'évertue à prouver à Rous- 
seau que la découverte du produit net renferme 
tout, s'applique à tout, règle tout, et que le des- 
potisme légal n’est autre chose que le despotisme 
de l’axiome : Deux et deux font quatre, appliqué 
au gouvernement des sociétés. Nous n'insislerons 
pas sur cette lettre, que chacun peut lire dans le 
recueil intéressant où elle a été publiée (1) pour 
la première fois, d'autant que les idées qu'elle 
contient nous serviront bientôt à résumer la doc- 
trine physiocratique. Disons seulement que, mal- 
gré des efforts, qu'il renouvelle pendant plusieurs 
mois, le marquis de Mirabeau en fut pour ses 
frais ; et cependant, même quand il n'a plus l'es- 
pérance d'alteindre son but, il persiste encore à 
aimer l'intraitable philosophe, à lui offrir de 
nauveau sa maison de Fleury, en lui promettant 
qu'il ne sera plus question de physiocralie. Mais 
Rousseau se défié, et lorsque Loute correspon- 
dance a cessé entre eux, on le voit revenu à son 


() d-J. Rousseau, ses Amis ct ses Ennemis,L, M, p. $58-7. 
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caractère ombrageux et, par suite, ingrat, ou- 
blier toutes les protestations qu'il a adressées à 
son hôle de Fleury, et effacer tellement de sa 
mémoire le souvenir de l'impression produile sur 
lui par la première lettre du marquis, qu'il écrit 
à un licrs, en 1710, ces lignes : « M. de Mirabeau, 
m'ayant écrit à Wootton pour m'offrir un asile 
en France, prit un ton si bizarre, et se servait de 
tournures si singulières, qu'il me fallait toute la 
sécurité de l'innocence et toute ma confiance en 
ses avances d'amitié, pour n'être pas choqué d'un 
pareil langage. » 

Mais, si précieuse que fût la conquéle de 
J.-J. Rousseau, l'ardent physiocrate pouvait se 
consoler de l'avoir manquée, car il voyait Ja 
science recruter chaque jour de nouveaux pro- 
sélytes. En juin 1769, il écrit à son frère : 

Les progrès de la science sur les opinions, sur le gou- 
vernement autant qu'il peut quelque chose, sur les par. 
lements autant qu'ils savent quelque chose, sont tels que 
nows en avons deux qui se disputent À qui demandera le 
premier, au seigneur roi, l'élablissement de l'ordre na- 
turel et de 8es lois, relativement à l'impôt ct au com- 
merce, ét ea concours à ces assemblées que lu 18 vu 
commencer est {el, que tu en serais surpris; dans ces 
malheureux derniers temps, où l'on ne me pouvait trou- 
ver qu'au jardin du Buxembourg (1), deux fois par se- 
maine, l'allée des Chartreux était pleine sur trois rang, 

(1) Ces malheureux derniers temps font ici allusion aux der- 
niers jôurs de so mère, qui venait de mourir. Il habitait alors, 
rue de Vaugirard, un hôtel donnant sur le jardin du Luxem- 
bourg. 
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et, chaque jour, on me présentait doux ou trois lémmes 
de mérite, connus dans d'autres genres. Si tu voyais 105 
mardis, les élèves que nous avons faits, les jeunés notables 
s'y ronire avec joie, les ouvrages qui en sortent, et 
j'évidence destructive de l'opinion, étemel bourreau de 
l'humanité, se répandre dans les jeunes lètes, ces adeptes 
succéder aux places et la révolution dans la politique des 
nations 80 préparer visiblement ; à cet aspect, tu pense- 
rais peut-être que la mouche du coho a bien fait de se 


tenir au timon. 


Vers la même époque, en 1768, le pain étant 
cher, par suile de la mauvaise récolte de l'année 
précédente, et le peuple souffrant beaucoup, Jes 
Ephémérides publièrent un travail de l'abbé 
Baudeau, intitulé : Avis aux honnêtes gens qui 
veulent bien faire. Le rédacteur de ce lravail, 
tout en défendant contre les préjugés populaires 
la libre cireulation des grains, exposait un sys- 
tème de mouture et de boulangerie qui permettait 
de vendre au peuple du pain moilleur, ot à meil- 
leur marché que celui qu’on lui vendait, et il 
exhortait lous les propriélaires à établir chez eux 
des moulins ou des fours économiques, et à livrer 
aux pauvres du pain au prix de revient. 

Le principal disciple de Quesnay devait natu- 

+ rellement prendre l'initiative de celle mesure, à 
Ja fois philanthropique et hgstile au monopole. 
Assisté de l'abbé Baudeau, le marquis de Mira- 
beau se fit boulanger et élablit son four non point 
à Paris, où sans doule il aurait été entravé par 
es hommes de la profession, mais près de Paris, 
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dans sa maison de campagne de Fleury, et l'on 
voit dans sa correspondance, que non-seulement 
les pauvres se disputaient son pain, mais que de 
grandes dames en envoyaient chercher de Paris 
par curiosité : « J'ai ici, écrit-il le 18 octobre 
1768, une boulangerie où l'on fait par jour 900 
livres de pain pour mon pauvre peuple, et si 
mon four en comportait le double, il irait. » 
Dans une autre lettre, il ajoute : « Le pauvre 
peuple se bat à qui aura de mon pain. Il est 
devenu à la mode. Le duc de Choiseul envoie 
deux fois par semaine son courrier cher- 
cher du pain de Fleury, ainsi que M°° du Def- 
fand. Imagine ce que c'est que d'avoir mis 
M®* du Deffand au pain de ménage! Drôle de 
peuple! À ce propos, dans toutes les provinces 
et les terres un peu considérables, on réforme 
les moulins à la mouture économique; Lu devrais 
songer à cela, c'est un devoir... Songes à ce 
que c'est que de procurer au pauvre peuple bien 
au-delà du tiers du bénéfice sur sa consomma- 
tion. » L'imagination du marquis toujours ar- 
dente s'exalle sur cette première expérience; il 
veut établir dans toutes ses terres, au Bignon, 
en Limousin, en Provence, la mouture et la boulan- 
gerie économique. Il enverra, dit-il, au diable ses 
droits scignouriaux do banalité, et le peuple, au 
lieu d'ètre contraint de faire moudre son blé au 
moulin seigneurial, ira de lui-même acheter à ce 
moulin de la farine et même du pain à bon mar- 
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ché, ce qui lui épargnera la peine de pétrir chez 
lui maladroïitement et à perte; il compte que son 
exemple sera suivi et « qu'on arrivera ainsi, dit- 
il, à renverser le criant monopolè des règlements 
de la police alimentaire de la capitale qui a servi 
de modèle et qui sert de pavois à lous œux de 
toutes les autres villes. » 


Quelques notables, entre autres le prince de 
Rohan-Rocheforl, suivirent l'exemple du marquis, 
et se firent boulangers ; mais, soit que le gouver- 
nement ait mis des obstacles à l'extension de 
cette concurrence, soit qu'un changement dans les 
circonstances alimentaires ait détourné le marquis 
des vastes projets qu'il expose à son frère, ilest 
certain qu'il n'en est plus question dans sa cor- 
rospondance des années suivantes. Nous sommes 
done porté à croire que le four élabli à Fleury no 
fut pas maintenu longtemps ; mais le sysième de 
mouture économique, exposé pour la première 
fois et recommandé dans les Ephémérides, fut 
adopté par les meuniers et se pratique encore 
aujourd'hui, parce qu'il produit beaucoup plus de 
farine que l'ancien syslème avec la même quan- 
tité de blé. 

Bientôt, les polentats eux-mêmes s'intéressèrent 
au marquis et à la science. Le grand-duc de 
Toscane, Léopold, depuis empereur d'Autriche, 
à qui le disciple de Quesnay avail dédié ses Eco- 
nomiques, le faisait consuller par ses minis- 
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tros (1). Le margrave de Bade venait à Paris 
tout exprès pour le voir et étudier la physiacratie 
sous sa direction ; il devenait son élève et son 
collaborateur aux Ephémérides; le roi de Suède 
Gustave III, qui l'avait connu lorsqu'il voyageait 
en France sous le titre de comte de Haga, lui en- 
voyait la croix de grand commandeur de l'ordre 
de Wasa, qu'il venait de fonder, avec une lettre 
écrito do sa main, qui n'a jamais élé, je crois, 
imprimée; elle est datée de Stockholm, 18 août 
1778: 


Monsieur le marquis de Mirabeau, le titre que l'huma- 
nité entière vous confère il y a longtemps est bien au- 
dessus de ce que les rois peuvent faire pour votre gloire. 
J'ai cependant été jeloux de payer du moins ma part du 
tribut que toutes les netions vous doivent. J'ai ponsé, 
d'ailleurs, qu'une institution faite pour honorer l'ag 
eulture serait défeotueuss sans le nom de celui qui a 





(1) À la même époquo où il dédie un de ses ouvrages au 
grand-due de lescano, parco que co prince s'intéressait à la 
physicerotio etavait adopté c telques mesures de gouvernement 
conformes aux doctrines économiques d* Quesnsy, lo marquis 
de Mirabeeu apprend à son frère que le jeune duc de Saint- 
Mesgrin, l'un des adeptes de l'économisme, Nils du gouverneur 
du Deuphin dopuis Louis XVI, ost venu lo sonder de la part 
do son père pour obtenir que les Ephémérides fussent dédiées 
au jeuns prince; que le docteur lukmême a ét d'avis qu'on 
devait s'empresser de déférer à ce désir, mais qua, quant, à 
lui, il s'y est absolument refusé; biämé par son frère, il pere 
sislo : « J'oi dit, écribil le 90 mars 1769, qu'il fallait qno les 
princes nous méritassent par des fils ou du moins par des 
sentiments marqués ; j'ai même déclaré que jo quilterais et 
désavenerais les Ephémérides sitôt qu'elles prendraient un 
enseigne da cour. » 
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appris aux souverains à en connaïire tout l'importance. 
Depuis co moment, je me erois autorisé plus que jamais 
à vous demander le continuation des leçons utiles aux- 
quels vous avez voué vos travaux el vos rares çou- 
naissances: de mon coté je me crois engagé, plus que 
jamais, à en profiter. Sur ce, je prie Dieu, monsieur le 
marquis, qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. 

€ Gusrave, » 





La date de celle leltre ajoute à son intérêt, car, 
si l'on en croyait Mirabeau, qui, tout en dépré- 
ciant souvent son père, savait aussi faire -valoir 
chez celui-ci tout ce qui flattait sa propre vanité, 
le roi de Suède l'aurait écrite le jour méme où 
il accompliseait à Slockholm uno révolulion (1). 
La vanité de Mirabeau le rend un peu inexact, 
var le coup d'État de Gustave contre le sénat 
suédois eut lieu le 19 août el non le 18, Mais il 
est déjà curieux que le roi de Suède ait songé à 
écrire celle leltre en préparant un coup d'État 
pour le lendemain (2). 





(1) Gete user 
cennes, {re 


() J'ai déjà dit que je no me rappeais pas si celle lettre avait 
été publiée. Cependant le marquis ÿ slLirhoil, avee raison, uno 
grande importance ; eur il en avait fat faire un Lrüs-beau mo- 
delo de caligraghie sur parchemin, qui se trouve duns ses 
paris. 





a de Mirabeau est dans les Lutéres de Vin- 
on, L I, p. 831. 
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XXV 


EXPOSÉ DE LA DOCTRINE PHYSIOCRATIQUE, 


Nous avons vu se former et se développer 
l'école des économistes physiocrales. Elle est 
maintenant parvenue à son plus haut point d'im- 
portance ; elle est en faveur non-seulement auprès 
du public, mais auprès des rois et des princes; 
elle a même conquis si complétement un prince 
allemand, qu'il vient de faire dans ses Étals 
l'essai d’une des idées économiques les plus au- 
dacieuses de Quesnay (1), et bientôt un homme 





“) C'ist cs prince Frédéric-Charles, margrave de Bade- 
Durlach, et plus tard grand-duc de Bade, déjà signalé par 
nous comme l'un des élèves et dos ccllaboratours du marquis 
de Mirabeau aux Éphémérides, qui donna d'avance ur démenti 
à l'affirmation d'Adam Smith au sujet de la doctrine de l'impôt 
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déjà notable et depuis illustre, qui professe la 
plupart des docirines physiocratiques, Turgot, 
arrivera au pouvoir, appuyé d'abord sur l'assen- 
timent le plus vif de l'opinion. 

1 nous semble donc que le moment est venu 
d'offrir au lecleur une exposition, à la fois aussi 
succincte el aussi complète que possible, du sys- 
tème propagé par Quesnay et ses disciples. On 
sait déjà, par les citations qui ouvrent Je chapi- 
tre xxur, que ce système compliqué a donné lieu, 
de nos jours, aux jugements les plus contraires, 
parce que chaque jugo ne l'a considéré que sous 
un seul de ses divers aspects; on sait aussi que 
la physiocratie n'est pas, comme quolques-uns 
l'ont dit à tort, une doctrine purement économi- 
que dans le sens actuel du mot, mais qu'elle est, 
suivant la juste expression de Rossi, une vaste 
synthèse, qui prétend régler aussi bien l'ordre 


foncier unique. L'illusire économiste anglais déclaro que celte 
ductrine n'existe qu'en spéculation; qu'elle n'a jamais été ot no 
sers jamais eppliquée. Or, elle le fut on 172, par 1» mergrve 
de Bad. 

A lu vérité, nous ne voudrions pas jurer que celle expérience 
ait lenu longtemps; nous sommes même persuedé du contraire, 
Co qui est certéin, c'est que les Éphémiridos do 1771 célèbrent 
à l'onvi la mognanimité du prince physiverale, qui, après avoir 
proposé à ses sujets de réduire, sclon la théoria de Quesnay, 
ous les impôts à un seul, portant exclusivement sur 1e rover 
foncier, après avoir obtenu leur sssentimunt ot reçu d'eux 
l'offee du quart du revenu net de leurs terres, & répondu qu'il 
ne vouhit accepter que le cinquième : « Nous no nous souve 
nons pas, disent les Éphémérides, que Phistoire ait jusqu'icl 
fait mention de rien de pareil. » 
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moral, social, politique et même international, que 
l'ordre des faits relatifs à la produclion et à 
la distribution des richesses. Celte synthèse est 
parfois obscure, chimérique et même incohérents; 
elle a plus de valeur dans sa partie économique 
que dans ses autres parties, et cependant ele 
mérite d'être éludiée et appréciée dens son 
ensemble, non-seulement parce qu'elle soulève 
la plupart des questions qui ont abouti à la 
Révolution française, mais parce qu'elle repré- 
sente la première tentative qui ait élé faite en 
France et en Europe par un groupe d'hommes, 
pour organiser la sociélé d'après un plan systé- 
matique indépendant des traditions el «les précé- 
dents, el fondé tout entier sur une interprétation 
donnés comme cerlaine des lois de la nature et 
de la raison. 


1 — DE LA PILOSOPIIE DES PHYSIOCRATES (!). 


Quoique les discipies de Quesnay soient moins 


(1) I n'est psut-être pas inutile de faire remarquer que co 
mot physioorelo, oi souvent employé par nous, à l'instar do 
presque tous les économistes de notre sièclo, l'étit très- 
rarementpar los disciples de Quesnay. Ils aeceptrient la mnt, puis. 
que Dupont, de Nemours, qualifie offcisllemont l'ensomblo do la 
doctrine de physiocralie; mais dans l'usage hubituel ils s'ap- 
pehient et on les appelait les économistes. La multislication 
des travaux économiques, depuis Quesnay, a porté les auteurs 
de nos jours à distinguer les disciples de celui-ci, par une 
qualification plas spéciale. 
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révolutionnaires dans l'application que dans la 
théorie, ils n'hésitont pas à so poser comme les 
inventeurs d'une organisation sociale absolument 
nouvelle : 


Uest ua point, dit un des plus distingués d'entre eux, 
sur lequel on devrait convenir : c'est que jusqu'ici l'or- 
dre sucial, s'il en exisie un, nous a élé inconnu, pui 
qu’on ne peut nous montrer sur l'administration des s0- 
ciétés qu'une théorie incertaine, variable, incohérente, 
milée d'erreurs et de quelques vérilés vagues el sans 
conséquence, puisque dans la pratique on ne trouve que 
des faits, des actes d'autorité qui ne sont appuyés sur 
aucuns principes certains, des décisions momentanées, 
contradicioires et adaptées aux circonstances. 

Cependant, s'il exisie un ordre social donné par la 
nature, il doit être simple, constant, invariable, néces- 
saire et susceplible d’être connu avec évidence, (Le 
Trosne, de l'ürdre social, série de discours publiés 
en 4717, p. 314) : 











C'est précisément cet ordre social complet 
donné par la nature et inconnu avant eux que les 
disciples de Quesnay prétendent avoir découvert. 

Si l'on veut achever de se convaincre qu'ils 
sont bien loin de n'avoir en vue que l'étude des 
sources de la richesse, il suflit de lire le pro- 
gramme qui fut placé en téte du premier numéro 
des Éphémérides, de janvier 1767, lorsque ce 
recueil transformé devint l'organe officiel de 
l'école de Quesnay. Le marquis de Mirabeau 
vient de nous parler de ce programme (qualifié à 
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tort par lui prélimineire, et qui, en réalité, est 
intitulé avertissement), comme élant le chef- 
d'œuvre de l'abbé Buudeau, qui avait été chargé 
de le rédiger. Dupont, de Nemours, nous apprend, 
de son côté, que celle déclaration de principes 
fut approuvée et admirée par toute l'école. 

Nous devons en conclure que le morceau dont 
il s'agit a dû élre soumis à l'inspection atlentive 
de Quesnay lui-même, quoique ce dernier y soit 
qualifié le « Confucius de l'Europe. » C’est donc 
la physiocratie en personne qui va nous dire quels 
sont les problèmes qu'elle aspire à résoudre, et 
c'est par l'énoncé de ces divers problèmes que le 
programme de 1767 débute assez brusquement 
(les mots soulignés le sont dans le lexte) : 


Quelles sont, dit l'organe des physiocrates, les lois 
physiques nécessuires et invariables, qui forment l'ordre 
naturel évidemment le plus avantageux au genre humain, 
le plus favorable à la perpétuité, à la multiplication de 
notre espéce, le plus eamble d'assurer ef d'augmenter 
les jouissances utiles et agréables qui font la félicité des 
hommes? 

Quelles sont les règles primitives de toute action rai- 
sonnable, évidemment dérivées de cet ordre naturel ot 
physique le plus avantageux à l'humanité, qui preseri- 
vent à l'humme comment il doit concourir au maintien 
de l'ordre; comment il peut en profiter, et qui, détermi- 
nant ainsi, avec évidence, les devoirs et les droits de 
chacun, ferment le code de Joi naturelle ou Y'rdre mo- 
ral, évidemment le plus avantageux au genre humain ? 


Craignant que la prose de l'abbé Baudeau, 


Google VERS 


255 LES MIRABEAU 


trop admirée par ses confrères, ne paraisse un 
peu lourde au public de nos jours, nous arré- 
terons ici notre citation textuelle, en nous con: 
tentant de résumer la continuation du programme. 
L'auteur se demande ensuile quel est l'ordre 
social qui se déduit de cet ordre moral fondé lui- 
même sur l'ordre physique, le plus avantageux 
à l'humanité. Il pose la même question pour 
l'ordre politique, qu'il s'agit de déduire des vrais 
principes de l'ordre social; el, enfin, passant à 
l'ordre international, il le déclare également fondé 
eur l'ordre physique « d'où nait, dit-il, lo droit 
des gens, destiné à former de tous les peuples 
une seule famille, et une grande sociélé de tout le 
genre humain; » et il ajoute « que le développe- 
ment et la solution de ces grandes et sublimes 
questions forment les sciences morales et politi- 
ques, les plus utiles et les plus augustes des con- 
naissances philosophiques. » On voit que jusqu'ici 
la question spécialement économique n'est pas 
même indiquée dans la première partie de ce pro- 
gramme; nous allons toutefois la rencontrer dans la 
seconde, sous une forme aussi bizarre que prépon- 
dérante. Mais il faut d'abord expliquer ce qu'en- 
tendent les physiocrates par cet ordre physique, 
dont ils parlent sans cesse, et qui, suivant eux, 
est la base de l'ordre moral, social, polilique et 
international. A les voir s'appuyer ei souvent sur 
les lois physiques de la nature : « houssole 
infaillible, qui donne, disent-ils, toute la science 
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de la vie humaine, » on serait tenté de les confon- 
dre avec les matérialistes de leur temps et de les 
considérer comme les ancêtres de nos posilivistes 
actuels, qui, avec plus de science que leurs devan- 
ciers du xvin‘ siècle, n'en repoussent pas moins 
comme eux toute idée d'une cause première, et ne 
vgulent tenir compte dans leurs spéculations que 
de la matière, de ses forces et de ses propriétés. 
Ce serait cependant une grave erreur que d'attri- 
buer aux physiocrates des opinions matérialistes. 
ls sont tous sans exception des déistes très- 
prononcés. 

Quesnay ne parle jamais des lois de l'ordre 
physique, sans rendre hommage « à l’Être su- 
prême qui, dit-il, les a instituées, » Mercier de La 
Riviére dans son livre sur l'ordre essentiel des 
sociétés politiques, et le Trosne dans l'ouvrage 
que nous venons de citer, s'accordent à dire pres- 
que dans les mêmes termes œue « l'élude de l'or- 
dre naturel ou physique raméne continuellement 
l'homme à Dieu et le met à portée de connaitre 
de plus en plus et d'admirer sa sagesse et sa bonté 
dans l’économie des lois qu’il a données au genre 
humain. » F 

On se rappelle que le marquis de Mirabeau se 
glorifiait tout à l'heure de n'avoir jamais laissé 
pénétrer dans les Éphémérides « co vilain et 
odieux philesophisme. » (Il entend évidemment 
par ce mot loule philosophie ayant des tendances 
matérialistes.) Quant à lui non-sculement il dé- 
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clare dans son livre des Devoirs: « Que l’athéisme 
n'est qu'une platitude de l'orgueil humain dé- 
sœuvré, » mais, dans ce même ouvrage où il traite 
successivement des devoirs de l'homme, du ci- 
toyen, du propriétaire, du notable, du prince, il 
entreprend d'exposer les devoirs de l'homme en- 
vers Dieu. Sa théclogie est à la vérité assez sin 
gulière, il reconnait « que l'homme doit tout à 
Dieu son auteur; la vie d'abord et tou! ce qui la 
compose et la persétue, mais il ajoute que Dieu 
n'ayant pas besoin que nous lui rendions Jes 
avances qu'il nous a faites, ne nous demande que 
de les faire profiter, » et comme il y a dans cet 
ouvrage dialogué un interlocuteur qui se récrie en 
disant : « Vous bornez doncles devoirs de l’homme 
envers Dieu à celui de travailler pour son profit 
personnel? « Oui, répondle marquis, mais pourson 
profit bien entendu, » el il part de là pour tracer 
avec plus d'abondance que de netteté le plan d'une 
religion physiocratique el utilitaire qu'il s'efforce 
de concilier avec les préceptes duchristianisme (1). 





Mais si les Physiocrales différent notablement 
des positivistes, en revanche ils sont, dans une 
partie de leur système, les devanciers incontes- 





(t) Les Devoirs pages 261 à 203. Ce livre anonyme, dont nous 
avons déjà dit un mot à la fin du premier volume, n'est pas le 
moins confus des ouvrges du marquis de Mirabeau. Il déclare 
lui-même dans sa préface, qu'il l'a rédigé « dans un temps où 

était accablé de chagrins et de malheurs; c'est-à-dire en 1776 
au plus fort de cette luite impitoyable des deux parts, qu'il sou- 
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tables des Benthamistes et de tous les philosophes 
qui de nos jours essaient de substituer à l'idée 
du devoir imposé à la conscience, soit par la mo- 
rale religieuse, soit par la morale rationnelle, soit 
par l'aclion combinée de ces deux mprales qui 
n’ont rien d'incompatible, les calculs de l'intérêt 
personnel éclairé et rectifié par la connaissance de 
ses rapports avec l'intérêt général. 

Quaïqu'ils respectent la morale religieuse plus 
que la morale ralionnelle, les Physiocrates n’hé- 
sitent pas, de inême que les Benthamistes, à les 
déclarer toutes deux insuffisantes à cause de leur 
caractère trop métaphysique. Dans le méme traité 
des Devoirs dont nous venons de parler, le mar- 
quis de Mirabeau, reconnait les services rendus 
par l'insruclion religieuse. 


Elle a, dit-il, (dans nn passage qne nous abrâgeons 
un peu) civilisé les peuples, banni ou relégué dans 
l'ombre les vices brutaux, fondé les hautes espérances, 
élové les dmes privilégiées jusqu'à là connaissance et 
l'amour de leur auteur; muis cette instruction n'a pu 
préserver les sociétés contre les abus, les divisions et 
les catestrophes, parce qu'elle n'associa jamais l'homme 
charnel et qui ne peut s'empêcher de l'être à l'homme 


tenait contre 88 femme, son ils aîné et une de ses tilles ct que 
nous exposerons bientôt. Il ajouto que c'est pour faire diversion 
à sos tristes pensées et ne pas perdre la tête qu'il s'est impo 
ce travail sur les devoirs. Meis quoique l'ouvrage manque 50 
vont de clarté et do suite, il y a des paities intéressantes où 
Yon voit souvent aux prises l'arielocrate et lo phyeioerate, le 
conservateur et le novateur. 
Tu 19 
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spivituol. 11 s'agit aujourd'hui de faire que l'intérêt per- 
sonnel et physique de chaque homme devienne le lien des 
hommes entreux et le mobile de lous leurs rapports. 
On sait assez que cet intérèt personnel, s'il n'est éclairé 
est la pomme de discorde qui sépare les hommes et les 
rend emernis les uns des autres. Toute la sienco légis- 
lative et politique, tout le grand œuvre des amis des 
hommes, consiste done à les éclairer tous sur la naturo 
de cet intérêt personnel, sur les principes qui l'établissont 
sur les conséquences qui l'étendent et le lient aux autres 
intérêts, et par suite à l'intérêt général, et enfin sur le 
point de réunion auquel tous les intérêts humains abou- 
issent: « des Devoirs, pages 95 et 37. » 











De son côlé, l'abbè Baudeau dans son intro- 
duction à la Philosophie économique (recueil 
Daire, page 818), résume la doctrine morale des 
Physipcrates en ces lermes : 


4e Disirer sa conservation, son bien être, s'est l'attrait 
nalurel de tous les hommes ; 2 pourvoir à celle conser- 
survation, à ce bien-être, c'est le devoir naturel de tous 
les hommes; 8 pour que tous les hommes puissent sui- 
vre cel attrait et remplir ce devoir naturel de mieux en 
mieux, autant qu'il est possible, il faut nécessairement 
deux conditions : la première, que nul homme n'opère 
jamais sa conservation et son bien-être, en empêchant la 
conservation ot le bien-être d'autres hommes: la seconde, 
que Lout homme opère le pius qu'il est possible sa con- 
servalion et son biemêtfe, en procurant la conservation 
et le bien-être de quelques autres hommes. Ces trois vé 
rités indubitables renferment la loi naturelle, l'ordre s0- 
cial, le droit des gens ; c'est une illusion très-absurde et 
irès-dangereuse de les chercher ailleurs. » 
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Ainsi, d’après l'abbé physiocrale, l'homme mo- 
ral n’a pas d'autre p incipe d'action que le désir 
de sa conservation et de son bien-être, et si son 
égoisme peut êlre réglé, c'est uniquement par un 
calcul intéressé, c'est-à-dire en vue de se salis- 
faire de mieux en mieux. Pour ne laisser aucun 
doule sur ce côlé utilitaire de la doctrine morale 
des Physiocrales, passé sous silence par plusieurs 
écrivains de nos jours, qui ont parlé de l'école de 
Quesnay, citons encore un court passage des 
Ephémérides de 1167 (t. II, page 118), où il est 
dit que la philosophie morale a fait fausse route, 
« qu'au lieu de se perdre dans les abstraclions 
de la métaphysique dans les idées de l'étre infini, 
dans les replis du cœur humain, elle devait pren- 
dre pour Lase unique de loutes ses recherches ce 
problème si fécond et si salisfaisant : comment 
chaque membre de la société peut-il se faire à 
à lui-méme le meilleur sort possible en concou- 
rant infailliblement et nécessairement au bien gé- 
néral. » j 

N'est-ce pas là oxacloment le problèmo posé 
plus tard par Bentham et ses disciples, « faire 
que chacun en suivant avec intelligence l'impul- 
sion de son intérét particulier contribue à produire 
le plus grand bonheur possible du plus grand 
nombre possible. On a dit souvent que Benlham 
avait puisé ses docirines dans l'ouvrage de l'Es- 
prit d'Helvétius, mais l'épicuréisme superficiel et 
immoral de cet ouvrage dont l'auteur semble, 
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comme l'a dit Turgot, continuellement occupé à 
prouver que les hommes n'ont pas d'intérél à être 
honnêtes gens, tandis qae la thèse contraire est 
à la fois celle des Physiocrates et celle de Ben- 
tham, nous aulorise à penser que cette partie de 
la doctrine physiocratique a exercé plus d'influence 
sur l'esprit du célèbre moraliste anglais que l'ou- 
vrage d'Helvétius. Il est nécessaire cependant de 
signaler deux différences importantes entre la 
morale des Physiocrales et celle des Benthamistes. 

Ces derniers, pour atteindre leur but qui est de 
perfectionner l'égoïsme, se livrent à des calculs 
plus ou moins ingénieux d'arithmétique morale; 
ils classen! les différentes sortes de plaisirs ou 
de peines suivant leur nature, leur intensité, leur 
durée, ou bien ils analysent les conséquences di- 
verses que peut entrainer l'intérêt personnel selon 
qu'il s'adapte ou ne s'adapte pas à l'intérêt gé- 
néral de manière à ce que l'homme soit dressé par 
l'éducation à devenir, comme l'a dit un des plus 
éminents disciples de Bentham, M. Stuart Mill, 
« aussi absolument impartial entre son propre 
bonheur et celui des autres qu'un spectateur dé- 
sintéressé ct bienveillant, as séricily impartial 
between his own happiness and that of olhers as 
a disinteressed and benevolent spectator. (Ulilila- 
rianism, page 24.) 

Les Physiocrates veulent aussi, comme nous le 
verrons, que l'instruction intervienne sans cesse 
pour éclairer chaque homme sur l'idenlilé de son 
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intérêt particulier avec celui d'autrui. Mais celle 
instruction repose tout entière sur un principe 
que les Benthamistes n'ont point adopté, tandis 
que les Physiocrates le considérent comme le plus 
efficace de tous, el c'est précisément cot ordre phy- 
sique dont il est temps de parler, qui le leur 
fournit. 

On se tromperait si l'on croyait qu’en invoquant 
souvent ces deux mots sacraméntels, les disciples 
de Quéesnay les appliquent indislinctement à loutes 
les lois et à tous les phénomënes de la nature. 
Pour extraire une règle morale el sociale d'une 
loi physique, Quesnay et son école s'attachent à 
celle de ces lois qui semblent le moins élrangère 
à l'homme et le plus en rapport avec sa destina- 
tion terrestre, et voilà-pourquoi dans le programme 
cité plus haut l'abbé Baudeau parle de l'ordre na- 
turel et physique le plus avantageux au genre 
humain, le plus favorable à la perpétuité, à la 
multiplication de notre espèce. Voilà pourquoi le 
maître lui-même, Quesnay, quand il énonce les 
rapports de la loi physique et de la loi morale, 
s'exprime en ces termes (recueil Daire, page 52) : 
« On entend joi par loi physique le cours réglé 
de tout événement physique de l'ordre nalurel Je 
plus avantageux au genre humain; on entend ici 
par loi morale la règle de toute action humaine 
d2 l'ordre moral conforme à l'ordre physique évi- 
demment le plus avantageux au genre hu- 
main, » 
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Il ya donc dans l'ordre physique une partie 
spécialement appropriée au genre humain et que 
les Physiocrates considèrent comme destinée à ré- 
gler l'ordre moral et social. « Les lois naturelles 
de l'ordre des sociétés sont, dit Quesnay, les lois 
physiques mêmes de la reproduction perpétuelle 
des biens nécessaires à la subsistance, à la conser- 
vation et à la commodité des hommes. L'homme 
n'est pas l'inslituteur deces lois, qui fixent l’ordre 
des opéralions de la nature ct du travail des 
hommes, lequel doit concourir avec celui de la 
nature à la reproduction des biens dont ils ont be- 
soin. » (Ephémérides de 1761, t. VI,page 22) (1). 

La même idée est reproduite el développée avec 
plus de précision par ce disciale notable de Ques- 
nay dont nous avons déjà parlé : 





L'ordre physique, dit Lo ‘frosno, considéré dans ses 
rapports avec nous, avec nos facultés, notre constita. 
tion, nes besoins se réduit à Ja Loi de la subsis- 
tance; loi à quelle se rapportent d'une manière plus ou 
moins éloignée les conventions sociales; loi qui nous 





(4) Lo passage qne nous citons ici fait partie d'un travail de 
Quesnay qui m'a pas ét réimprimé par M. Daire, et cela est fâ- 
choux pour ceux qui tiennent à se faire une idée exacte de la 
doctrin® du chef des Physiogrates, car si la plus grande partie 
de ce travail qui se compose d'une série d'articles sur le des- 
potisme de la Chine, et dont nous reparlerons a pou d'intérôt, 
en revanche le dernier de ces articles où l'auteur traite à propos 
do la Chine des principes constitutifs des gouvernements pros 
pères, contient sur divers points de philesophie poliique des 
explieions plus précises que celies qui se rencontrent dans les 
Eitres ouvrages réimyrimés du célèbre doctour, 
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parle par la voix de notro intérèt présent, qui contient 
non pas directement, mais par une suite de déduclions né- 
cessaires les nolions exactes de nos droits, l'étendue de 
nos devoirs, leur réciprocité, la nécessité de l'association 
do nos travaux, dela réunion des secours et des services, 
de la dé it à observer les engagements libres de celle 
réunion ; loi qui bien étudiée, dirige sûrement l'intelli- 
gence de l'homme, et le conduit à l'ordre social, le plus 
avantageux à tous, le seul conforme à l justice, le seul 
qui ne puisse être arbitraire, parce qu'il ne peut jamais 
prescrire que ce qu'exige l'ordre de la culture qui ren- 
formo évidemment tout l'intérét social. (De l'ordre social, 
pages 84-85.) 








Le même auteur dit à la page 51 de son livro: 
« Ce sont les lois physiques de la reproduction des 
subsistances qui doivent gouverner les hommes, 
comme ce sont elles qui les nourrissent. » 

Ainsi, donc, suivant les Physiocrates, tous les 
droits et lous les devoirs des hommes en sociélé 
sont déterminés par une loi physique ; voilà pour- 
quoi la partie économique du syslême, d'abord 
absente dans le programme de l'abbé Baudeau ne 
tarde pas à y figurer, comme destinée à régir 
tous les autres, car Quesnay ayant découvert tous 
les ressorts de celte loi physique des subsistances, 
et les ayant exposés dans le fameux tableau éco- 
nomique, le programme de 1167 n'hésite pas à 
annoncer que ce lableau « fait marcher les sciences 
morales et politiques, à grand pas vers leur per- 
fection, parce qu'il rend sensibles et comme pal- 
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pables toutes les règles de l'ordre, et toutes leurs 
conséquences. » 

Nous pourrions donc dès à présent entrer dans 
l'analyse de la doctrine spécialement économique 
par laquelle les Physiocrates sont surtout connus, 
mais il y a encore dans leur doctrine philoso- 
phique et morale une nuance qu'il importe de si- 
gnaler et qui les sépare des Benthamistes. Ceux- 
ci plus conséquents que les disciples de Quesnay, 
après avoir emprunté d'eux leur point de départ 
utilitaire, sont naturellements conduits à ne re- 
connaître qu'une justice relative et subordonnée 
à l'utilité sociale, tandis que les Physiocrates 
prétendent concilier le principe de l'intérêt bien 
entendu avee qu'ils appellent la justice par es- 
sence; c'estä-dire la justice absolue et supérieure 
à la société elle-même. 

Dans sonopuscule sur le droit naturel, Quesnay 
définit la justice, comme le pourrait faire un de 
ces mélaphysiciens dont son école dédaigne et ré- 
cuse l'autorité, car il dit que c'est « une règle 
naturelle et souveraine reconnue par les lumières 
de la raison, qui détermine évidemment ce qui 
appartient à soi-même ou à un autre », et il en- 
treprend d'appliquer celte règle à l'examen des 
droits et des devoirs de l'homme à l'état de na- 
lure; c'est-à-dire avant l'élablissement des so- 
ciétés. Ce travail sur le droit naturel, trop vanté 
par les disciples du docteur, se ressent de la dif- 
fic1lté d'un sujet qui prête aisément aux assertions 
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vagues et arbitraires. L'auteur donne lui-même 
une idée de celle difficulté en débutant par citer 
neuf définitions du droit naturel fournies par di- 
vers philosophes ou légistes, qui se contrarient 
toutes les unes les autres et en disant de chacune 
d'elles, elle est vraie, mais elle ne l'est pas rela- 
tivement à tous les cas. Nous doutons que la 
sienne ait résolu le problème et qu'elle échappe 
absolument à toute objection (1). 

L'originalité de ce travail ne consiste donc pas 
à notre avis, dans les définilions, mais bien plu- 
tôt dans l'idée générale qui l'a inspiré et quile . 
distingue de la plupart des spéculations sur la 
même matière. Avant Quesnay, les philosophes 
qui traitaient du droit naturel le considéraient 
presque tous comme destiné avant tout à être 
restreint par le droit social. C'était l'opinion de 
Montesquieu quand il disait que: « les hommes 
ont renoncé à leur indépendance nalurelle pour 
vivre sous les lois politiques, comme ils ont re- 
noncé à la communaulé naturelle des biens pour 
vivre sous des lois civiles. » C'était l'opinion de 
Locke, et encore plus celle de J. J, Rousseau,qui 


(1) La voici : « Chacun a le droit naturel de faire usage avec 
reconnaissance (Quesnay n'sjoute pas ici envers l'auteur de la 
mature parce qu'il vient d'employer le mot dans la phrase 
précédente) de toutes les facultés qui lui ont été dépariies par 
la nature, dans les circonstances où elle l'a placé, sous la con- 
dition de ne nuire ni à soi-même ni aux autres ; condition sans 
laquelle personne ne serait assuré de conserver l'usego de 508 
facultés ou la jouissance de son droit naturel, (Daire, pags 49. 
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copiait Locke en le forçant et qui, comme chacun 
‘le sait, basait son confrat social sur l'aliénation 
4otale de chaque associé avec fous ses droits à 
toate là conmunauté. 

Quesnay se place à un point de vue diamétra- 
lement opposé; il soutient que dans cet état qu'on 
nomme l’état de la nature, l'homme a toujours 
eù des droits inhérents à sa qualité d'étre libre 
et doué de raison, et qu'en entrant dans l’élat so- 
cial, il a eu pour but, non pas de diminuer el 
d'affaiblir, mais au contraire d'étendre et de con- 

. solider ses droils naturels, que par conséquent la 
propriété de sa personne sans laquelle il n'aurait 
pu pourvoir à sa conservalion, c'est-à-dire sa.li- 
berté, la propriété des choses acquises par son 
travail et ses recherches, c'est-à 





ire sa propriété 
mobilière, et enfin sa propriété foncière elle-même 
qui, suivant Quésnay est antérieure à l'état social, 
constituent des droits naturels absolus, fondés 
eur la jnstiei 





por essence érqui échappent à l’em- 
pire arbitraire et variable des législations. Il va 
sans dire que chacun de ces droits a pour corré- 
latifle devoir égnlemant nalurel et absolu imposé 
à l'homme de respecter la liberté d'autrui. Cette 
thèse qui refuse au pouvoir social lui-même la fa- 
œulté de porter atteinte à un certain nombre de 
drcils absolus et primordiaux, Quesnay n'a fait 
que l'indiquer dans l'opuscule dont ñous parlons. 
Mais ses disciples l'ont dévelnppée sous toutes les 
formes, on la rencontre également chez Dupont 
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de Nemours, l'abbé Baudeau, Mercier de la Ri- 
vière, Mirabeau, Le Trosne et Turgot : 


Les lois de la liborté ct do la propriété mobilièré et 
foncière, dit Le Trosne, sont des lois primilives essen- 
tielles, fondamentales de la société humaine, lois parfai- 
tement conformes à la nature d\ l'homme, à ses besoins 
et aux lois dla reproduction. L'ordre civil, qui n'est que 
d'institution secondaire, n'a aucun pouvoir sur ces lois: 
ce n'est pas lui qui les a étublies ; leur infraction où lour 
observaion constitue, indépendamment de lui, la mora- 
lité des actions sociales, et décide du bonheur ou du 
malheur des hommes réunis. Elles gouvernaient les rap- 
poris qu'ils avaient entre eux antérieurement à l' 
blissomont dos gociétés eivilee; else doivent les gou- 
vomner de même dans ce nouvel état; car elles ne dér 
vent ni d'une convention libre et révocable, ni d'une con- 
cession particulière, ni d'aucune autorité humaine: elles 
renferment la justice par essence ; elles on été données 
parle souverain législateur an plus parfait ouvrage sorti 
de ses mains. (Do l'ordre social, page 38). 














En répandant partout celte idée qui constitue 
un des points saillants de leur doctrine, les disci- 
ples de Quesnay influérent incontestablement sur 
l'esprit de la Révolution à son début. Ce n'est 
point à d.-J. Rousseau, partisan de l’omnipotence 
de l'État, ce n'est pas même à Montesquieu qui, 
quoique défenseur de la propriété, la considère 
cependant comme fondée sur les lois civiles, 
c'est surtout aux Physiocrates que doit être at- 
tribué, comme le remarque justement M, de La 
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vergne, l'article 2 de la Déclaration des droits 
qui précède la Conetitution de 1794 et qui éla- 
blit comme des droits naturels, imprescriplibles 
de l’homme, et par conséquent supérieurs aux lois 
sociales la liberté, la propriété, la sûreté (1). 


Mais de ce que les physiocrates, moins consé- 
quents que les Benthamistes, après avoir proclamé 
par la plume de l'abbé Baudeau que « le premier 
devoir de l'homme est de pourvoir à sa conser- 
vation et à son bien-être », refusent de subor- 
donner la question de justice à la question d'utilité 
sociale. Faut-il en conclure avec le plus fervent 
admiraleur qu'ils aient gardé de nos jours, avec 
M. Daire, qu'ils ont « inventé la morale sociale 
et établi par l'étude des lois mêmes de la nature 
la doctrine aussi neuve que salutaire pour le 
monde de la concordance rigoureuse du juste 
avec l'utile. » 


Pour résoudre un problème il ne suffit pas de 
le présenter tour à tour par ses deux termes op- 
posés, d'invoquer tour à tour l'intérêt personnel 
et la justice par essence, il faut encore trouver 
un crilérium du bien et du mal qui rende l'homme 
capable de concilier sans difficulté son intérêt 
particulier avec cette justice absolue, 


1t) En revanche nous montrerons plus loin que l'article 16 de 
coute même Déclaration des droits qui impose la séparation des 
pouvoirs est essentiellement contraire à la doctrine politique des 
physiocrates, 
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ILest incontestable que si l'on se place surle ter- 
rain de la vérité abstraite, il ny a pas d'incom- 
palibilité entre le juste et l'ulile, car on ne peut 
pas dire que le juste soit nuisible et que l'utile 
par lui-même soit injuste. Il n'en est pas moins 
vrai qu'en fait, ces deux principes, ou si l'on veut 
ces deux senlimens, agissent sur nous d'une mac 
niére très-différente, et que l'un est le correctit 
naturel de l'autre. Pour prendre le parti qui nous 
parait le plus conforme à notre utilité, nous n'a- 
vons besoin que de nous abandonner à notre ins- 
tinct, mais quand il s'agit de savoir si l'acle que 
nous voulons accomplir est juste ou injuste, c'est 
notre conscience plusou moins éclairée qui inter- 
vient, et qui nous oppose une obligation morale 
plus ou moins reconnue par tout être raisonnable, 
en vertu de laquelle il ne nous est pas permis de 
commettre une injustice pour recueillir un profit. 
Or, sous prétexte que celte obligalion morale est 
variable suivant les individus, plus forte chez les 
uns, plus faible chez les autres, nulle chez plu- 
sieurs, qu’elle est plus ou moins discutable sui- 
vant les circonstances, et qu'elle est souvent 
éludée ou violée, les Physiocrates, et après eux 
tous les philosophes ulilitaires, au lieu de cher- 
cher à la rendre plus claire, plus précise, plus 
universelle, plus impérative, ont imaginé de l'ex- 
puiser des consciences et de la remplacer par un 
calcul d'intérét bien entendu, en vertu duquel 
chacun sera conduit à pratiquer la justice envers 
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son semblable, parce qu'il y lrouvera évidem- 
ment et toujours son profit personnel. 

Or, outre que cette évidence est encore à éta- 
blir, si l'on juge de le valeur d'une docirine par 
ses.effets, il ne nous paraît. pas que le triomphe, 
dans le domaine philosophique de lu justice in- 
téressée sur la justice moralement obligatoire, ait 
eu. pour résuliai de rendre les hommes plus équi- 
tables dans leurstransactions réciproques. On peut 
soutenir, que le progrès est sensible sur d'autres 
poinis, mais il ne l'est pas dans la sphère morale 
des scrupules de probité, et l'art de tirer, comme 
l'on dit vulgairement, Ja couverture à soi, na 
jamais été plus cultivé qu'aujourd'hui. 

Cependant voilà plus d'un siècle que le princi- 
pal disciple de Quesnay, le marquis de Mirabeau, 
dans ses dialogues inlitulés : Les Economiques, 
publiés en 177 (T. IV, p. 498) n’hésitait pas à 
annoncer que : « la science économique avait 
pour but de démontrer à tous les hommes qu'il 
n'est point d'état, point de position, où le parti le 
plus honnête et le plus juste ne soit visiblement 
le plus profitable, dès le-jour, dès l'instant méme, 
et le mjeux caleulé. » Si le devoir pouvait ainsi 
se confondre absolument, manifestement et tou- 
jours avec l'intérêt, tous les hommes seraient éga- 
lement vertueux, sans avoir d’ailleurs aucun mé- 
rite à l'être, mais il faudrait changer la nature 
humaine. 

La doctrine morale des Physiocrates nous sem- 
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ble donc'eucoreplus chimérique que celles des Ben- 
thamisies, car outre qu'ils parlent à la fois au nom 
de l'intérêt personnel ct au nom de la justice abso- 
lue, ils prétendent ramener cesdeux principes à l'i- 
dentité, en vertu, d'une science qui ne règle que 
ls intéréls, car, c’est celte fameuse loi de la pro- 
duction et de la consommation des subsistances, 
c'est le lableau où elle est résumée, c’est en un 
mot la science économique proprement dite, qui, 
suivant les disciples de Quesnay, résout non-seu- 
lement toutes les questions qui sont de son res- 
sort, mais encore tous les problèmes d'ordre mo- 
ral et social. 

On a lu au chapitre XV de cet ouvrage le bi- 
zarre discours en l'honneur de Quesnay où le 
marquis de Mirabeau oppose à la morale du Ciel 
(a morale religieuse) « qui ne rassasie, dit-il, que 
les âmes privilégiées » la morale du produit net 
qui en assurant le bonheur malériel des hommes 
les ramênera vers Dieu, on l'a entendu procla- 
mer « que tout tenait pour l'espèce humaine au 
calcul et à la distinction des avances et du pro- 
duit net, et que du jour où tous les hommes en- 
tendront ce calcul, lousconnaitront Jeurs droits 
ct leurs devoirs, l'identité de tous les intérêts 
humains et l'unité du point central où tous se 
réunissen 

Quoique le marquis soit celui des Physiocrates 
qui a, peut-être, le plus abusé de cette préten- 
due connexion intime entre les phénomènes éco, 
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nomiques, la loi morale, et l'organisation sociale 
et politique, on retrouve pourtant la même idée 
chez tous les autres. Il en résulle que, même 
pour faire comprendre au lecteur celle partie 
plus ou moins fantastique du système, comme 
lle. est empruntée à la, partie la plus judicieuse, 
il faut maintenant exposer celle-ci, et montrer en 
quoi consiste la doctrine qui a valu à Quesnay le 
titre de fondateur d'une science nouvelle, sauf à 
revenir ensuite sur les conséquences souvent 
étranges, obscures et arbitraires que les dis 
ples ont tirées de l’économisme en l'appliquant à 
tous les rapports des hommes entre eux. 





Il. — LES PHYSIOCRATÉS CONSIDÉRÉS COMMÉ ÉCONOMISTES. 


La doctrine économique de Quesnay et de ses 
disciples a pour base une idée juste, quoiqu'exa- 
gérée par le célèbre docteur. Avant Quesnay, et 
sous l'influence d'une Ecole de financiers et 
d'hommes d'affaires, qualifiée plus tard, Ecole 
mercanlile, les esprits s'élaient de plus en plus 
habitués à confondre la richesse avec la monnaie 
qui n'en est que la représentation convention- 
nelle. Tirer de l'étranger plus d'or et plus d'ar- 
gent qu'on ne lui en envoyait, c'es 





à-dire a our 
pour soi ce qu'on appelait Ja balance du com- 
merce, empêcher l'exportation des matières pre- 
mières, afin de les réserver pour la main-d'œuvre 
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de nos ouvriers, et l'imporlalion de tous objets 
manufacturés par l'étranger, afin de recevoir de 
lui, non des produits, mais de l'argent, tel était 
l'idéal des économistes antérieurs aux physio- 
crates. Ce système était fécond en mesures aussi 
funestes à l'agriculture qu'il sacrifiait, qu'à l'in- 
dustrie manufacturière et commerciale qu'il sem- 
blait vouloir favoriser et qu'il entravait. 


Quand le roseau, » dit Adam Smith, « esttrop 
courbé d'un côlé, il faut, pour le redresser, le 
courber autant de l'autre.» C'est ce que firent 
Quesnay et ses disciples. Considérant que la terre 
seule produit chaque année de nouvelles matières 
consommables, ils refusèrent, non-seulement aux 
métaux précieux, qui n'étaient à leurs yeux quo 
des instruments d'échange, mais à loute autre in- 
dustrie qu'à l'industrie agricole, la faculté d'aug- 
menter la richesse du pays. S'appuyant sur çe 
fait, que toute la parlie de la nation qui n’est pas 
employée à la culture du sol, ne subsiste que sur 
l'excédant de produits que la terre donne chaque 
année, après déduction des frais de culiureet res- 
tulion des avances, ils appelèrent cel excédant 
le produit net, et ils déclarèrent que la Société 
n'avait pas d'autre revenu disponible. 


Suivant eux, le travail des manufacturiers, des 
négociants, des artisans ne représentant jamais 
que leurs frais de main-d'œuvre ou de transport, 
et leurs consommations ne donnait point de pro- 

Tu 20 
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duil net, C'éluit là une erreur de fnit, fondée sur 
une dislinction arbitraire entre un excédant en 
produits naturels el ua excédant en produits ma- 
nufacturés, en marchandises ou en capitaux. Dans 
leur préoccupation exclusive do la valeur maté- 
rielle des choses, Quesnay et ses disciples mécon- 
naissaient absolument la valeur en usage, que le 
travail de l'homme ajoute aux praductions de la 
nature, ainsi que la plus-value qui s'allache né- 
cessairement à un produit naturel, par le seul 
fait qu'il est mis à la portée du consommateur. 
Pour eux, la toison d'un mouton transformée en 
drap, un tronc d'arbre changé en charrue, un pe- 
tit morceau de fer brut devenu de l'acier et tra- 
vaillé de manière à fournir un mouvement de 
montre, ne constituaient point la production d'une 
valeur nouvelle, dès que la matière façgonnée n'a- 
vat reçu aucun accroissement. « Façonner et pro- 
duire son! deux, disaient-ils sans cesse; celui qui 
fagonne les matières brutes ne travaillo pas jm- 
médiatement à leur reproduction » et ils s'ingé- 
nlaient en subtilités pour établir une ligne de dé- 
marcation tranchée entre des industries s2li- 
daires qui, en réalité, se louchent par tous les 
points. Qu'importe, en effet, que l'artisan, le ma- 
nufacturier ‘ou le négociant, qui fournissent à l'a- 
griculleur sos instruments de travail, ses vêle- 
ments, son habilalion, ses meubles, souvent ses 
engrais, ses moyens de communication et d'é- 
change, na travaillent pas direclement à la repro- 
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duction des subsistances, dès qu'ils y travaillent 
indirectement? 

Si les physiocrates s'étaient contentés de dire 
quo «dans un pays fertile, l'agriculture est le prin- 
cipal élément de la richesse publique, ot que l'É- 
lat doit se préoccuper constamment de sa prospé- 
» ils auraient eu raison; mais, probablement, ils 
n'auraient point conslilüé une secle qui altirait 
d'autant plus l’altention qu'elle était, sincèrement 
d'ailleurs, plus systémalique et plus exclusive. 

C'est pour fournir à ses disciples une sorle 
de formule de ralliement, que Quesnay entreprit 
de renfermer dans un tableau en lrois colonnes, 
et d'exprimer par des chiffres la loi qui, suivant 
lui, présidait à la créalion, à la reproduclion de la 
seule richesse qu'il reconnut, et à sa réparlilion 
annuelle entre les trois classes dislincles dont il 
composait la Sociélé. En tête de la première co- 
lonne figurait la classe qu'il qualifait, produc- 
tive, comprenant tous les hommes, fermiers ou 
laboureurs, employés à la cullure du sol. En 
tèle de la seconde il inscrivit la classe des pro- 
priétaires fonciers, les seuls vrais propriétaires 
suivant la théorie physiocratique, en y adjoignant 
le souverain, non pas comme propriélaire parti- 
culier. mais comme ayant à prélever l'impôt sur 
le produit net de la culture ; il y ajouta également 
les décimaleurs, c'est-à-dire les ministres de la 
religion, qui alors prélevaient la dime. La troisié- 
me colonne élait consacrée à la classe que l'ori- 
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ginal docteur qualifiait sans hésiter, classestérile, 
et qui, pour employer ses propres expressions, 
« était formés de fous les citoyens occupés à 
« d’autres travaux et à d'autres service que coux 
« de l'agriculture ». Cette classe sérile compre- 
nait donc aussi bien les artisans, les manufac- 
turiers, les négociants, que les ‘avocats, les méde- 
cins ou les arlistes. 

On se récria beaucoup contre une qualification 
si désobligeante, infligée à tant de professions 
utiles. À cela les physiocrates répondaient par 
la plume de l'abbé Baudeau (Recueil Daire 
p- 868), « que le mot ne signifiait point classe inu- 
tile, mais seulement classe non productive, qui 
ne travaille pas immédiatement à multiplier les 
productions naturelles », et ils le maintenaient, 

Les lrois classes ainsi qualifiées et rangées en 
ligne, il s'agissait de déterminer, d'abord, com- 
ment devait se dégager, du produit total annuel 
de la culture, le produit net; ensuite, quelle part 
chacune des trois classes devait recevoir dans ce 
produit net, et quel versément chacune d'elles 
devait faire à l’autre, le tout sous peine de com- 
promeitre la reproduction générale des subsis- 
tances, et, par suite, la prospérité de la na- 
tion. 

Pour ne pas abuser de la patience du lecteur, 
nous ne citerons ici qu'un seul exemple des 
divers calculs auxquels se livrait le chef des 
physiocrales, dans ce fameux fableau économique 
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dont on a tant parlé, qu'il nous faut bien essayer 
-d'en donner une idée. Quesnay prenait pour base 
l'hypothèse que la France entière fournissait une 
production annuelle brule, tant en subsistances 
qu'en matières premières, qu'il évaluait à cinq 
milliards. I] décidait ensuite que, sur ces cinq 
milliards, trois devaient étre prélevés par la classe 
productive, à raison de deux millards, représen- 
tant les avances annuelles faites à la terre, par 
cette classe, en frais d'exploitation ; plus un mil- 
liard représentant l'intérêt des avances primi- 
tives, c'est-à-dire du capital fixe engagé dans la 
culture. Les deux milliards restants constituaient 
le produit net, c'est-à-dire la rente foncière 
appartenant à la classe propriétaire. Dans ce 
premier caleul, le docteur, laissant de côté la ques- 
tion de l'impôt, sur laquelle nous reviendrons, 
décidait que la classe propriétaire devait dépenser 
un milliard en achals de subsistances à la classe 
productive ou agricole, et un milliard en achats 
d'ouvrages de main-d'œuvre à la classe dite 
stérile, ou, pour parler plus clairement, à la classe 
industrielle. De son côté, la classe agricole de- 
vait acheter sur ses reprises, à celte même classe 
industrielle, un milliard de produits manufacturés; 
et les deux milliards reçus par la classe indus- 
trielle étaient ensuite reversés par elle sur la 
classe productive ou agricole, moitié en achals de 
subsistances, moitié en achats de malières pre- 
miéres. Ainsi devait, d'après Quesnay se répartir, 


Google | 





310 LES MIRABEAU 


se reverser d'une classe à l'autre, le revenu total 
de la nalion, si l'on voulait obtenir pour l'année 
suivante une reproduction égale de ce même 
revenu. 

Ce lableau se subdivisait en plusieurs autres, 
formant toujours trois colonnes et représentant, par 
des chiffres et des lignes ponctuées, les résul- 
tals de la bonne ou de la mauvaise distribution des 
dépenses entre les trois classes, de la quotité 
suffisante ou insuffisante des avances annuelles, 
pour la prospérité ou le dépérissement de la cul- 
ture. Ces diverses combinaisons de chiffres que 
les disciples de Quesnay acceptaient comme au- 
tant d'axiomes, péchaient par la base; car, sauf 
l'hypothèse d'un produit total déterminé, qui pou- 
vait être acceplée comme hypothèse, tous les 
calculs faits sur ce produit total auraient dû être 
justifiés el ils ne l'étaient pas. Turgot lui-même, 
plus indépendant de Quesnay que les autres 
physiocrales faisait remarquer avec raison, qu'il 
n'était nullement prouvé que deux milliards 
d'avances annuelles donnassent une production 
tolale de cinq milliards, et que cette proportion 
de deux à cinq était impossible à élablir en rai- 
son mémo de l'extrême diversité et inégalité des 
terres au point de vue de ln fertilité, elque même 
tout rapport entre les avances annuelles et le pro- 
duittotal ne pouvait pas élrerigoureusement propor- 
tionnel, attendu que les avances agricoles poussées 
au delà d'une certaine limite n'augmentaient plus 
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quo très-faiblement la production (Œuvres com- 
plètes de Turgot, t. 1,p. 419 à 422). On auralt 
pu adresser le même genre d'objéctions à toutes 
les autres parties du tableau de Quesnay, cèr 
toutes les proportions établies par lui, dans les 
dépenses et les versements réciproques des 
diverses classes, étaient purement ét simplemént 
conjecturales. 

Telle est pourtant la puissance de l'illusion, 
combinée avec le parti pris que ce lableat géné- 
ralement dédaigné aujourd'hui, même par les 
économistes qui estiment beaucoup Quesnay, fut 
considéré comme une merveille par ses disciples. 
C'est le tableau économique, que le marquis de 
Mirabeau qualifiait : « la troisième des grandes 
découvertes, depuis l'invention de l'écriture et 
celle de la monnaie! » C'est du tableau écono- 
mique que l'abbé Baudeau disait : « Une seuls 
formule, moins mystérieuse que celle du fondateur 
de l'Empire chinois, mais non moins féconde, 
peint, aux yeux élonnés, tous les principes de 
l'ordro social, où de la philosophie politique, 
renfermés dans une démonstration arithmétique 
qui se voit et qui se vérifie d'un seul coup 
d'œil. » Dupont de Nemours et Le Trosne, 
quoique plus raisonnables que les deux autres, 
soutiennent néanmoins comme eux que le tableatt 
économique explique tout et règle tout. 

Ce n'est pas, cependant, celte série de formules 
chiffrées aussi arbitraires qu'embrouillées qui fait 
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la valeur de la doctrine économique de Quesnay. 
Tout ce qu'on peut accorder à l'inventeur du 
‘tableau c'est qu'il avait voulu rendre sensible à 
tous une vérité incantestable savoir: que l'indus- 
tic agricole ost la mère nourrice de loutes los 
autres; mais sa prétendue démonstration scien- 
lifique n'avait fait qu'obscurcir cetle vérilé tout 
en la compromettant par des exagérations sur le 
caractère improduclif du travail industriel. Ces 
oxagérations subsisient dans les autres ouvrages 
du docteur; toutefois sa doctrine sur la prépondé- 
rance de l'agriculture el les conséquences qui en 
découlent y est présentée beaucoup plus claire- 
ment. Il l'a exposée surlout dans un court tra- 
vail inlilulé : Maximes générales du gouvernce- 
ment éconcinique d'un royaume agricole. C'est 
à ce travail que ses disciples emprunlérent tous 
les principes qu'ils ont développés dans un grand 
nombre de volumes, et qui forment ce qu’on pout 
appeler : le Catéchisme économique de l'École. 

Parmi ces principes les uns n'ont pas été adoptés 
par la science actuelle ou sont encore un objet 
de contestation, tandis que les autres paraissent 
avoir définitivement triomphé. Essayons de les 
résumer brièvement. 

Le premier des principes économiques de 
Quesnay, qui fut universellement professé par 
ses disciples, constituait une innovation des plus 
téméraires, Suivant eux, tous les impôts devaient 
être réduits à un seul. Cet unique 
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porter exclusivement sur le produit net du scl, 
c'est-à-dire sur la rente foncière et, par conséquent 
sur les propriétaires fonciers. Mais on se trompe- 
rait beaucoup si, en voyant cette thèse reprise 
de nos jours par des adversaires de la propriélé 
foncière, on croyait trouver chez les physiocrates le 
moindre rapport avecces derniers. Convaincus que 
la sociélé n'avait qu'un seul revenu disponible, 
ils déduisaient naturellement les charges sociales 
de cet uniquerevenu. Mais, loin de vouloir agirau 
détriment des propriétaires, ils croyaient, au 
contraire, stipuler dans leur intérêt, car ils étaient 
très-convaincus que tous les autres impôts, quels 
qu'ils fussent, relombaient indirectement sur la 
propriété foncière dont ils diminuaient le produit 
net. Pour prouver celle assertion, ils ontécrit un 
grand nombre de pages ingénieuses, subtiles, et 
dont la réfutation semble parfois assez embarras- 
sante. Mais, comme l'a {rès-bien dit un éminent 
économiste de nos jours : «c'est une question 
fort difficile à résoudre que celle de savoir sur qui 
retombe l'impôt, s'il est supporté définitivement 
par ceux qui le payent, ou s’il est répercuté sur 
d’autres par ceux qui en ont fait l'avance. L'inci- 
dence de l'impôt est une des questions les plus 
compliquées. On peut toutefois affirmer hardi- 
ment que les physiocrates erraient, au moins par 
exagération, lorsqu'ils affirmaient que les taxes 
de consommation relombaient toutes sur le 
propriétaire du sol... » Voici, d'ailleurs, où 
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apparait jusqu’à l'évidence, le vice de la doctrine 
physiocratique. Supposons que tous les impôts 
soient accumulés sur la propriété foncière, com- 
ment le propriétaire foncier se tirera-t-il d'af- 
faire? Les physiocrates répondaient que son re- 
venu sera augmenté par la suppression des taxes 
ds consommation, et que le produit ayant la 
liberté entière de circuler, se vendra plus cher, 
de sorte que l'agriculleur fera supporter l'impôt 
par d'autres que par lui, en le réperculant sur 
les acheteurs : on y aurait toujours gagné l'unité 
do régie, la simplification des rouages et ln di- 
minution des dépenses d'administralion. Mais 
qu'auraient répondu les physiocrates si on leur 
avait objecté l'exemple assez fréquent des agri- 
culleurs qui ne vendent rien, qui produisent seu- 
lement ce qui leur est nécessaire pour vivre etqui, 
n'ayant pas d'excédant à porter sur le marché, 
sont dans l'impossibilité de recouvrer les taxes 
au moyen d'une élévation des prix? Ceux-là au- 
raient élé bien et définitivement écrasés » (1). 
C'élait là, en effet, le meïleur argument que 
Voltaire pât opposer aux physiocrates, quand il 
inventa la plaisante figure de l'Jomme aux qua- 
rante éeus. Mais combien de force a gagné ect 
argument depuis Voltaire, par suite de la mul- 
üplication considérable de la petite propriété 


(1) Conférence sur l'Homme aux quarante eus, et les Phy- 
incrates, par M. Butbie. 
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foncière et de l'accroissement plus grand encore 
de nos budgels. Lorsque l'abbé Baudeau plaidait 
en 177 pour l'impôt foncier unique, il soutenait 
(Recueil Daire, p. T13), que le revenu territorial 
de la France, dégagé de toutes les surcharges oc- 
casionnées par des taxalions multipliées, s'élè- 
verait à un milliard au moins, que les 250 millions 
elfectifs (1) qui, suivant lui, entraient, chaque 
année dans les coffres de l'État, en coûtaient plus 
de 600, à prendre sur la production totale an- 
nuelle, en frais et faux frais, contrebande, perle 
de temps, de travaux, de denrées et autres sur- 
charges; e! il en concluait qu'en prenant directe- 
ment sa part du produit net, calculé sur. la 
proportion économique, c'est-à-dire 300 millions, 
l'État gagncrait 50 millions. Que vaudrait au- 
jourd'hui ce raisonnement en présence de la néces- 
sité absolue do fairo entrer tous los ane dans les 
coffres de l'État une somme de deux milliards sept 
cents millions de franes, et quel physiocrate 
pourrait se flatter d'être assez habile pour con- 
vaincre un petit propriétaire foncier, qui vit tout 
tout jusle de son revenu, qu'il est de son intérêt 


4) Rion n'atieste mix 10 désordre do l'administration finan- 
cire, sous l'ancien végimo, que la difleullé de savoir au juste 
quelle somme effective les contributions faisaient entrer chaque 





année dans lo trésor royal. M. de Lavergne pense qu'au milieu 
du dixhuititme siéele cette somme ne depassait pas 200 millions 
On vient de voir l'ab:& Baudeau, qui croit, en 1774, pouvoir 
l'évaluer à 20 millions, Quatreans plus tard, en 1775, Turgot, en 
défalquant tout 
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de payer seul l'impôt et de trouver bon que tel 
manufacturier, son voisin, qui gagne 100 mille 
francs par an de bénéfices nets, soit affranchi de 
toute contribution aux charges publiques? N'ou- 
blions pas du reste que les physiocrates vou- 
laient que la quotité de cet impôt unique fût 
rigoureusement fixée :elle ne devait jamais dé- 
passer ce qu'ils appelaient la proportion écono- 
mique, c'est-à-dire les six vinglièmes ou, au 
plus, le tiers du produit net; elle devait croître 
avec ce produit et diminuer avec lui, de manière 
à associer le gouvernement à la plus-value du 
revenu agricole. Il va sans dire aussi que, 
d'après la théorie physiocratique, loutes les 
exemptions d'impôt foncier au profit des classes 
privilégiées, déjà indiquées par nous au chapitre 
XX, devaient disparaître. 

Cet exposé suffira, sans doute, pour faire com- 
prendre d'avance au lecteur qu'il n'y a rien de 
commun que le titre entre, la Théorie de l'impôt 
du marquis de Mirabeau, disciple de Quesnay, 
et la Théorie de l'impôt de Proudhon, quoique 
celui-ci invoque nos vénérables physiocrates, en 
présentant comme eux un systéme d'impôls pi- 
votant, dit-il, sur l'impôt foncior. Proudhon com- 
mence par annoncer qu'il ne demande pas que cet 
impôt aille jusqu'à épuiser la totalité de la rente 
foncière, et celle concession apparente est d'au- 
tant moins méritoire qu'il maintient d’ailleurs une 
grande partie des impôts indirects, dont les phy- 
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siocrates réclament l'abolition totale; mais comme, 
d'un autre côlé, il professe que l'État a tout droit 
sur le revenu foncier, ilfinit par déclarer quel'im- 
pôt sur ce revenu doit croitre, non pas avec le 
revenu lui-même, comme le veulent les physio- 
crales, mais avec les besoins de l'Etat, dût la 
rene foncière, par cet accroissement, disparai- 
tre entièrement pour le propriétaire (1). On voit 
que ce système d'exproprialion par l'impôt foncier 
est justement l'opposé du système des physio- 
crates. 

Mais; quoique la doctrine de ceux-ci n'eût au- 
eun rapport avec celle de Proudhon, et qu'elle ait 
élé professée même par Turgot, elle n'en est 
pas moins considérée généralement aujourd'hui 
comme une erreur née d'une autre erreur, qui 
consistait à n’attribuer un produit net qu'à l'in- 
dustrie agricole exclusivement. On peut même 
repousser en principe l'impôt foncier unique, 
comme contraire à tout système rationnel d'impôt. 
Dès que le sysième d'impôt ne porte, en effet, 
que sur une seule base, il est, comme le dit très- 
bien J.-B. Say, par cela même défectueux (2); 
l'idéal, en cette malière si difficile, serait de pou- 
voir'atleindre directement et proportionnellement 
tous les genres de revenus; car, si les physiocra- 


{t) Théorie de l'Impôt, par Proudhon, p. #2. 


(2) Cours complet d'Économie politique et pratique, t. I. 
p. 465. 
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les se sont rompés en croyant servir la pro- 
priélé foncière, quand ils voulaient lui faire subir 
out le poids des charges publiques, ils no se sont 
peut-élre pas également trompés en lultant, même 
avec exagéralion, contre une calégorio d'impôts 
dont l'extension toujours croissante inquièle au- 
jourd'hui bien des esprits judicieux, 

On peut admetire avec Montesquieu que les im- 
pôts indirects sont ceux que les peuples sentent 
lo moins, parce qu'on no lour en fait pas une de: 
mande formelle et qu'ils se confondent, à leurs 
yeux, avec le prix de l'objet sur lequel ils portent; 
et, sous ce rapport, la théorie physiocralique élait 
excessive, puisqu'elle ropoussait absolument tout 
impôt indirect. — Mais Montesquieu reconnaît lui- 
même que celte illusion, qui fait confondre le prix 
de la chose avec l’impôl, a des bornes; qu'elle dis- 
parait dès que les laxes indirectes dépassent la 
mesure, et que, dans ce cas, elles deviennent très- 
lourdes pour les peuples. 

Cela est surtout vrai des taxes sur les consom- 
mations qui alteignent le plus durement la classe 
la plus nombreuse et la plus pauvre, qui offrent 
Je plus d'iniquité dans leur réparlilion, et qui ten- 
dent à faire disparaitre l'équilibre entre le taux 
des salaires et le prix des objcls de première né: 
cessité. S'il est aujourd'hui des économistes qui 
soutiennent que les contributions indirectes doi- 
vent augmenter sans cesse, avee la civilisation, en 
revanche il en est d’autres qui affirment, avec 
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M. de Lavergne, que, sur ce point, la science n'a 
pas dit son dernier mot, et que l'avenir donnera 
peut-être raison aux physiocrates comme adver- 
saires des impôls indirects. Dans tous les cas, 
il nous parait évident que si, au moment actuel, 
le Gouvernement est obligé de demander beau- 
coup lrop à ce genre d'impôts, ce n'est pas la 
science qui l'y délermino, mais bien l'énormilé du 
fardeau que la guerre néfaste de 1870 à infligé à 
notre pays. 

C'est aussi sans succès, mais non pas sans mé- 
rite, que les physiocrales se prononcèrent contre 
les emprunts publies. En insistant sur l'emploi 
si souvent improduclif de ces emprunts, en réfu- 
tant l'erreur commune qui consiste à croire que 
le revenu payé par l’État pour un capilal emprunté 
par lui, et trop souvent consommé slérilement, 
continue à représenter l'intérét de ce capital, et en 
prouvant, au contraire, qu'il ne représente plus 
rien qu'une nouvelle charge imposée aux contri- 
buables, Quesnay et ses disciples ouvrirent la 
voia à tous les économistes sages qui, après eux 
et aussi vainement qu'eux, ont travaillé à con- 
vaincre les gouvernements qu'il n'y a pas deux 
arithméliques, et qu'un État ne s'enrichit pas plus 
qu'un particulier en multipliant chaque jour ses 
dettes. L'aversion des emtjfrünts d'État conduisit 
nalurellement les physiocrales à l'aversion des 
rentiers, des financiers, des marchands d'argent, 
de tous ceux qui, pour emprunter les expressions 
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de Quesnay lui-même, représentent es fortunes 
pécuniaires stériles, qui s'augmentent de plus en 
plus par l'escomple des papiers commerçables, 
là finance dévorante qui se trafique en prêt à 
intérêt, les richesses clandestines qui ne recon- 
naissent ni roi, ni patrie. Le marquis de Mira- 
beau est sur ce point enore plus violent que son 
maitre : il déclare dans sa Philosophie rurale 
(21, p. 218) que « l'intérêt de l'argent ruine la 
sociélé en transportant le revenu dans les mains 
de gens qui n'étant ni propriétaires, ni produc- 
teurs, ni industriels, ne peuvent étre tenus que 
pour frelons qui vivent du pillage de la ruche po- 
litique. » Cetle exagéralion, que le disciple de 
Quesnay rectifie d'ailleurs un peu plus loin en 
reconnaissant des cas où le prêt à intérè 





L est lé- 
gitime, celle exagéralion n'est pas admise par 
Turgot. On sait que l'illusire économiste non-seu- 
lement reconnaît la légitimité du loyer de l'argent, 
mais se prononce contre l'intervention du légis- 
lateur dans la fixation du taux de l'intérét (1). 
Mais si les physiocrales, trop exclusivement 
préoccupés de l'emploi des capitaux à la reproduc- 
tion agricole, ont méconnu les avantages de la 
mobilisation de ces mêmes capitaux, de leur cir- 
culation plus aclive, et même de leur mullipli- 
cation par les moyens de crédit; s'ils n'ont pas vu 
comme nous de grandes entreprises d'utilité pu- 





1} Œuvres de Turgot, L. 1, p. 108. 
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blique, précisément les plus favorables à l'agri- 
culiure, produites par l'association des capitaux 
sous celle forme de papiers commercables ré- 
prouvée par Quesnay, devons-nous leur faire 
un crime d'avoir pressenti les inconvénients et 
les dangers de la mulliplicalion incessante de 
ces richesses ficlives, qui ne représentent pas 
une augmentalion de production agricole ou in- 
dustrielle, mais qui portent seulement sur une 
base ficlive elle-même : le crédit? Devons-nous leur 
faire un crime d'avoir déclamé contre ce qu'ils 
appelaient l'ordre rongeur des renliers, en pré- 
sence de l'accroissement continu de celte classe 
de citoyens desquels on dit communément qu « ils 
ont toute leur fortune en portefeuille. » Tous ces 
hommes qui, au lieu de faire valoir eux-mêmes 
leur argent dans l'agriculture, l'indastrie ou les 
commerce, préfèrent le placer dans les fonds pu- 
blics, soit pour toucher des revenus fixes sans 
aucun travail, même de surveillance, soit pour 
spéculer sur les fluctualions de ces mêmes fonds, 
et doubler leurs capitaux à coups dedés; tous ces 
hommes sont-ils les membres les plus utiles du 
corps social? 

Le crédit public lui-méme, dont les physio- 
crates ont trop méconnu l'utilité, n'a-t-il pas aussi 
son mauvais côlé? La France est aujourd'hui 
très-fière de son crédit, parce qu'après l'avoir 
entrainée à laisser commettre par ses gouvernants 


des folies désastreuses, il l'a aidée à en supporter le 
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poids; elle est portée à le considérer comme un 
remède universel et inépuisable, si bien que nous 
n'oserions pas combattre nous-mêmes celte lhèse, 
si nous ne nous sontions appuyé sur l'aulorilé 
d’un illustre économisle de notre siècle, qui passe 
à bon droit pour un des maitres de la science : 
« Le crédit public, dit Jean-Baplisle Say, est 
une arme qui n'est guêre qu'à l'usage du mau- 
vais sens el du mauvais droit; il entrelient des 
habitudes funestes à l'industrie et à la moralité 
des nalions. Il donne naissance à des fortunes 
scandaleuscs. Il excile une cupidité générale qui 
fait ranger au nombre des duperies les conseils 
de la modération et l'emploi des moyens lents de 
faire fortüne, les seuls qui ne soient pas préjudi- 
cibles aux nations. » (Cours complet d'éco- 
nomic politique, édit. de 1840, t. II, p. 457.) Et 
à l'appui de co jugomont, le savant écrivain cito 
le fait suivant : « J'ai été témoin, dit-il, d'une 
réponse faite par un financier à un industriel qui 
demandait des fonds pour une entreprise sûre, 
éprouvée, utile au public : Mes capitaux me ren- 
dront-ils plus de 20 pour cent et rentrer: 
dans mes avances avant la fin de l'année? disait 
k financier. — Non. — En ce cas, mon alfaire 
vaut mieux que la vôtre. » Qui pourrait s'étonner 
que cetle fièvre d'enrichisstment rapide par des 
moyens étrangers a1 travail ail pour résullat de 
propager parmi les masses ouvrières la fièvre de 
la subversion, et que les partisans de la liquida- 
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tion sociale, à la façon de Proudhon, scient 
d'autant plus disposés à brûler le grand-livre de 
la Dette publique qu'il se grossit chaque jour 
davantage ? (1) On peut donc dire que, malgré leurs 
exagéralions ou leurs erreurs sur celle malière 
des emprunts d’État et du crédit, les physiocrates, 
en insistant sans cesse sur la distinction entre 
les dépenses produclives et les dépenses impro- 
ducives, ont donné aux hommes de sages con- 
‘soils, aujourd'hui trop oubliés, mais auxquels il 
nous faudra peut-lre revenir après beaucoup de 
convulsions et de ruines. | 
Arrivons enfin à la partie la plus eolide de leur 
doctrine économique, c'est-à-dire aux services 
rendus par eux à lt cause de la liberté indus- 
trielle et commerciale. Cette parlie n'est pas sans 
offrir un certain désaccord, justement remarqué 
par Rossi, avec le principe fondamental posé par 





{1) Quand JB, Say Scrivait cette tirads énergique contre le 
dit, il ne se doutait guère qu'ün jour son petit-fils, écono— 
misle éminent .cemme lui et de plus habile fnaneicr, serait 
appelé parnos malheurs à diriger, en qualit de ministre des finan- 
cos, la plus grande opération de erédit qui ait jamais été faito 
dans lo monde. Mais, Lot en subissant la nécessilé douloureuse 
d'emprunter. M. Léon Sy, lient de son grand-pére, en ce qu'il 
profoese comme ni que l'emprunt n'est pas un on placement, 
C'est ainsi qu'on Va va rejeler à jlnsionss reprises l'idée de 
rouvrir le grankivre de la Delte publique; s'exposant aux re 
prochss des financiers aventureux, d'après lesquels l'argent em- 
drunté par L'Etat aux particuliers serait toujours employé de 
manière à donner des résultats équivalents aux intéräls qu'il 
obiige à pasure 
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Quesnay. On sait que, d'après co principo, le tra- 
vail agricole es seul productif de richesse, et que 
le travail industriel ou commercial ne l'est pas, 
ce qu'il n'ajoute rien à la quantité des matières 
qu'il façonne où qu'il transporte. Or, sous l'in- 
fluence d’un principe aussi exclusif, les physio- 
crales auraient pu aisément aboulir à sacrifier 
les deux derniers agents de la richesse au pre- 
mier; mais, d'un autre côlé, on se rappelle qu'ils 
considéraient toule taxe indirecte sur la cireula- 
Lion et la consommation comme relombant sur le 
produit net agricole, de sorte que le même motif 
qui les avait entrainés dans celte erreur de vou- 
loir faire porter tout l'impôt sur la rente foncière, 
et cela au profit des propriétaires fonciers, les 
conduisit beaucoup plus judicieusement à récla- 
mer, dans l'intérét même de l'agriculture, la 
liberté absolue de l'industrie et du commerce. 
Ils déclarérent donc la guerre à tous les règle- 
ments, à tous les priviléges, àllous les monopoles, 
alors si nombreux, qui enlravaient la libre con- 
currenco  induetrielle et commerciale (1). Ils 
demandèrent l'abolition des douanes intérieures 
qui existaient d’une province à l'autre et meme 








(4, Ceux qui regreltent aujourd'hui les maïrises el les ju- 
randes se persuadent à tort que ces corporalions privilégiées 
favorisaient le bien-êire des classes ouvrières. Elles ont pu 
avoir ce caractère à l'origine, mais elles ne l'avaient plus au 
xvin® sicele, el elles fonvtionnaîent bien plus dans l'intérêt des 
palrons et du {se que duns celui des ouvriers. 
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des douanes extérieures. Ils réclamèrent la liberté 
de circulation, d'importation ou d'exportation pour 
tous les produits; la suppression du détesiable 
système du fermage des impôls, et du système 
non moins fâcheux de corvées arbitraires pour la 
construction des routes; la pleine et entière liberté 
de la culture du sol, trop souvent gênée par 
l'intervention capricieuse de l'administration. En 
un mot, ils prirent l'initiative d’une foule de ré- 
formes économiques, aujourd'hui accomplies ou 
en voie de s'accomplir, qui leur donnent des 
droits incontestables à la reconnaissance de la 
postérité. 


NI, — Dé LA PinLsOmmE DES PHNSIOGRATES APPLIQUÉE 


À L'ONDRE SOUUL Er POLITIQUE. 


Avant d'entrer dans l'examen de la doctrine 
politique des physiocrales, nous croyons devoir 
revenir, comme nous l'avons annoncé plus haut, 
à la partie la plus chimérique de leur système, 
c'est-à-dire à leur prétention de fonder l'ordre 
moral et social sur une base nouvelle en rendant 
sensible à tous, non-seulement l'harmonie, mais 
l'identité de tous les intérêts particuliers. On sait 
déjà qu'ils croient avoir trouvé le point de réunion 
auquel tons les intérêts humains ahonlissont. Quel 
est ce point de réunion? Demandons-le au digne 
margrave de PBade, qui a écrit sous l'inspection 
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du marquis de Mirabeau un abrégé de la doctrine 
approuvée par lous ses confrères : 


<Lepoint fixe, dit-il, d'anilé d'intérêts entre les homn cs 
qu l'intérèt général et commun des trois classes qui com- 
posent la société et celui do chacun de leurs membres, 
est duus l'intérét du cullivaieur el daus ses succès, C'est 
là colo grando unité d'intérêts qui associo tous les 
hommes entre eux par les rapporis indispensables des 
droits ot des devoirs, comme la génération et la faiblesse 
les unissent par les liens de la fraternité et des secours 
inutuels, nee de cette grande vérité el de 
toulo la série de ses principes et de ses conséquences, 084 
la science de la vie humaiue, qui donne une vraie base 
à Be morale, en offrant un point 4: réunion à des inté- 
rèls contradictoires en apparence. » (Recucil Daire, 
p. 383.) 








Ainsi donc la vraie base de la morale, c'est l'in- 
térêt agricole. De là celte définilion un peu étrange 
de la justice dans l'ordre social, que nous em- 
pruntons à l'ouvrage déjà cité de l'abbé Baudoau : 
« La juslice, dit l'abbé, consiste à ne pas dimi- 
nuer la masse des productions naturelles, à ne 
pas empêcher son accroissement, à ne pas dété- 
riorer l'art qui les rend propres aux jouissances, 
à ne pas empécher sa perfection progressive el 
continuelle. » (Recueil Daire, p. 819.) 

De là aussi cette explicalion non moins étrange 
adressée par le marquis de Mirabeau à J.-J. Rous- 
seau’afin de le convertir à la physiocratie 
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« Tout l'avantage physique at moral des sociétés se 
résine en un point : un accroissement de produit net : 
Tont attentat contre la société se détermine par ce fai, 
diminution du produit net. C'est sur les deux plateaux 
de cctto balanco que vous pouvez asseoir el poser les 
lois, les mœurs, les usages, les vices ct les vertus. 
“Tout se caleule par ce tableau. Tout ce qui fait décrailro 
votre cent pour cent détériore la sociëlé; tout co qui 
l'avgmente ajoute à sa prospérité. à (J.-/. Liusseau, ses 
amis et ses ennemis, t. 11, p. 361) 





En prenant à la leltre ce nouveau critcrium du 
bien et du mel, un honnôte homme, embarrassé 
entre deux délerminations, et qui voudrait savoir 
quelle est là plus conforme à la juslice, n'aurait 
qu'à se demander : Quelle est la plusfavorable à la 
récolte de l'année, tous frais de culture déduits? 
On conviendra que la morale du produit net est 
à la fois moins générale et moins claire dans son 
applicalion que celle qui nous est donnée par l' 
vangile : «Fais à autrui ce que tu voudrais qu’on 
te fit. » (1) : 





(1) La morale du produit net donne une tournure siagu litr 
même aux préceptes qu'elle emprunto à la moralo chrétienne. 
Voici, par exemple, comment le prince physioerale que nots 
venons de ciler enseigne le pardon des injures : « Notre dovor 
onvers nos ennemis, dit-il, exige do les aîler comme une Lerte 
en friche, qui se rencontrerait au milieu de notre domaine. Il 
faut leur faire des avances de tous les genres, pour Lâcher co 
rétablir nos rapports mutuels avec oux. Si nous ne pouvons pare 
vonir à ea but, il nous est permis de les regarder comme un 
terrain ingrat, réfractaire ou infect, auquel nous no devors 
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Si encore les disciples de Quesnay avaient mé- 
rité le reproche qu'on leur a fait, bien à tort, . 
d'être des égalitaires effrénés, on comprendrait 
qu’en rendant les conditions semblables ils fus- 
sent amenés à poursuivre cette chimére de l'iden- 
tilé de tous les intérêts particuliers, et de leur 
fusion dans l'intérêt agricole. Mais loin d'être des 
égalitaires, tous proclament, au contraire, avec 
Mercier de la Rivière, que « l'inégalité des condi- 
tions est dans l'ordre de la justice par essence. » 
Tous se prononcent pour l'inviolabilité absolue de 
la propriélé sous toutes ses formes, en y com- 
prenant la plus exclusive, c'est-à-dire l'appropria- 
ion du sol. Non contents de défendre la propriété 
foncière au nom de l’intérèt social, ce qui est tout 
simple, el méme au nom de la justice absolue, ce 
qui est admissible, quoique contradicloiro avec 
leur point de départ utilitaire, ils la présentent 
comme aussi indiseulable qu'un axiôme de géo- 
métrie. C'est ainsi qu’ils se flaltent, en écartant, 
disent-ils, les injonctions religieuses ou légales, de 
prouver par le despolisme de l'évidence à lous les 
hommes ne possédant que leurs bras, que la plus 
opulente propriété d'autrui doit leur être aussi 
précieuse que s'ils en jouissaient eux-mêmes. On 
conçoit que ces exagéralions sophisliques faisaient 


Flus confler nos avances, mais que nous ne devons point dé- 
lériorer. Ne se pas venger, c'est pardonner; se venger est 
nuire, ot le dommage s'élend Loujours sur plusicurs. » (fecucir 
Daire, p. 886.) 
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la partie belie au communiste Mably qui se mo- 
quait de la prélendue évidence des physioora- 
tes (1). 

Mais quoique la philosophie morale et sociale 
des discirles de Quesnay nous paraisse souvent 
obscure, contradictoire et chimérique, on ne sau- 
rait néanmoins leur refuser le mérite des bonnes 
intentions. 

Sincérement désireux de porler remède à 
tous les maux qui affigent l'humanité, ils 
élaient persuadés que, pour supprimer lous ces 
maux, pour faire disparaître la guerre entre les 
rations et la discorde entre les enfants d'une 
même nation, pour améliorer la condition des 
pauvres, sans porter atteinte à celle des riches, 
pour établir enfin, parmi les hommes, l'unani- 
milé dans la notion et la pratique du droit et du 
devoir, il.suffisait de réblufdto”"inccssamment ot 
dans toutes les régions sociales, ce qu'ils appe- 
laient l'instruction économique, c'est-à-dire un 
assemblage hélérogène d'idées économiques, 
tantôt justes, tantôl fausses, et de règles de con- 
duite fondées sur celle morale du produit net, 
destinée à associer élroilement les trois classes 
de la societé dans une même sollicitude pour la 
prospérité agricole, et à garantir à chaque citoyen 
une part non pas égale mais équitable du revenu 


(1) Voir l'ouvrags de Mably intitulé : Doutes proposés aux 
philosophes économistes, 2 Lettre. 
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général dont la distribution se fera d'elle-même, 
suivant les physiocrales, par l'ordre naturel des 
travaux et des dépenses. 

Toutefois, comme la propagation de l’instruc- 
tion économique exigeai! celle de l'instruction 
primaire, les disciples de Quesnay furent amenés 
à combattre avec ardeur l'ignorance, qui, sans 
être aussi absolue au dix-huilième siécle, parmi 
les pauvres, qu'on le dit aujourd'hui, élait cepen- 
dant plus répandue quo de nos jours, surtout 
dans les campagnes. De sorle que ceux-là mêmes 
qui font peu de cas de la panacée physiocratique, 
sont obligés d'accepter nos premiers économistes, 
comme les promoleurs les plus actifs, au di 
huitième siècle, de celte lendance aujourd'hui si 
accentuée vers la diffusion de l'instruction parmi 
les masses populaires. 

Dès 1767, le marquis de Mirabeau écrivait dans 
les Éphémérides : « C'est mutiler une créature 
humaine, dès son enfance, que de dédaigner de 
lui faire apprendre aux dépens du publie, si ses 
parents ue sont pus en élat d'y suffire eux-mêmes, 
da lecture, l'écriture et l'arithmélique. » Dans 
son Jivre des Devoirs, écrit en 1716, il demande 
que l'instruction soit obligatoire, le mot s'y 
trouve textuellement; il dit aussi qu'elle doit 
être gratuite, mais seulement pour ceux qui ne 
peuvent pas la payer, et s'il n'ajoule pas laïque, 
comme les radicaux do nos jours, c’est que l'ins- 
truction religieuse lui parait moralement utile, 
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quoiqu'il semble également persuadé quo l'ins- 
truction économique ne l'est pas moins, même 
sous le rapport moral. Voici, du reste, co qu'il 
importe, suivant lui, d'enseiguer à ous les hommes : 
« D'abord la théorie des avances, aisée, dit-il, à 
faire toucher au doigt ct à l'œil, ensuite les droits 
qui en résullent, les devoirs qui les élendent et 
les perpéluent el enfin ki propriété sacrée qui 
est la clef de tout ordre social. Ces premières 
notions générales et simples suflisent à tout ec 
qu'il faut à chacun dans sa sphère; » elles sont 
même, suivant le marquis physiocrale, la base de 
toutes bonnes mœurs, de loule saine morale reli- 
gieuse et civile.» (Des Devoirs, p.160). (1) 

La doctrino politique des physiocrates, quoique 
moins confuse que leur doctrine morale, n'est 
pas moins bizarre. Il semble, en effet, qu'un sys- 
tème qui, dans l'ordre économique, se prononce 
pour la liberté absolue de l'industrie et du com- 
merce, dans l'ordre moral pour l'identité de tous 
les intéréls particuliers subordonnés à l'intérêt 
agricole, qui, en vertu du drôit naturel refuse à 











&) Nous ne voulons pas développer, de crainte de fatiguer 
le lecteur, les calculs d'économie agricole, que le mai 
sume il 






est fort eimple, a fourni à nos premiers économistes l'occasion 

alyser avec sagacité les divers éléments de la puissance 
productive du sol; nous avouons cependant n'avoir j 
comprendre comment cette lhèso agricole peut être 1 base do 
toute saine morale religieuse et civile. 
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tout gouvernement le droit dz porter atteinte à la 
propriélé personnelle, c'est-à-dire à la liberté 
individuelle ainsi qu'à la propriété mobilière et 
foncière, il semble qu'un tel système aurait dû 
aboutir logiquement à l'organisation d'un pouvoir 
politique, limité et contenu par une Conslitulion. 

Il n'en est rien cependant. Tous les physiocrates 
sans exception, et en y comprenant Turgot lui- 
même, ne font que développer diversement le prin- 
cipe politique posé par leur maitre Quesnay, dans 
la première de ses maximes générales : « Que l'au- 
torilé souveraine, dit Quesnay, soit unique, et 
supérieure à tous les individus de la société et à 
toutes les entreprises injustes des intérets parli- 
culiers ; car l'objet de la domination et de l'obéis- 
sunce est la sûreté de tous et l'intérét licile de 
tous. Le système des contre-forces dans un gou- 
vernement, est une opinion funesle qui ne laisse 
apercevoir que la discorde entre les grands et l'ac- 
cablement des petits. » (Rocuoil Daire, p. 81.) 

Ce qu'ils repoussent tous sous le nom de sys- 
tème des contre-forces, c'est le sysième 
constitutionnel fondé sur la distinction des 
pouvoirs et leur pondération réciproque, système 
que l'Angleterre pratiquait sous leurs yeux et que 
l'auteur de l'Esprit des lois venait d'exposer à 
la France et à l'Europe. Disciples de Montes- 
quieu sur quelques autres poinls, les physiocrates 
se prononcent tous contre sa doctrine politique. 
L'abbé Baudeau est l'organe de l'École quand il 
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dit (Recueil Daire, p.181) : « Bien loin d'être la 
vie des Etals policés, comme l'a cru M. de Mon- 
lesquieu, celle guerre sourde et continuelle des 
gouvernements mixtes est la maladie qui les 
füt périr. » On se tromperait donc gravement si 
l'on s'en rapportait à un économisle de nos jours 
qui croit que le mot d2 confre-forces ne s'appli- 
quai, dans l'esprit des physiocrates, qu'aux tirail- 
lements occasionnés par les prétentions politiques 
de nos corps judiciaires au XVIII siècle. L'École 
de Quesnay n'était pas seulement hostile à ces 
prétentions, mais à tout établissement en France 
d'un pouvoir législatif distinct de celui du souve- 
rain. Celie thèse posée par le maitre (1), est sou- 
tenue aussi bien par l'abbé Baudeau que par le 
marquis de Mirabeau ou par Le Trosne; elle est 
surtout développée dans l'ouvrage déjà mentionné 
par nous, publié en 1767 par Mercier de La 
Rivière, sous l'anonyme, avec ce titre: L'ordre 
naturel ct essontiol des Sociétés politiques. Le 
travail en question que lous les physiocrales 
considéraient comme un chef-d'œuvre, ct que 
Diderot lui même admirait avec enthousiasme (2), 





(1) On croit à tort que Quesnay n'a touché à la question que 
dans la phrase que nous venons de citer, il y rovient dans cot 
autre ouvrage, publié dans bs Ephémérides, sur Le despotisme 
de la Chine, et dont nous avons parlé plus haut, 

2 On apublié une lettre de Diderot à son ami Faleonot, où 
ilprésente Mercier de La Rivière à l'impératrico Catherine II, 
commo lo plus grond gén politique du XVILI: sicclo, après 
Montesquieu. 
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avait pour but do démontrer par uno série do 
syllogismes, qui lous paraissent à l'auteur éga- 
lement évidents (car le mot évidence figure au 
moins six fois dans chaque page de cet in-4"), que 
le meilleur des gouvernements est celui d'un 
prince « régnant par droit de naissance, copro- 
priétaire du produit net des terres de sa domi- 
nation », et par cela même, intéressé à accroitre 
ce produit net, gouvermnt despotiquement, 
c'est-à-dire sans contrôle politique d'aucun genre, 
mais ne pouvant jumais gouverner arbitrai- 
rement, parce qu'il gouvernera physiocralique- 
ment, c'est-à-dire en se conformant aux lois de 
l'ordre naturel, révélées par Quesnay et ses 
disciples et dont l’éridence aura élé répandue 
par l'instruction économique dens toutes les 
classes de la nation. C’est là, ce que Mercier de 
La Rivière et après lai les autres physivcraies, 
appelaient le despolisme légal, par opposition 
au despotisme arbitraire qu'ils réprouvaient (1). 





(1) Commo les iiées desmtiques do La Rivière sétalent dons 
son livre sous des formes £enteucieuses et excessives, quelques 
écrivains de nos jours ont cherché à présenter cel auteur commo 
fisant en quelque sorte barde à part, el com:ne ne relevant pas 
de Quesncy autant que les autres économistes. C'est une erreur 
complète, car l'ouvrage en question, qui n'est pas sans voleur 
au point de vue économique, fut composé. précisément suus les 
yeux et avec la collaboration de Quesnay. Le fait nous est allests 
par le marquis 2e Mirabeau, dans une lettre inédite à Longo, du 
27 mai 1788. « J'ai vu, dil'e marquis, l'auteur de l'Ordre naturel 
et essentiel des Sociétés pélitiques, travailler six semaines en- 
tres on robe de clambre dans l'entresol du doctour (Quesnay), 
fondre et refundre son ouvrage et ensuite renier son pêro el ea 
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Avant eux Bossuct, dans sa Politique tirée de 
Écriture sainte, avait déclaré que la royauté 
devait être absolue, c'est-à-dire indépendante de 
toute autorilé humaine autre que la sienne, mais 
non arbitraire, et pour l'empêcher de devenir 
arbitraire, il admettait quelques freins, dont le 
principal élait celui dela crainte de Dicu, qui, 
suivant lui, devait être d'autant plus puissant sur 
le Prince, qu'il n'élaitresponsable qu'envers Dieu ; 
il reconnaissait ensuite que, si le Prince allentait 
à la liberté cl à la propriété de ses sujels, ceux-ci, 
sans avoir un droit de rés 








tance immédiate, gar- 


mère, » IL veut dire par là que Mercier de La Rivière est cou- 
pable d'ingralitude pour n'avoir pas, à l'instar des autres disci 
ples de Quesnay, introduit dans sou livre un lommage au 
maitre el peutêtre aussi à son lieutenant Mirabeau, L'orgueil do 
Mercier de La Rivière qui est trée-sensible, même dans son style, 
explique sans doule co silence, de même qu'il explique uné 
aventure dont celui-ci fut le héros milencontreux et dont il 
nous fant bien parler, ear elle traîne partout. Ou sail que Cathe- 
rine Il, dont Latiention avait été attire sue l'Ordre naturel et 
esseniiel des Sociétés politiques, eut l'idée de mander l'auteur 
à Pétorsbourg, persuadée que ls nouveau Lyeurgue &llait lui ap- 
prendre à organiser dans son empire le despotisme légal qui 
ui paraissait fort attrayant, Gotie mission produisit d'abord une 
gronde joie parmi ous les physiocrates. Le marquis de Mirabeau 
en profile pour faire valoir ses assembléos du mardi auprès de 
J.-J. Rousseau : « C'est la, lui éertille 20 décembre 1767, 
qu'un embassideus de Russie est venu prendre La Rivière, qui 
est maintenant à Pélersbourg avec des adjoints que nous lui 
avons donnés, pour y planter la législation économique. » 
Malheureusement l'illusion fut dé courte durée. L'inventeur du 
despotisme légal se montra si gauchement présomplueux dons 
ses rapports avec limpératrico et ses ministrns, que Catherine 
le renvoya bien vite, préférant s'en tenir au despolisme pur el 
simple, 
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daient pour d’autres circonstances ou d'autres 
temps un recours loujours ouvert, « parce qu'il y 
a, disait-il, des lois dans les empires, contre les- 
quelles tout ce qui se fait est nul de droit. » 

Les physiocrates, en posant le problème comme 
Bossuet, croyaient avoir trouvé un moyen bien 
plus sûr de le résoudre ; leur despole légal ne 
sorait jamais arbitraire, lout simplement parce qu'il 
ne pourrait jamais l'être. Écoutons le marquis de 
Mirabeau présentant la solution de la difiicullé à 
J.-J. Rousseau, qui ne veut pas entendre parler 
du despolisme légal: «Vous n’enlendez point 
nos lois, dites-vous ; nous n'en avons d'autres 
que la propriété porsonnelle mobilière etfoncièro, 
d'où dérivent toutss les libertés possibles qui ne 
nuisent point à la propriété d'autrui. C'est de la 
connaissance de cætte loi généraie et applicable à 
tous les cas quelconques que dérive notre despo- 
lisme légal qui vous efraye, et qui ne doit pas 
pouriant vous élonner davantage que le despo- 
tisme du calcul, qui, depuis qu'il est reçu, décide 
tous les comptes faits et à faire. Toute erreur de 
ce genre ne pourrait étre décidée et finie qu'à 
coups de bâton. Le chiffre arrive, décide le cas 
despotiquement et sans appel, car, dites-moi, 
quelles sont les conére-forces de l'addition et de 
la soustraction? » (J.-J. Housseau, ses amis et 
ses ennemis, L. Ip. 364.) 

D'où il suit que le despote légal des physio- 
crates régnant sur une nation où les droits el les 
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devoirs de chacun seront compris et acceptés par 
tous unanimement, comme une opération d'arilh- 
mélique, n'aura d'autre mission que d'assurer le 
triomphe de l'évidence, co qui simplifiern beau- 
coup sa besogne. Cependant le principal disciple 
de Quesnay nous dit ailleurs (des Devoirs, p. 60) 
que les devoirs du souverain se résument tous en 
un seul point: « pourvoir à c que chacun fasse 
librement et facilement ses affaires. » Ceci n’est 
déjà plus aussi aisé qu'une addition ou une sous- 
traction, 11 ne méconnait pas non plus qu'un des- 
pote, même légal, est un homme, et que, comme tel, 
non-seulement il peut se tromper, mais qu'il est 
constamment exposé à être trompé par ses agents, 
dès que ceux-ci ont intérêt à l'induire en erreur ; 
il déclare même dans es Éphémérides (1169, 1. V, 
p- 9) que, sous le régime physiocralique les inlé- 
réts particuliers, exclusifs, etles passions ne sont 
à craindre que de la part de ceux qui gouvernent, 
et deceux que le gouvernement prépose à l'admi- 
nistration. « Mais, ajoute-Lil, là où règne la con- 
naissance de la justice par essence, où se montre 
l'évidence des lois naturelles, où l'une et l'autre 
se perpétuent par l'instruction, là l'opinion géné- 
rale s'oppose aux crreurs de l'administration, là 
l'administration elle-même se refuse à servir les 
erreurs du gouvernement. » Ainsi, pour éviter les 
contre-forces, c'est-à-dire la division des pou- 
voirspolitiques, incompatible suivant eux avec tout 
ordre social, les physiocrates en arrivaient à pré- 
Tu 22 
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férer, comme le remède le plus efficace contre les 
inconvénients du despolisme, l'hypothèse du refus 
d’obéissance de l'administration elle-même envers 
le gouvernement. 

On a dit, bien à tort, que leur fanatisme pour 
l'unité du pouvoir n'était qu'un expédient destiné 
à rendre les rois favorables à leur doctrine. Ils 
étaient d'autant plus sincères dans leur antipathie 
pour ce que nous appelons aujourd'hui le gouver- 
nement parlementaire, que celte antipathie dérivait, 
en quelque sorte toùt naturellement, de la grande 
part d'utopie qui se rencontrait dans leur système 
général. Quel utoyiste, en elfet, convaincu qu'il 
a trouvé le moyen infaillible de supprimer parmi 
les hommes toute dissidence sur Ja notion et la 
pralique du droit et du devoir, pourrait admettre 
que les actes du gouvernement inventé par lui, 
fussent soumis à une discussion permanente ? Si 
l'on consulle les utopistes de notre pays et de 
notre siècle, depuis Saint-Simon et Fourier jusqu'à 
Auguste Come, on n’en trouvera pas un seul qui, 
à l'instar des physiocrales, ne fasse à l'Angleterre, 
l'honneur de repousser avec dédain une organi- 
sation politique combinéo de telle sorte, qu'elle 
assure à Ja fois l’ordre, la stabilité et la liberté par 
la discussion. 

Mais ceci n'empéchait pas les physiocrates de se 
croire sincèrement libéraux et de l’être sous plu- 
sieurs rapports, car s'ils réservaient à leur despote 
légal la plénitude du pouvoir législatif et exécutif, 
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c'était, on le sait, à la condition expresse quo colui- 
ci respecterait la loi foñdamentale de l'ordre na- 
turel, c'est-à-dire, l'inviolabilité absolue de la pro- 
priété personnelle, mobilière et foncièrè, et que 
la quotité de l'impôt foncier unique ne pourrait 
jamais dépasser la proportion d'un tiers du pro- 
duit nel. Quand on li leurs ouvrages avec allen- 
tion on reconnait également, qu'autant ils sont 
préoceupésd'alléger le gouvernement de tout con. 
flit d'autorité entre des pouvoirs divers, autant ils 
sont enclins à diminuer, le plus possible, l'inter 
vention de ce même gouvernement dans les af: 
faires des particuliers. La principale mission du 
souverain consisle, suivant eux, à faire répandre 
partout l'instruction économiqu 
sera atteint et quand toutes les réformes adminis- 
tratives que l'application du système exige seront 
accomplies, les rapports des hommes entre eux et 
avec l'autorité deviendront si faciles et si réguliers 
que tout marchera, en quelque sorte, de soi- 
même (1). 





{H) La sincérité. des physiogpates dags leur désir. d'associer 
lo despotisme légal, avec Ja nibindre soie üo Jouvernement, 
ressort d'une conversation entre le marquis de Mirabeau et son 
élève le margrave de Bade, qui paraît avoir gardé intacle cete 
ancienne ingénnité allemande depuis longtemps disparue. 

Voici commant le marquis la raconte dans une lettre à son ami 
Longo, du 23 octobre 1783 :« Cet excellent Prince me demandai: 
un jour avec son ton modeste : « Si l'on ne pourrait pas parvenir 
à faire que l'homme n'eût pas besoin de gouvernement ? » Un 
coup d'œil de l'âme mo présenta tout ce que ce mot avait de pro. 
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Celte complexité d'une doctrine politiquement 
despotique, puisqu'elle repousse comme un mal 
Lout contre-poids politique à l'autorité du souverain, 
et néanmoins très-libérale sous le rapport écono- 
mique et administratif, explique les jugements si 
contraires dont elle a été l'objet. 

Il es! certain que l'illustre auteur de l'Ancien Ré- 
gime et la Révolution a donné prise à la critique 
dans le chapitre si sévère qu'il leur a consacré. 
Ce n'est pas que Tocqueville se trompe quand il 
reproche à l'École de Quesnay de ne pascompren- 
dre que la liberté politique, c'est-à-dire l'interven- 
tion du pays dans son gouvernement, est une ga- 
rantie plus sûre contre les abus du pouvoir que 
l'instruction économique, d'autant que la première 
de ces garanties n'exclut pas l'autre el la favo- 
rise au contraire. Tocqueville a encore raison 
quand il signale chez nos premiers économistes 
un mépris sans bornes pour le passé. Il est incon- 
testable que sous ce rapport ils pourraient pres- 
que rivaliser avec l'inventeur du Phelanstère. 
Le marquis de Mirabeau, par exemple, que nous 





fondour. Eh! oui, Monseigneur, lui répondis-je, c'est préc 
ment là tout l'objet de notre science; nous voulons éclairer l'u- 
niversalilé des hommes, do manière que l'opinion générale, la 
grande loi, embrasse toute la saine politique; mais, ni plus ni 
moins, il ÿ aura Loujours des propriétés publiques auxquelles 
il faut un propriclaire, el s2 devoirs soront toujours ce qu'on 
appelle gouvernoment, qui n'est point du tout celui des hommes, 
mais celui de linstruclion, de la liberié et de la sécurité pue 
bliques. » 
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avons vu, au chapitre xx, débuter par une sorte 
d'utopie rétrospeclive destinée à restaurer plus 
ou moins le régime féodal, se transforme si com- 
plétement sous l'influence de Quesnay, qu'il écrit 
dans les Éphémérides de nombreuses pages, où 
il s’évertue à prouver que toute l'histoire de l'Eu- 
rope n'a été qu'un tissu d'erreurs, de folies et de 
crimes, jusqu'au moment où le Tableau économi- 
que est venu montrer aux hommes la voie du 
salu. Tocqueville ne se trompe pas davantage 
quand il fait ressortir chez les physiocrates la 
bizarre contradiclion qui entraîne tous ces nova- 
teurs, dédaigneux des anciennes institutions de 
leurs pays, à célébrer à l’envi les perfeclions du 
gouvernement chinois. Il est strictement dans le 
vrai quand il dit qu'il n'y en a pas un qui n'ait 
fait, dans quelque partie de ses écrits, l'éloge 
emphatique de la Chine (1). Quesnay donne, en 
effet, le signal, en publiant, dans les Éphémé 


4) Turgot, plus affranchi, comme nous l'avons dit, d'un asser- 
vissement complet à Quesnay, s'intérossa aussi beauconp à la 
Chine ; mais au lieu de se livrer, comme les autres physiocrales, 
une admiration do parti pris, il écrit pour deux jeunes Chinois, 
élevés en France et qui retournent dans leur pays, un pro- 
gramme contenant une foule de questions sur l'état social, 
politique, agricole, Industriel et commercial de l'Empire du 
milieu. Ces questions, auxquelles les deux Chinois deveiont 
répondre, restèrent probablement sans réponse. M. Daire, 
malgré son admiration pour Quesnay et ses disciples, ne par- 
tage pas leur engouement chinois, er il n'hésite pas à dire 
« qu'il paraît constant qu'il n'existe pas de contrée où le sort 
du peuple soit plus déplorable qu'à la Chine. » (Note Dai 
Œuvres de Turgot, t. 1, p. 814) 
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rides ce travail, déjà mentionné par nous, en 
faveur du Despotisme de la Chine ; et tous les 
disciples emboitent le pas. L'abbé Baudeau, 
notamment, écrit sans sourciller, dans son pro- 
gramme de 11767, dout nous avons déjà parlé : 
« que le plus bel exemple de l'efficacité des 
sciences morales et politiques est celui de ces 
trois cents millions de Chinois, qui, depuis plus 
de quatre mille ans, vivent sages, heureux el 
libres, autant que des hommes peuvent l'être, 
sous le gouvernement le plus absolu, mais le 
plus juste, du monarque le plus riche, le plus 
puissant, le plus humain et le plus bienfaisant. » 

Cet enthousiasme ridiculo pour un gouverne- 
ment qui, aujourd'hui mieux connu, est généra- 
lement l'objet d'appréciations bien différentes, ne 
prouve guëre en faveur de la sagacité des phy- 
siocrates. Mais la juslice veut qu'on n'oublie pas 
que, s'ils contribuérent, pour leur part, à répan- 
dre, au xvur* siècle, celle myslilication d’une 
Chine idéale, ils ne furent pas les seuls à se lais- 
ser duper par les relalions complaisantes de nos 
premiers missionnaires et de nos premiers voya- 
geurs, et que plusieurs philosophes, nolamment 
Voltaire, parlagérent plus où moins leur erreur. 
Quant à eux, ils étaient d'autant plus disposés à 
adopter tout ce qu’on débilait sur la Chine, qu'en 
entendant parler d'un gouvernement de leltrés et 
de philosophes, dirigé par un souverain absolu 
mais soumis lui-même à des lois sages et inva- 
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riables dont il se bornait à assurer le maintien; 
honorant l'agriculture, répandant partout l'instruc- 
tion, ils croyaient trouver dans cette fiction le 
type du gouvernement qu'ils rêvaient, sous le 
nom de despotisme légal. 

Toutefois, s'il est vrai que la doctrine politique 
de Quesnay et de ses disciples a pour base la 
chimérique prétention de concilier la liberté avec 
Je despotisme, et mieux encore de faire du des- 
potisme le plus sûr garant de la liberté, si elle 
offre cette parlicularité curieuse de fournir 
d'avance des arguments à tous ceux qui depuis, 
et avec moins de désintéressement et de naivelé 
que les physiorral?s, ont exploilé et exploitent 
encore les diflicultés du gouvernement parle- 
mentaire, pour faire valoir les prélendus avan- 
tages du gouvernement personnel (1), s'ensuit-il 
que Tocqueville ne se soit pas trompé, quand il 
croit voir en eux les représentants ou mieux les 
inventeurs de colte formo particulière de la 
tyrannie qu’on nomme le despotisme démocra- 


() Nest-il pas singulier de voir les physiocrates, sous la 
plume du murquis de Mirabeau, invoquer, dans k 
rides de 1769, &. V, p. 90, l'arsument qui a le plus de pi 
les peurles découragis et fatigués par l'abus de la liberté peli- 
tique? « Do ce qu'il importe, dit-il, que chocun, dans uno 
sociélé agricole, fasso librement ses affaires, et sans êlro dé 
tourné de son objet unique, qui est son intérêt ulier, 
importe d'autant, que chaeun soit le plus qu'il est possible, 
garanti de la nécessité de se m'ler des affaires publiques. 
Moins done l'autorité publique peut se charger de têtes dans 
une nation agricole, c'est le mieux. » 
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tique? Nous croyons que cette opinion a été jus- 
tement combattue par-M. de Lavergne (voir 
Économistes français du dix-huitième siècle, 
p. 217), et qu'elle est erronée. Du reste, le meil- 
leur moyen de mettre le lecteur à même de juger 
la question, consiste peut-être à placer, sous ses 
yeux, l'idéal social et politique que Tocqueville 
croit être l'idéal de nos premiers économistes, et 
d'opposer à ce tableau celui qu'un des plus zèlés 
disciples de Quesnay, Le Trosne, qui se glorifie 
d'avoir soumis toutes ses idées à l'inspection du 
maître, a tracé de son côté, pour résumer les ca- 
ractères distinelifs d’une société qui serait orga- 
nisée physiocratiquement. 


Voici d'abord le tableau de Tocqueville : 





« Cot immenso pouvoir social, que les économi 
imaginent, n'est pas seulement plus grand qu'aucun 1e 
ceux qu'ils ont sous les yeux; il en diffère encore par 
l'origine ct le caractère. Il ne découle pas directement 
de Dieu; il ne se rattache point à la tradilion; il est 
imporsonnel: il ne s'appelle plus le roi, mais l'État; il 
n'est pas l'héritage d'une famille; il est le produit et le 
représentant de tous, el doit faire plier le droit de chacun 
sous la volonté de tous. Celte forme particulière de la 
tyrannie, qu'on nomme le despotisme démocral dont 
le moyen âge n'avait pas cu l'idée, leur est déjà fami- 
lière. Plus de hiérarchie dans la société, plus de classes 
marquées, plus de rangs fixes; un peuple composé d'in- 
dividus presque semblables et entièroment égaux, celte 
masse confuse reconnue pour le seul souverain légi- 
time, mais soigneusement privéo de toutes les facultés 
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qui pourraient lui permettre do diriger ot de survoillor 
elle-même son gouvernement, Au-dessus d'elle, un man- 
dataire unique, chargé de tout fairo en son nom sans la 
consulter, Pour contrôler celui-ci, uno raison publique 
sans organes; pour l'arrêter, des révolutions el non iles 
lois : en droit, un agent subordonné ; en fait, un mattro. » 
(Tocqueville, l'Ancien Régime et la Hévolution, p. %#, 
249. 


Citons maintenant le tableau de Le Trosne : 


€ Dans cet élal heureux (l'état physiocratique), la 
liberté et la propriété règlent tous les rapports des 
citoyens entre eux et avec le souverain. L'autorité ne s0 
fait sentir que pour empêcher et réprimer toute entre- 
prise sur les droits d'autrui, L'impôt unique et fucilo 
dans sa perception forme le patrimoine publie, et rend lo 
souverain copartageant régulier d'une portion détermni 
du produit net de la culture. Chaque province, sous #en 
ordres, fait la répartition et la levée ; elle est chargée de 
sa propre dépense et échire sa comptabilité. Tous les 
confrals, par lesquels s'étiblitla communical 
que de tous les services et de tous les Liens, #out ps 
tement libres. Les productions jouisseut de toute leur 
valeur naturelle. La concurrence met le prix à toux les 
travaux. La justice distibutive est gouvernée pl 
lois simplès et déluites des lois pruniives. Tous les 
ressorts qui font mouvoir l'administration pont faciles : 


















l'impression de l'autorité est #i ineensblé, que tout 
parait marcher de soi-même par la loi dé ls né 
qui ne permet pas que les choses soient autrement; 
les aëminst 
jouir du bout 
des sujets leur reporte d'horn 
dre seisl, p. 5-59) 








ré, 
2) 


», out qu' 
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Ajoutons, pour compléter le tableau, ce que dit 
Le Trosne, quelques pages plus loin, sur la ma- 
nière d'établir le régime physiocratique : 





« Quelle facilité, dit-il, l'autorité ne trouvera-telle 
pas, lorsqu'elle intéressera la nation entière à la chose 
publique; qu'elle appellera les propriétaires à l'adminis- 
tation de leurs provinces ; qu'elle leur confiera la répar- 
lition et la perception de l'impôt; et qu'en mème temps 
elle favoriscra l'instruction, pour amener les sujets à 
recevoir avec reconnaissance, et même à scélérer par 
leurs vœux le Lien qu'elle leur prépare! » (/bidem, p. 340.) 





On voit que ces deux tableaux sont fort diffé- 
rents. D'après celui de Tocqueville, les physio- 
crates reconnaitraient pour seul souverain légi- 
time une masse confuse appuyée sur le suffrage 
universel, c'est-à-dire le peuple: or, il n'en est 
rien. Tous sont monarchisies. Quesnay dit que 
« les lois naturelles, dont l'origine est dans la 
volonté suprême du Créateur, assurent l'union 
entre le souverain et la nation. » Le marquis de 
Mirabeau affirme, dans le livre des Devoirs, 
p. 339, que la République n'est qu'un intérim. 
L'abbé Baudeau, Mercier de La Rivière, n'hésitent 
pas à déclarer que la Monarchie est d'institution 
divine; qu'elle est établie par Dieu, pour assurer 
le respect des lois de l'ordre naturel, et que l'au- 
torité du monarque n'est bornée que par ces 
mêmes lois (1). 





() Nous diseuterons plus loin, à propos de Turgot, l'opinion 
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On voit aussi, par la comparaison des deux 
tableaux, que les physiocrates ne sont point des 
égalitaires, Ils repoussent, il est vrai, plusiours 
priviléges de l'ancienne hiérarchie aristocratique, 
mais ils maintiennent une véritable aristocratie, 
composée de lous les propriétaires fonciers sans 
distinction de rolure ou de noblesse, et cependant 
avec la condition d'un minimum de revenu exigé 
du propriétaire pour avoir un droit de suffrage 
complet. C'est parmi eux que le souverain doit 
choisir ses fonctionnaires. Il semble même que 
Quesnay, dans ce cas particulier, a les yeux 
tournés vers l'Anglclerre, quand il écrit : « Les 
riches propriétaires sont élablis, par la Provi- 
dence, pour exercer, sans rétribution, les fonc- 
Lions publiques les plus honorables (il s'agit ici 
des dignités militaires et judiciaires), et ces 
fonctions ne doivent pas être abandonnées à des 
hommes mercenaires, sollicités par le besoin à se 
procurer des émoluments. » (Éphémérides, 1861, 
t. VI, p. 63.) Du reste, comme le genre de gou- 
vernement, dont Turgot a tracé le plan et à l'aide 
duquel il espérait prévenir la révolution, repré- 
sente exactement, dans son ensemble, les idées 
politiques des physiocrates, nous nous réservons 
d'y revenir en parlant de Turgot. Toutefois, 
avant de suivre l'École de Quesnay dans celte 


de Miraboan, qui qualile co dernier, ainei quo 
onomistes métis, parce qu'il attribue, 
tendances républicaines. 





du mar 
Dupont, de Nemo 
à tous deux, 
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- dernière phase de son existence, nous voudrions 

essayer de peindre au complet et avec toutes ses 
nuances l'esprit philosophique et polilique du 
personnage singulier qui est dans ce moment le 
principal sujet de nos études. Nous voudrions 
présenter, au lecteur, le marquis de Mirabeau 
dans toute la vivacité, la variété, la sincérité de 
ses évolutions intellectuelles, non plus d'après 
ses ouvrages imprimés, où son style est toujours 
plus ou moins confus, mais d'après sa correspon- 
dance inédite, et en le montrant aux prises, sur 
les questions d'intérét général, avec son frère le 
bailli. 

Nous avons déjà dit, au chapitre 1x, quelle 
place considérable tient, dans la longue corres- 
pondance de ces. deux genlilshommes, la préoc- 
cupation aussi ardente chez l'un que chez l'autre, 
de tout ce qui touche à l'avenir de leur pays et 
au bonheur de l'humanilé. Cette partie de leur 
correspondance mérite au moins qu'on s'efforce 
d'en donner au public une idée sommaire. Nous 
espérons aussi que le lecteur s'est déjà intéressé 
à la noble et originale figure du bailli, et qu'il le 
verra avec plaisir reparaitre dans le chapitre 
suivant, pour approuver ou pour critiquer les 
idées de son frère, en lui opposant les siennes ; 
et comme la doctrine économique figure souvent 
dans ces discussions, qui se poursuivent entre 
les deux frères jusqu'après la chute de Turgot, 
nous serons naturellement conduit, en étudiant 
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leurs jugements divers sur l'illustre ministre de 
Louis XVI, à résumer les plans de celui-ci et à 
clore ainsi l’hisloire des physiocrates. 
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DEUX PATRICIENS AU XVIN* SIÈCLE. — LE MARQUIS, 
LE BAIL ET TURGOT. — PROGRAMME ADMINIS- 
TRATIF ET POLITIQUE DE TURGOT.. 


S L— DEUX PATRIGIENS AU xvIn® SIÈCLE, 


Le marquis et le baillide Mirabeau représentent 
deux nuances différentes de l'esprit aristocratique 
au dix-huitième siècle. L'ainé des, deux frères 
est un aristocrate, dont la physionomie primitive 
s’allèreetse brouille de plus en plus sous l'influence 
des divers courants intellectuels qui se croisent 
dans son cerveau ; l'autre est un patricien féodal, 
qui s'est fait de la féodalilé un idéal embelli par 
l'esprit de justice et d'humanité dont il est Ini- 
même animé, qui accepte dans les opinions de 
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son frère ainé tout ce qui peut se concilier avec 
les dispositions de son cœur nalurellement phi- 
lanthropique, mais qui résiste énergiquement à 
tout cè qui contrarie une conviction chez lui trés- 
arrélée : c'est qu’une société ne peut vivre sans 
une hiérarchie aristocratique, el que si l'esprit 
d'insubordination et d'égalfié dans la confusion, qui 
fait chaque jour de nouveaux progrès, no s'arrête 
pas, la France est menacée de périr dans des éri- 
ses allernatives de despolisme et de républicisme 
(sic). 

Comme l'on pourrait croire que nous arran- 
‘geons les opinions du bailli au point de vue des 
préoccupations de noire temps, citons tout de 
suite et textuellement un des nombreux passages 
de ce genre qui se trouvent dans sa correspondance. 
€ L'abbé Baudeau et Dupont (de Nemours }, 
écrit-il à son frère le 7 septembre 1719, ont sabré 
la féodalité tant qu'ils ont pu. Dupont, cepen- 
dant, plus subtil, plus spirituel de beaucoup que 
moi el plus instruit, fut a quia devant la chemi- 
née de M“de Pailly, quand je lui démontrai 
que sans féodalité point de hiérarchie, et sans 
hiérarchie rien que le despotisme ou une répu- 
blique, encore dénaturée et qui ne pourrait durer 
six ans ». 

Il ne faudrait pourtant pas conclure de ce pas- 
sage que le bailli veut le rétablissement du ré- 
gime féodal, c'est-à-dire de celui des grands vas- 
saux plus ou moins indépendanls de la couronne. 
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Quoiqu'il semble parfois regretter ce régime, il 
est trop éclairé non-seulement pour espérer mais 
même pour désirer sa résurrection. Il dit en pro- 
pres termes « qu'il ne faut pas de cela, » mais il 
veut maintenir entre le souverain et la nation 
des autorités intermédiaires, pouvant inspirer le 
respect qui suivant lui s'attache naturellement 
aux races anciennes; le mot féodalité, sous sa 
plume, est done à peu près synonyme de hiérar- 
chie. Il ne faudrait pas croire non plus que l'oncle 
de Mirabeau a le même parti pris contre la répu 
que elcontre le despolisme. Bien que très-royaliste 
de sentiment, il est membre d'une république de 
moines-soldals, et s’il considérait ce gouverne- 
ment comme possible en France, s'il le jugeait 
compatible avec une organisation hiérarchique, 
il s'en arrangerait, car il ne prolesle pas quand 
son frère lui dit dans son langage souvent bi- 
zarre : « Tu as des mœurs et des atomes de 
primordialité pour la république. » Mais son 
grand argument contre elle, c'est qu'elle conduit 
fatalement au despotisme. 

Plus la correspondance des deux frères se rap- 
proche de leur jeunesse, c'est-à-dire du temps oùle 
marquis n'était point encore disciple de Quesnay, 
plus on les voit d'accord dans leurs vues générales 
sur le passé, le présent et l'avenir de leur pays. 
Tous doux sont persuadés que la monarchie fran- 
çaise s'est perdue à mesure qu'elle a cessé d'être 
aristocratique pour devenir absolue. « J'entends 
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citer tous les jours, écrit le baïlli, en 1745 (1), 
comme grands princes ou grands ministres, ceux 
qui ont le plus contribué à la perle totale do 
celle monarchie. Je suis persuadé que rien ne 
peut plus émpécher sa chute, quoique si l'on 
voulait bien, la France a tant de ressources, que 
Von pourrait au moins la relarder encore long- 
temps. » 

Pour lui la décadence de la monarchie française 
commence avec Louis XI, qu'il exècre et qu'il 
méprise. « C'était, dit-il, un fripon qui avait lou- 
jours la queue d'étoupes » (2). Et il n'excepte 
guère que Henri IV et Sully de l'anathôme qu'il 
prononce volonliers contre tous les minisires et 
tous les rois, en y comprenant Louis XIV. 


Ce prince, écrit le bailli, tout rempli de lui-même, 
chose qui montre assez un pelit génie, mené par des gens 
de plume, des femmes et des cafards, après avoir épuisé 
lui-même son royaume, a encore prouvé combien son 
gouvemement l'avait abattu, car il l'a laissé chargé do 
deties, saus crédit et sans ressources, après avoir intro- 
duit une forme d'administration qui rend presque impos- 
sible qu'il se remetle, puisqu'il a détruit la nob'esso et 
le mililuiro, seul soulien des rois, pour rendre la plume 
et la multôto maitrossos dans lo royaumo.…. 1] a énorvé 
le cœur des sujets en introduisant un luxe épouvantable, 








(9) Dans un mémoire inédit rédigé à l'ocession de la guerre 
entre la Franco, l'Angleterre et l'Autriche. L'autour avait alors 
vingt-hoit ans 

() Nous n'avons pu définir au juste cette expression qui se 
wouve plus d'une Dis sous la plumo des deux frèrrs, mais il 
nous paruil évident qu'elle implique l'idée do fourberie. 
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il a renversé tous les ordres de l'Etat, il a perdu les 
bonnes mœurs par son mauvais exemple, il a commis 
toutes sortes d'injustices ; mais cela n'est rien : il a fait 
dorer le dôme des Invalides et il est déifié par les Fran- 
gais. Louis XIV ne manquait pas copendant de certaines 
qualités royales. Il avait la figure la plus noble et ln 
plus majostueuso, beaucoup de bon sens dans les choses 
de sa portée, qui était courte. Le talent de parler ct de se 
taire à propos, une bonté remarquable dans son domes- 
tique, un fond d'amour pour la justice qui éclatait dans 
toutes les pelites choses qui étaient du ressort de son 
petit génie, tout cela l'avait fuit adunirer, d'eutant que son 
prédécesseur lui avait laissé lo plus beau de tous les 
canevas, que Mazarin lui avait préparé deux habiles mi- 
nistres, et les guerres civiles les plus grands généraux 
du siècle. L'on mesura cet homme par les actions de 
ses généraux et de ses ministres. 


Quant à Richelieu, que Montesquieu devait 
qualifier plus tard « un des deux plus méchants 
ciloyens de France »,le bailli le déclare un 
monstre, pour avoir travaillé à établir en France 
le despolisme pur et simple, qui est, ditil, le 
plus monstrueux et le moins durable des gouver- 
nements. 


I1me semble voir, écrit-il à son frère le 40 janvier 4755, 
le cardinal de Richelieu, bonne béte et franc lyran, 
comme dit Guy-Patin, jurer à l'amicle de la mort, en 
présence du SaintSacrement, qu'il n'a jamais agi par 
haine personuelle, et qu'il n'a jamais eu en vue que la 
gloire du roi ot le bien do l'Etat ; mais oxaminons quel 
bien en a regu le peuple: il est diminué d'un tiers, la no- 
blesse a été presque détruite, parce que ce ne sont pas 
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des parchemins, mais du pouvoir et une distinction 
réelle qui péuvent la soutenir dans un état d'élite. Voilà 
donc deux ordres sur trois qui composent l'Etat, qui sont 
perdus. On me dirs que les guerres, les colonies, la 
ravigation ont plus contribué que le reste à la dépopu- 
lation, Soit ! mais en mettunt toutes les raisons en gros 
el sans tomber dans les discussions de détail, plus 
propres à embrouiller les idées qu'à les éclaircir, tout 
peuple qui augmente en nombre se trouve bien, tout 
peuple qui diminue de nombre sc trouve mal ; c’est là 
un thermomètre sûr pour lo gouvèrnement. 





Et s'appuyant sur l'exemple de l’Allemagne, 
qui, au dire de plusieurs officiers de ses amis, 
présente le spectacle d’une grande prospérité ma- 
térielle associée au maintien de l'autorité sei- 
gneuriale, où l'on voit, « de belles métairies, de 
gros paysans bien nourris, de bonnes grosses 
dondons de femmes et de beaux enfants gras el 
crevant de santé, » il se demande ce qu’elle serait 
devenue si elle avait eu un cardinal de Richelieu 
pourenvoyer dans les cercles’ des intendants et 
des subdélégués deslinés à miner l'autorité des 
seigneurs et à soulever contre eux les paysans. 

L'ainé des deuxfrêres, qui est à celte époque aus- 
si féodal que son cadet, faitchorus aveclui. L'idéal 
des souverains, pour eux, c'est Charlemagne, 
« parce qu'après avoir conquis toute l'Europe, dit 
le baili, il sut le premier borner sa propre au- 
torité. » 


Quel homme c'était quo Charlemagne ! s'écrie à son 
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tn le marquis ; d'une main il conquiest, de lantre il 
fude, établit et protége. Toujours à chevel à la iête de 
81 noblesse ot des seigneurs de fiefs. il les rassemble 
cn fous lioux, décide les cas impériaux ct les renvoie de 
p ulout distribuer chacun chez soi la justice contentieuse. 
lus chefs seuls savent que le monde est grand, le 
pple ne connaît que son champ et ses confins. Mais 
si. d'une part, les petits mangent leur pain à la sueur de 
leur front, les chofs, à la suite d’un prince infatigablo qui 
tit son parlement à Roncevaux et «quatre mois après 
su les bords de l'Elbe, en un siècle où toutes les com- 
ru .ités étaient inconnues, les chefs, dis-je, éprouvent 
qu'il est aussi pénible de commander que d'obéir. Tels 
furent les fondements de notre monerchio ot du gouver- 
nement féodal, et, quoi qu'on en dise, c'est d'après une 
telle base qu'elle a subsisté si longtemps. La Germanio 
en a meux conservé les véritables principes ; anssi du- 
rera-t-elle davantage, 














Leurs pronostics sur le prochain bouleverse- 
ment de la France sont quelquefois d'une préci- 
sion singulière. Voici, par exemple, ce que le 
marquis de Mirabeau écrit à son frère à la Gua- 
detoupe, en dale du 9 décembre 1754 : 





Si les hommes de ce temps-ci sont, comme tu le dis, 
uniquement destinés à perpétuer l'espèce, je doute qu'il en 
soit de même de leurs en‘ants. Tu sais qu'il y a long- 
temps que j'ai dit que, de 1560 à 1660, toujours guerres 
civiles, troubles et factions; de 1600 à 1760, paix 
intérieuro et affaissement, mais je prétends qu'à cette 
époque reprendra celle du mouvement. Je ne sais 
si je vois double par prévention pour mon pronostie, 
mais à dater de ces pitoyables malentendus qui émurent 
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lo pouple on 4760, ot qui ont été cause du chemin qui va 
de la porte Maillot à Saint-Denis, chemin par lequel le 
voi va désormais de Versailles à Compiègne sas passer 
par Paris, et qu'on nomme le chemia de la Hévole, nom 
qui, toléré dans cet État, est déjà seul matière à ré- 
flexions; à commencer, dis-jo, d'alors, ilme semble que 
je vois sortir les semences des troubles. Les divisions 
entre le clergé et les cours souveraines s'animent par 
les sots moyens qu'on croit propres à les assoupir, 
L'archevèque est aujourd'hui exilé pour n'être pas parti 
du point où il était quand on exila le parlemont; d'autre 
coté, les brigands Sélèvent de toutes parts dons le 
royaume. Mandrin, chef de contrebandiers, à la tête de 
460 hommes, a déjà mis en mouvement toutes les trou- 
pes du roi, et vient dernièrement de rosser deux régi- 
ments ou détachoments d'icoux, de lear tuor 35 hommes, 
d'en blesser beaucoup et de prendre trois offcicrs. Après 
avoir mis à contribution les receveurs du centre du 
royaume, il a gagné la frontière el reparaît tantôt par 
le pays de Gex, tantôt pur la Fruuche-Cuimté. D'autres 
brigands se sont élovés à sonexemple. La eour, qui craint 
toujours d'être obligés d'envoyer des commandanis qui 
offusquent ses chers intendants, a ignoré tout cela le 
vlus qu'elle a pu; en un mot, si le temps devient gros, 
les pilotes ne sont pas capables de gouverner le navire, 
et je prévois qu'il y aura de l'exercice pour nos neveux. 








Pour défendre l'ordre féodal, suivant lui calom- 
nié par les gens de plume, le bailli aime à se 
servir de ce même argument de la population 
qu'il employait tout à l'heure contre Richelieu. 
«< Lorsque la noblesse, écrit-il, était si fort la 
maitresse chez elle, on a dit partout qu'elle était 


très-tyrannique; mais le peuple élait deux fois, 
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trois fois et jusqu'à cinq fois plus nombreux qu'il 
n'est aujourd'hui (1). Or, la dépopulation est la 
marque certaine du mauvais gouvernement. 
Je sais tout ce qu'on raconte des violences an- 
ciennes ; mais, outre que les contes sont toujours 
exagérés, il reste à savoir si la fourberie de l'é- 
critoire n’est pas plus à craindre et plus fâcheuse 
que la violence. Cinq ou six coups de pied où 
de bâton ne nuisent pas lant à la famille d'un 
pauvre homme et à lui-même que six rôles d’écri- 
ture qui le dévorent; d'ailleurs l'écriture a pris 
les deux chemins, et tandis qu'on ruine un mal- 
heureux d'écritures, on le traine en prison, or 
le force, on dispose de sa personne, on l'éloigne 
de chez lui, on dispose de ses bestiaux avec plus 
d'abitraire que n'en eurent jamais ces scigneurs, 
dont la plus grande tyrannie vient de la haine 
des gens d'écriloire, qui se sont vengés souvent 
par des calomuies de la supériorité qui les écla- 
boussait. » 

A lire ceci, on pourrait croire que l'excellent 
bailli n’admet pas que le régime des coups de 
bâton puisse être aussi désagréable que celui dès 








{4) Nous ne nous faisons pas garant de la statistique forcée du 
boilli ; il paraît cependant que les recherches de plusieurs éru- 
dits do nos jours tendent à la confirmer, non pas pour 88 
chiffro imaginaire d'uns population cinq fois plus forle, mais 
pour celui qui la reprisonte comme double, au quatorzième 
sivelo, de ca qu'elle était à l'époque où le bailli berivait sa lettre, 
car le recensement de 1755 n'avait donné, pour toute la France, 
qu'un chiffre de 18 millions 107,000 âmes. 
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extorsions fiscales. Or, on l'a vu, quand nous l'a- 
vons peint dans son gouvernement de la Guade- 
loupe, s'imposer la loi de ne pas faire donner 
un coup de fouet, même à un nègre; et lorsque, 
devenu général des galères de Malte, il prend 
sur lui de supprimer le régime des coups de 
bâton jusqu'alors appliqué aux chiourmes, il éenit 
à son frère : « Ce qui est bien singulier et ce qui 
témoignerait en faveur de l'humanité en général, 
puisque c'est la prendre par sa partie la plus 
vile, qui est sans contredit (sauf les droits de gens 
de cour et des financiers) la chiourme des galéres, 
c'est qu'il y a moins de désordres que lorsqu'ils 
étaient traités plus durement. » 

Parmi les sujets qui excitent le plus sa bile et 
qui lui ont inspiré de longues dissertations gé- 
néralement approuvées par son frére, figure en 
première ligne l'usurpation des légistes et des 
parlements. Quand on le voit s’indigner contre ces 
gralte-papier, qui ont déterré les codes el les 
digestes pour embrouiller les affaires, qui, en 
flattant la passion raturelle des rois pour le pou- 
voir absolu, ont travaillé à substituer aux juridic- 
tions seigneuriales, beaucoup plus simples et 
moins dispondiensos pour le peuple, d'innembra- 
bles rubriques de procédure, deslinées à dévorer 
la subsistance du pauvre, en assurant leur domi- 
nation, qui, « anoblis et devenus héréditaires de 
fait, joignent à l'orgueil du noble tous les préju- 
gés citadins et bourgeois, ce qui forme la ridicule 
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morgue », et enfin qui, d'usurpations en usurpa- 
tions, en sont venus à disputer aux rois Je pou- 
voir législatif, on ne se doulerait guère que le 
digne bailli descend lui-même de ces légistes, et 
que les premiers notables authentiques de sa race 
en France, les Riqueti juristes de Riez, de Digne, 
ensuite de Marseille, qui se qualifiaient bache- 
liers en droit civil, étaient tout simplement des 
gratte-papier (1). Dans son dédain pour les hom- 
mes de robe et pour le droit romain, le bailli ou- 
blie jusqu'à son origine italienne, et l'on dirait 
parfois qu'il so croit né Celle ou Germain. 


< Il m'est quelquefois venu dans la tête, cher 
frère, en voyant des oies, écrit-il en 1777, que 
c'était l'animal qui nous avait le plus nui, car je 
me déclarcrais aussi volontiers barbare contre 
tout ce qui nous reste du moral des Romains, que 
les Attila et Totila et compagnie le furent contre 
leurs édifices et monuments. As-tu pensé au 
moyen dont se servit la Providence pour faire que 
presque tout le monde connu des Européens alors 
dévint romain? Si l'oie qui réveilla. Manlius eût 
dormi, nos pédants n'auraient jamais su peut-être 
que Rome eût existé. Je crois que nous n'aurions 
pas perdu grand'chose. Cependant je me dis 


+ (f) Dens un ouvrage intitulé : Les Rues do Marseille, par 
M Augustin Fabre, on trouve un document de 4995 où figure 
et Antoine Riqueti, dont nous avons déjà parlé au chapitre LL, 
et qui porte la qualification de bachelier en droit civil ef de juge 
du palais à Marseille. 
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quelquefois à moi-méme : Cela est apparemment 
le mieux, puisque la Providence l'a ordonné 
ainsi. » Dans une autre lettre du 6 juillet 1776, 
pour faire ressortir la présomption des robins, il 
rappelle que Henri IV disait que, s'il avait trois 
fils, il ferait le premier roi de France, le second 
cardinal et le troisième conseiller au parlement 
de Toulouse, et que ce ne serait pas ce dernier 
qui s'estimerait le moins. 

Malgré tous ses plaidoyers en faveur de l'ordre 
féodal et de tous ses réquisitoires contre les gens 
de robe, le bailli se montre parfois aussi sage 
que Montesquieu, car on le voit se prononcer 
comme lui contre Boulainvilliers, comme trop 
partial pour la noblesse, et contre l'abbé Dubos, 
comme trop prévenu en faveur du tiers état. Ce 
qui est trés-clair à ses yeux, dans un temps où 
peu de Français ont la même perspicacité, c'est 
que l’avilissement toujours croissant de l'arislo- 
cratie, uniquement occupée de culliver son crédit 
à la cour au profit de sa vanité et de sæ cupidilé, 
la prépondérance des financiers et des gens d'af- 
faires, les luttes sans issue des parlements et de 
la royauté, des parlements et du clergé avront 
pour conséquence prochaine le renversement de 
la monarchie, combiné avec l'impuissance de 
fonder une république. Ce son! ces pressentiments 
qu'il exprime avec son énergie ordinaire, dans 
une série de lettres auxquelles nous emprunterons 
quelques passages : 
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Je connais Paris, écrit-il à son frère, le 80 juin 1759; 
sois sûr que cette vile populace qui vient ÿ croupir pour 
y chercher fortune, comme si fortune élait un chien 
perdu, est aussi corrompue que Rome, lorsqu'elle cher- 
cha à délruire jusqu'au nom des patriciens ; compte que 
cet infime peuple de parvenus qui donne le ton soit 
dans la robe, soit, dans la finance, est vraiment un 
peuple républicain par l'insolence, en méme temps qu'i 
digne de l'être par les vertus. Quand un peuple de ville 
veut attaquer une monarchie, il commence toujours par 
la religion. Alors plus de prestige ; bientôt la différence 
que Dieu lui-même a mise entre les hommes par les 
distinctions, dont nous voyons la première trace dans la 
législation des Juifs, paraît une injustice à ce peuple. Il 
sape la noblesse ; et le chef de la hiérarchie, dénué des 
appuis naturels de son trône, se sent ébranlé et vacille 
dans sa place sacrée. Crois-tu qu'il y ait du remède ? Je 
ne le crois pas, et voici pourquoi: c'est que la distinction 
entre la noblesse, et la plèbe n'est que morale ot de 
convention; dès qu'on détruit ceite distinction, la no- 
blesse est réduite à de vaines prétentions qui la rendent 
plus qu'inutile... » « La canaille, écrit-il ailleurs, prend 
partout; les nations ne roviendront plus à des mœurs 
fortes. la noblesse se divise et se perd, elle s'élend sur 
tous les enfants de sangsues, sur la truandaille de f- 
nance introduite par la Pompadour, sortie elle-même 











julis de ces immondices ; une partie va s'avilir en ser- 
vilude de cour, l'autre se mélange à la canaille plumièro 
qui change en encre le sing des sujels du roi, où bien 
elle périt élouffée par de viles robes, ignobles atomes de 
la poussière de cabinet qu'une charge tira de In erngce: 
la noblesse est obligée de fléchir le genou devant tous 
les champignons montés en une nuit, devant des potirons 
qui, grâce à la mollesse du gouvernement, se dressent 
sur le fumier natal, ct forment une aristocratie bour- 





ET LES MIRABEAU 


geoise qui se fait un plaisir lâche de montrer son aulo- 
rité à ses anciens maîtres (! 





(4) En reproduisant ‘ces deux passages déjà cités dans les 
Mémoires de Mirabeau, nous n'avons pas le courage de rec! 
fier toute la citation d'après lo toxie manuscrit, parce qu'elle 
est habilement ot agréablement retouchéo ; mai, comme cs 
d ifaut d'exactitude rigoureuse se vériflera sans douts tôt ou tard, 
il nous faut bien avouer que M. Lucas de Montigny arrange 
très-souvert les citations qu'il donne du marquis et du bailli. Ce 
n'est pas qu'il y mette du sien, mais il les compose uvec divers 
fragments empruntés à plusiours lettres séparés par de longs 
intervalles; parfois, même, ilintoreale dans une phrase du balli 
un membre do phrase empranté au marquis, et réciproquement. 

exemph, dans ls première phrase de le lettre da 90 jun 
1759, ces mots, « pour y chercher fortune, coms si fortune 
était un chin perdu, » ne sont pas dans le texte du bailli, 
mais ils sont dans une loltre éu marquis à Longo, écrite dix- 
neuf ans plus tard, le 31 mars 1778. Co système, qui consiste 
à ajuster ensemble les membres de phrase los plus pittoresques, 
choisis dans le cours d'une longue correspondance , donne cer- 
tainement au style des deux frères un plus grand relief d'origi- 
nalité; mais, outre qu'il n'exprime pas exactement l'état de lour 
esprit, ila pour conséquence de forcer plus ou moins leur lan- 
gage habituel et lour physionomie. Quelquefois M. Lucas de 
Montigny altère non-seulement la forme, mais le sens d'une 
phrase pour la rendre plus énergique, tout en l'attribuant à ce- 
lui des deux frères qui ne l'a pas écrite. C'est ainsi qu'il donne 
au marquis une phrase souvent reproduite et que son 0! 
lité a rendie célèbre. « Il n'est aujourd'hui, foit-11 dire au père 
de Miraberu (Mémoires, t. III, p. 46), ventre de femme qui ne 
porte un Arlevelde ou un Mazaniello », et il indique sans hési- 
ter celte citation comme extraite d'une lettre du marquis du 
G septembre 1780, où elle ne figure nullement, Tandis qu'elle 
figure dans une leltre du bai à son frère du 18 août 1758, 
1nâis avec un sens très-difiérent qui n'est plus celui d'une pro- 
phétie. La baïilli voulant prouver que le déchn ds l'autorité 
prépare LS révolutions, s'exprime ainsi : « Il n'est ventre de 
femme d'où ne puisse sortir sans plus de douleur qu'à l'ordi- 
paire un Artelvelde ou un Mazeniello. L'autorité usant du ré- 
gime convenable est seule capable d'empêcher qu'il ne paraisse 
des hommes de cette trempe. » 
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Ce pessimisme, fréquent chez le bailli, ne 
l'empêche pas de s'intéresser vivement à toutes 
celles des idées de son frère qui lm paraissent 
propres à arrèter ou à conjurer la crise sociale 
imminente. Le plan proposé par le marquis dans 
son mémoire sur les états provinciaux, de réla- 
blir cette institution dans toutes les provinces où 
elle a été supprimée, l'intéresse vivement : « Je 
crois, écrit-il, que, si l'on pouvait venir aux états 
provinciaux , non-seulement on fixerait pour 
quelque temps la décadence du tot:!, mais peut- 
être sous le même nom national deviendrions- 
nous une nouvelle nation, dont la durée serait 
proportionnée à la sévérité avec laquelle on ob- 
serverait les lois conslitutives de cette nouvelle 
façon d'être. Je comprends aisément que l’auto- 
rité remise aux États provinciaux fournirait des 
objets de brigue et d'émulation. L'on voudrait 
mériter l'estime de ses compalriotes, et quelque 
corrompue que soit l'humanité, quand elle juge 
collectivement, elle juge toujours bien. » 
Jusqu'au moment où le marquis devient phy- 
siocrate, les deux frères ne sont guère en désac- 
cord que sur un point, et sur ce point le marquis 
lui-mème ne pratique pas ses principes. On sait 
déjà qu'il a passé sa vie à Paris ou aux environs, 
tout en reprochant sans cesse dans ses livres 
aux notables des provinces de préférer la capi- 
tale à leur séjour naturel. Or, le bailli, souvent 
obligé par déférence pour son ainé de résider 
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dans une ville qui lui est odieuse, se dédommage 
en quelque sorte de la contrainte qu'il subit par 
une série d'inveclives contre Paris dont on ferait 
aisément un volume et dont nous citerons seule- 
ment quelques échantillons. 

Dès 1754, il écrit de la Guadeloupe à son 
frère : « Tu crois Paris le centre des choses. Je 
ne l'ai jamais aimé, tu le sais, mémo dans le 
temps où on l'adore, qui est vingt ans; et, en 
vérité, si je croyais travailler pour aller vivre et 
mourir dans une ville où l'on ne sait faire ni l’un 
ni l’autre, cette idée me jetterait dans le décou- 
ragement. »—« Je trouve, dit-il ailleurs, que Paris 
absorbe ma téte et fait languir mon corps, que 
l'ennui m'y dévore, que ce pays m'est, me fut 
et me sera toujours odieux. Toi, au contraire, tu 
adaptes à ma timidité, que tu appelles modestie, 
ce qui vient de l'engourdissement que le climat 
froid et humide et l'air pesant et infect de celle 
sentine du genre humain jette dans toute mon 
existence. » Plus loin, pour attirer son frère en pro- 
vince, il lui écrit : « Tu habiles le pays des chi- 
mères, de l'ennui caché et méconnu, des vapeurs 
et de tous les fléaux qui affligent l'humanité. 
L'air empesté par la fumée et les exhalaisons des 
corps de huit cent mille hommes, dont au moins 
six cent mille roués, est tout à fait contraire à ta 
santé, el à nos âges je ne connais que les arbres 
et les fleurs qui soient ce qu'ils étaient autrefois. » 

En parlant de Paris, il aime à répéter le mot 
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attribué à Bernard de Weimar: Belle ville à 
brüler, et il ajoute : « Elle était encore borne 
au collège des Quatre-Nations. » Quelquefois il 
dira dans son piltoresque vocabulaire : « Le ve- 
lotage est d'inslinet aux gens de cour et de ville, 
à visage et cœur de plâtre, comme le barbotage 
aux canards. » Le marquis a tant préché la vie 
rurale qu'il est assez mal à l'aise pour défendre 
Paris: « Il reconnait que les habitants des 
grandes villes ont, dit-il, comme tous les amas 
soit de grains, soit de pommes, un penchant à la 
putréfachon provenant de l'entassement et de la 
fermentation réciproque ; mais il se retranche sur 
son apostolat, qu'il n'aurait pu remplir en pro- 
vince; et quand son frère le presse trop, il lui 
rappelle que le séjour de l'ainé à Paris n'a pas 
nui au cadet. « Je sais bien, ajoute-t-il, qu'avec 
l'axiôme de César dans la poitrine, on se trouve 
plus à l'aise à Aix qu'à Paris; mais avec un peu 
moins de modestie, tu te trouverais aussi considé- 
rable ici qu'à Aix au moins, car la chose est de 
fait. Je sais bien que tout le monde y passe son 
chemin, et que l'on ne s'y range plus, même pour 
la reine. Je sais bien que ce séjour est cahotant, 
fatigant, qu'il agite plus qu'il n'exerce; aussi 
ne l'ai-je jamais donné pour un séjour de plai- 
sance, mais d'obligation casuclle pour les magnats , 
et d'ailleurs fort commode par intervalle pour la 
liberté. Sur tout cela, il y a boaucoup de pour et 
de contre. » 
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Quelquefois même le marquis abonde à son 
tour dans la critique de Paris, mais c'est pour 
donner à son frère une leçon de physiocratie : 


Faisos, luiécrit-il le 29 septembre 4771, le census de celte 
capituleque je connais aussi bien que Loi, quoique je ne la 
nomme pas si fort. Je conviens que l'abus de tous les 
arts libéraux etmécaniques, de l'hislrionage et des autres 
contorsions du loisir et_de l'oisiveté lâche et efféminéo 
fait, on effet, de cette ville une sentine plus puante aux 
facultés d'une ame morale que ne le sont ses égouts aux 
organes physiques; mais ce sont autant d'effets d'uno 
même cause, et celte cause n'est point l'entassement des 
hommes et des dépenses, la confusion, la foule, la faci- 
lité de rompre ses brisées et de se cacher. Toutes ces 
choses sont encore des effets. La véritable cause est le 
pillago mis à la place de l'équitablo disiributioi dos 
parts… Faire fortune ! disons-nous et dit-on sans ecsso 
aux eulauls, comme si faire fortune était autre chose 
qu'obtenir ou prendre ce que tout le monde guete : le 
gros loi... Pour faire fortuné, il faut du subit, du for- 
{uit, du bonheur. Or, l'axiome : Male parla male dela 
buntur peut étre un principe morel, mais il à ses raisons 
physiques. Dépenser selon l'ordre, c'est préparer un 
recueille, et ces gens-là craient que c'est jouir, se faire 
plaisir. Autre erreur où condujt celte impasse, c'est 
d'ignorer que c'est le travail et son succès qui font le 
phisir, et que les cinq sens de nature nous furent don= 
nés pour nous aider au travail : la vue et le tact pour 
discerner les objels, l'ouie pour correspondre, l'odorat 
et lo goùt pour saveur à notre réfection, et que le plaisir, 
qui n'est qu'une virgule dans toute celte phrass-là, ne 
peut allr qu'après le besoin. Au lieu de cela, ils le re- 
gardentcomme l'objet des ein. eens, et voilà qu'on les 
surcharge ot qu'on les forcs de s'aiguiser précisément 
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en les étouffant ; de là l'enfer des satiétés, le délire de 
la recherche des jouissances et les dépenses mises à 
l'ordre des fols et des désespérés. Voilà le principe du 
malheur des riches fortuits et de la prostitution de l'in- 
dustrie, deraier désordre qui rend à des yeux moraux 
et bornés aux surfaces les villes aussi hideuses qu'une 
_charogne livrée aux corbeaux... Mais ordre agricole 
base de l'ordre social, celui-ci brarhe de l'ordre nature}, 
une fois suivi, les Etats ne sercient presque que des 
villes. IL y aurait dans ces villes des désordres de dé- 
tail, comme dans toutes les foires, mais réprimés facile 
ment dans leurs délits par la police; il y aurait des 
riches et trèsriches et sans nombre, mais non désor- 
donnés, car la richesse serait acquise graduellement et 
non entourée de la misère. Alors tout serait à pardonner, 
parce que tout pourrait devenir utile, et peu à peu les 
hommes, portés naturellement à n'estimer au fond les 
choses qu'en raison de leur utilité, s'adonneraient aux 
choses utiles. À cela près, qu'un savant se perde dans 
des ineplies de transcendance et de calcul, un érudit 
dans des misères do chronologie, un ïel esprit dans 
L'art de rhabiller le plagiat, etc., tout est précieux à la 
politique de ce qui donne le chang? à l'oisiveté (1) 











En nous réservant de revenir sur le sujet qui 
n'est qu'ébauché, dans la lettre précédente, nous 
signalerons, dans cette correspondance, un autre 


(4) Go dédain bizarre du physiocrato pour tout travail intellec- 
tel qui n'a pas pour chjet direct l'augmenttion du produit 
net, est encor? plus accentué dans une lettre du marquis à son 
ami Longo. « Encanailler l'instruction, lui écrit-il, mais raccour. 
cir la scienco dos hommes ot la rappurter toute au sentro dé 
félicité qui est le dépaitre, vollà ce qu'il faut à la politique, et 
rien de plus. » 


Tu 24 
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point qui nous parait digne d'altention ; il s'agit 
de l'opinion des deux frères sur les institutions 
politiques de l'Angleterre. Il n'y a pas lieu de 
s'étonner que le marquis de Mirabeau prenne 
en dédain la constitulion anglaise, dès qu'il 
est devenu physiocrate, c'estä-dire dès qu'il 
est arrivé à la conviction que la sociélé doit être 
dirigée par une autorité unique et absolue, mais 
non arbitraire. 

Ce qui est plus étrange, c'est quele bailli, aris- 
tocrate au fond, et quoique royaliste de sentiment, 
très-défiant contre le pouvoir absolu des rois, le 
bailli, qui a résidé, on s'en souvient, en Angle- 
terre, en 1747, comme prisonnier et qui reconnait 
qu'après y avoir passé son temps à raliociner, il 
a trouvé à son retour toute la société parisienne 
oceupée de l'invention nouvelle des pantins, n'a 
pas plus de sympathie que son frère pour les ins- 
titulions anglaises et semble êlre resté complé- 
tement indifférent à ce spectacle d'une nation 
libre avec subordination, et sans anarchie, qui 
inspirait à Voltaire, à peine échappé de la Bas- 
tille, un passage bien connu de ses lettres sur 
l'Angleterre. « La nation anglaise est la seule de 
la terre qui soit parvenue à régler le pouvoir des 
rois en leur résistant, et qui, d'efforts en efforts, 
ait enfin établi ce gouvernement sage, où le prince, 
tout-puissant pour faire le bien, a les mains liées 
pour faire le mal, où les seigneurs sont grands 
sans insolencs et sans vassaux, et où le peuple 
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partage le gouvernement sans confusion » (4). 

« Le génie anglais, écrit le baïlli, lc 15 septembre 
4760, est un génie à part, et quiconque suivrait 
les écarts de l'Angleterre les trouverait dissonants 
avec tout ce qui s'est vu partout ailleurs. Quatre 
générations, qui avaient sucé le lait anglais, suff- 
rent pour faire de ces Normands si attachés à 
leurs princes des barons anglais révoltés, et le 
quatrième ou cinquième successeur de Guillaume 
le Conquérant fut forcé par les barons de signer la 
Grande Charte. Les rois d'Anglelerre ont accéléré 
leur perle en voulant se venger de leur noblesse ; 
car, en la dépouillant des juridictions, ils lui ont ôté 
sa qualité particulière, et le peuple alors prit le 
dessus. Enfin, revenant à son principe fonda- 
mental et aux règles ordinaires des monarchies, 
Ja noblesse anglaise périt avec Charles I*, et il 
u'est plus resté à celle république que le nou de 
royaume, le titre de roi, des titres de noblesse ; 
mais c'es, en fait, une république qui a un duge 
et une noblesse bâtarde et de ville. » 

Dans une autre leltre du 15 mai 1171, accep- 
tant les idées de son frère, hosiiles aux gouver- 
nements pondérés, tout en maintenant ses idées à 





{1 Lettres philosophiques, édition de 1784, p 56. Il no fau: 
drait pas conclure dt sage de Voltaire qu'il ait gardé 
longtemps l'enthousiasme qu'il semble éprouver ici pour un 
gouvernement constitutionnel, 11 était, lui aussi, physiocrats à 
sa manièrs; car il répète souvent dans sa correspondance « qu'il 
aime mieux vivre sous Ia patte d'un lon de bonne maison 
qu'exposé aux morsures d'un millier de rats 308 confrères, » 
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lui, favorakles à la hiérarchie, il se retourne 
encore contre l'Angleterre : « Au diable, dit-il, les 
contre-poids, je vois nos amis (1) les Anglais plus 
agités cent fois et selon moi plus malheureux que 
les Algériens mêmes, parce qu'ils ne savent ni 
ne sauront jusqu'à la destruction, que je crois 
très-prochaine, de la boursouflure de leur puis- 
sance, s'ils sont monarchie, aristocratie ou démo- 
cratie, et qu'ils veulent jouer le rôle des trois, ce 
qui es faire comme La Rancune quand il étail 
roi, reine et ambassadeur. » 

Comment s'expliquer chez un patricien ces ju- 
gements sur l’Anglelerre? Comment s'expliquer 
notamment que le bailli qualifie la noblesse an- 
glaise du dix-huitième siècle une noblesse bâtarde 
et de ville® Pour un homme qui avait habité ce 
pays même très-passagérement, la dernière de 
ces deux qualifications ne peut pas signifier que 
la noblesse anglaise est plus étrangère à la vie 
rurale que la noblesse française, altendu que la 
proposition contraire élail, au dix-h le, 
comme aujourd'hui, d'une vérité incontestable. 1] 
nous parait donc probable que le bailli veut dire 
que la noblesse anglaise se recrule chaque jour 
d'éléments nouveaux, empruntés à la nolabilité in- 
dustrielle, commerciale ou même littéraire ou 
scientifique, et, par conséquent, formés dans les 





{1} « Nos anis » est jei un mot ironique ; on sait quo le bailli 
n'aime pas les Anglais. 
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villes; aussi, ajoute-til que c'est une noblesse D4- 
tarde. C’est que pour lui, comme pour son frère 
et pour tous ceux des membres de l'aristocratie 
française, qui revendiquaient exclusivement la 
qualité de gentilhomme, la seule vraie noblesse 
‘étail celle dont l’origine n’avait point de date fixe et 
se perdait dans la nuit des temps. Même à l'époque 
oùle marquis de Miraboau, devenu disciple de 
Quesnay, placo sur lo même pied, comme con- 
tribuables, comme électeurs et éligibles, tous les 
propriétaires fonciers indistinetement, qu'ils soient 
nobles, anoblis ou roturiers, il n’en reste pas moins 
très-pénétré de la distinction profonde qui sépare, 
suivant lui, un noble de race d’un anobli, méme 
ancien. Je le vois, en effet, consullé par sa fille 
aînée sur un mariage qu'on proposait pour une de 
ses petites-filles avec un homme dont la famille 
avait été anoblie, lui répondre, le 26 mars 1780, 
en termes d'autant plus expressifs de sa part, 
qu'il désire que sa fille accepte le parti proposé, 
parce que, dit-il, « vu ce que vous pouvez faire 
pour votre fille, nous ne sommes pas dans le cas 
de choisir. » Il la prie donc de ns pas se préoc 
euper des opinions qu'il a pu avancer contre les 
mésalliances, mais sa conscience l'oblige d'ajouter 
céci : « Il est sûr que tout anobli est noble, mais 
qu'on réserve la qualité de gentilhomme à ceux 
dont on ne peut montrer l'anoblissement et qui, 
par conséquent, se sont anoblis eux-mêmes. » 
Cetteligne de démarcation si tranchée en France 
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entre les nobles de race et les anoblis, qui tendait 
à faire de l'ancienne aristocratie française une 
caste fermée, condamnée à l'impuissance et à 
l'épuisement, n'existait pas en Angleterre. Elle 
s'y effaçait d'autant plus facilement que le titre 
de pair conférait seul des privilèges personnels et 
que la pairie, accessikle à tous les genres de su- 
périorilé, offrant un mélange de noms anciens et 
de noms nouveaux, se recrutait chaque jourparmi 
des hommes éminents, d'origine abscure. La va- 
leur purement honorifique des titres de chevalier 
et debaronnet, accordés par le prince, ne soulevait 
aucune rivalité entre les anciens et les nouveaux 
nobles. Le titre d'esquire était, depuis longtemps, 
inséparable d'un certain nombre de professions, 
et enfin cette qualité de gentiliomme, si orgueil- 
leusement refusée en France par les nobles de 
race aux anoblis, était déjà transformée chez les 
Anglais en celle de gentleman accordée sans con- 
testation à quiconque prouvait qu'il y avai: droit 
par sa tenue, par sa cullure intellectuelle et par 
uno certaine indépondanee de fortuno et de &i- 
tuation. En un mot, la hiérarchie sociale, en 
Angleterre, était d'autant plus facilement acceptée 
par tous qu'elle était plus élastique, laissant à 
chacun la faculté de s'y faire une place, et ne 
pesant point sur les classes inférieures qui en 
étaient exclues. 

En France, au contraire, plus l’anoblissement 
était méprisé par les nobles de race, plus le 
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gouvernement le prodiguait : il battait monnaie 
en créant des charges dont l’achat conférait, outre 
la noblesse, certaines exemptions d'impôts, et 
ces nouveaux nobles, objets du mépris des an- 
ciens, se demandaient à leur tour si l'industrieuse 
habileté des généalogisies, la complaisante faci- 
lité des enquêtes par lémoins ou des déclarations 
de parenté, donnaient le droit, à ceux qui s’ap- 
puyaient sur des parchemins portant constatation 
de noblesse, de considérer ces parchemins comme 
beaucoup plus valables que des lettres d'anoblis- 
sement. Ainsi s'explique le mot si spirituellement 
insclent de Beaumarchais répoñdant à ceux qui 
se moquaient de sa noblesse de secrétaire du roi: 
« Elle n'est pas, comme celle de beaucoup de 
gens, incertaine el sur parole, et personne n’a le 
droit de me la disputer, car j'en ai la quiltance. » 
Ces compétitions de vanilé entre les nobles et les 
anoblis, dont les prétentions rivales étaient éga- 
lement onéreuses, et par suile insupportables eu 
peuple, contribuent aussi à expliquer que l'auteur 
des Lettres persanes ait résumé l'antagonisme 
des classes dirigeantes au dix-huitième siècle par 
cette phrase si expressive : « Il y a en France 
trois sorles d'états : l'Église, l'épée el la robe; 
chacun a un mépris souverain pour les deux 
autres. » 

On vient de constater avec quel dédain s’ex- 
prime le bailli de Mirabeau sur les gens de 
robe, les gens de plume et de finance. Il nous 
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fournit ainsi lui-même une preuve de la facilité 
avec laquelle les caractères les plus droits peuvent 
s'abandonner à l'infatuation nobiliaire; car le lec- 
teur n'a pas oublié que le premier notable de la 
race des Riqueti, en France, fut, de l'aveu même 
du marquis de Mirabeau, un riche négociant et 
manufacturier de Marseille, au seizième siècle, 
dont la noblesse était contestée par les commis- 
saires délégués au payement des droits de franes- 
fiefs, et qui, à la suile d'une enquéte par témoins 
faite en 1584 à Seyne et à Digne, — enquête 
dont nous avons reproduit les termes, — fut dé- 
claré noble de Face. Il n'en faût pas davantage 
pour que le digne bailli se persuade de la meil- 
leure foi du monde, et avec beaucoup plus d’in- 
génuité que son frère et son fameux neveu, qu'il 
appartient à une des plus vieilles familles mili- 
taires et féodales de l'Europe. 

Peut-être n'irait-il pas jusqu'à écrire tout cou- 
ramment, comme l'écrit son frère aïné, en 1771, 
que « depuis cinq cents ans on a toujours souf- 
fert des Mirabeau qui n'ont jamais été faits comme 
les autres » (1), parce qu'il ne peut se dissimuler 
qu'il ne sait pas au juste comment étaient faits 
les Riqueti en 12H. Il ne pousserait certaine- 





49 J'ai dit éilleurs que le marquis rappelait quelquefois à la 
modestie son frère el suriout son As, quand ils abondant trop 
dans les prétentions de race, parce qu'il est celui des trois qui 

3 lo mieux à quui s'eu leuir, Il n'en est pas moins vrai quo 
lorsqu'il lui plait de forcer à son tour la splondeur de sa mai- 
son, il le force à out 
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ment pas la prétention de l'antiquité nobiliaire 
au point où la porte son neveu, le futur tribun, 
lorsqu’en arrivant au château de Mirabeau il écrit 
le 23 novembre 1782, à sa propre sœur cette 
phrase : « A l'aspect de ce château habité pen- 
dant quatre siècles par mes pères », parce qu'il 
savait três-bien — ce que savait d'ailleurs aussi 
bien que lui son neveu — que l'acte d'achat du 
château de Mirabeau par Jean Riqueli de Mar- 
soille est de 1570, et qu'en 1782 cela ne faisait en- 
core que la moitié de quatre siècles plus douze 
ans (1). Mais si le baïlli ne va pas jusque-là, il 
est homme à ne plus se souvenir qu'il y a eu des 
gens de robe dans sa famille avant qu'il y eût 
des gens d'épée, et il est si bien convaincu que 
le fondateur de la fortune des Mirabeau, c'est-à- 
dire Jean Riqueti, a pu faire le commerce du co- 
rail et exploiter une manufacture d'étoffes d'écar- 
late, sans mériter la vile qualification de mar- 
chand, que s'expliquant un jour avec son frère 
au sujet d'un négociant de Marseille qui, appa- 
remment, venait d'être nommé consul, puisqu'il 
s'agit du chaperon, il écrit, le 18 septembre 1770, 
ces lignes : « On a oublié là-haut que le Sei- 
gneur chassa les marchands du temple, et tout 
État qui considérera le marchand comme autre 
chose que comme un utile et nécessaire ennemi, 


(4) Le mot est écrit, dans la leltre de Miréheau, non er chif. 
fres, ce qui pourrait être attribué à un Japsus calami, mais en 
toutes leltres. 
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fera une soltise. Quiconque est marchand ne doit 
étre que cela, et donner le chaperon à des mar- 
chands, c'est vendro l'intérêt du pays au mono- 
pole de tout genre. » 

On doit, il est vrai, reconnaitre que le bon 
bailli possède toutes les verlus attachéss à ce 
titre de patricien d'antique race qu'il revendique 
à tort ou à raison, car nous avons laissé ce point 
indécis vu la difficulté de le résoudre. Le senli- 
ment le plus délicat de l'honneur, le courage mi- 
litaire, l'amour de la patrie, la religion du devoir, 
le dévoûment le plus généreux anx intérêls de sa 
maison, l'esprit de sacrifice, le dédain du luxe et 
de l'argent, l'indépendance avec les forts, la 
bonté envers les faibles et les pelits, la loyauté 
envers tous, sont les principaux traits de ce noble 
caractère, tel que nous l'avons déjà montré, ou 
plutôt laissé se développer lui-même aux yeux du 
lecteur. Mais après avoir fait ressortir ailleurs la 
nuance d’Alceste bienfaisant qui fait le fond de 
sa nalure, nous devons aussi, pour peindre l'homme 
au complet, dire un mot des préjugés qui obsour- 
cissent son esprit. 

La notabilité acquise par des services militairos 
lui parait seule digne de considération. Il fait 
une exception pour son frère ain, dont il admire, 
avec une exagération fraternelle très-sincère, les 
premiers écrits, parce qu'ils lui paraissent utiles 
äl'humanité, el parce que ce désir, très-vif chez 
lui, de voit s'aiélicrer le sort du pauvre peuple, 
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est une des rares préoccupations de son siècle 
qu'il accepte et qu'il partage (1). Mais quand les 
ouvrages de son frère ne s'accordent pas avec ses 
opinions, il ne se défend point d'ajouter à des 
objections do principo des objections d'un autro 
genre, empruntées à l'esprit nobiliaire, et présen- 
tées, d'ailleurs, avec toutes sortes de précautions 
oraloires, comme si l'objection était la plus grave 
de toutes. « Je sais, écrit-il à son frère, en 1775, 
qu'on acquiert la considération personnelle, à 
Paris comme ailleurs, quand onla mérite; mais, à 
moins d’être comme toi, c'est-à-dire d’avoir donné 
;des marques du plus grand génie, joint à toutes 
les vertus civiles, on ne regarde guêre qu'au car- 
rosse, ot l’homme de qualité est perdu dans la 
foule. » Celle phrase a pour but de préparer 
l'orgueil aristocratique de l'auteur de l'Ami des 
hommes à la terrible révélation que voici : « En- 
core, n'ai-je pas méconnu tout à fait qu'on cher- 
chait souvent à le confondre avec les gens à ta- 
lents, les Diderot, les d'Alembert, etc. , car l'envie 
joue son rôle ici comme ailleurs. Sois bien assuré 
de ce que je dis là,: les Parisiens cherchent à 
ranger les gens de mérite dans celle catégorie. » 

Dédaignoux pour la renomméo litiéraire, le 
bailli l'est encore davantage quand il s'agit d'ap- 
précier la considération due à la richesse acquise 





(4) Nous disons les premiers écrits parce qu'il préfère visible 
ment l'Ami des hommes et le mémoire sur les Etats provin- 
cieux eux autres ouvrages du marquis. 
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par l'industrie ou le commerce. C'est en cela sur- 
tout qu'il est l'opposé d'un patricien anglais du 
dix-huitième siècle, et qu'il mérite plus encore 
peut-être que son frère le juste reproche qu'a- 
dresse Tocqueville à l'auteur de J'Ami des 
hommes, de rêver une organisation sociale chi- 
mérique où la richesse serait d'un côté et l’auto- 
rité politique de l'autre. Nous ne voulons pas dire 
- cependant qu'il méconnaisse l'importance de l'in- 
dustrie et du commerce. On l'a vu, dans son gou- 
vernement de la Guadeloupe, plein de sollicitude 
pour ces deux grands intérêts, mais l’honnéte 
aversion que lui inspire la fortune mal acquise se 
traduit souvent, dans ses leltres, par des appré- 
ciations extrêmes ou étroites. Nous venons d’en 
citer une à propos d’un négociant de Marseille ; 
en voici un autre sur le commerce en général : 
< Le commerce hors de ses bornes, comme en 
Angleterre et dans ces derniers lemps en 
France, est mauvais, parce qu'il fait des hommes 
d'argent, espèce boaucoup pire que les chiens 
enragés, el qu'il serait très-heureux qu'on trailäl 
de même, et encore parce qu'il inspire l'esprit de 
péculat. » On comprend aisément, qu'avec celle 
fierté aristocratique et cette prévention excessive 
contre les grandes fortunes industrielles ou com- 
merciales, le bailli soit enclin à combattre parfois 
les doctrines de son frère, quand celui-ci est devenu 
le disciple de Quesnay. 

Il r'en repousse cependant qu’une partie, car 
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voici ce qu'il accepte dans le programme des 
physiocrates : 


Quant à vos idées sur la propriété et l'agriculturo, il 
saute aux jeux que mieux nous sèmerons, plus nous 
recueillerons ; que plus nous dépenserons à reproduire, 
au lieu de dépenser en vernis et en guillochages, plus 
nous recevrens de reproductions; que plus nous recevrons 
de reproduetions, plus nous serons riches at plus nous 
aurons de jouissances de tout genre et plus nous serons 
heureux ; ajoutons à cela que nul, sous aucun prélexto 
ne doit pouvoir gèner la propriété et la liberlé d'autrui; 
voilà, je crois, le fonds de votre catéchisme... Il est clair 
aussi que l'autorité tutélaire qui doit assuror à chacun la 
libre jouissance de sa propriété ne le peut faire sans de 
grandes dépenses, et que chacun de ceux qui jouissent 
du bénéfice que l'autorité procure doit supporter une part, 
de ves dépenses, proportionnée à sa part de propriété. 
Tout privilége de sacerdoce, de noblesse ou de charge 
quelconque à ce contraire est abusif; je crois que voilà 
encore un article de votre caléchisme. Mais celui-ci, 
je n'ai-pas eu besoin de vous autres pour l'adopter. 





Ainsi, malgré ses opinions féodales sur d'autres 
points, le bailli déclare, en septembre 1771, date 
de celte lettre, que tous privilèges, en matière 
d'impôts, lui paraissent depuis longtemps abusifs et 
il confirme ainsi l'opinion émise par nous à la 
page 97, que la cause de l'égalité devant l'impôt 
était une cause gagnée même aux yeux du plus 
grand nombre des privilégiés longtemps avant la 
Révolution. 

Mais, ce que le frère du marquis n'admel pas 
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et ne comprend pas, c'est ce que les physinerates 
appellentledespotisme légal,c'est-à-dire le pouvoir 
absolu conféré au souverain pour gouverner phy- 
siocratiquement et sans autro garantio contre l'ar- 
bitraire que l'instruction générale. C'est à ce sujet 
que, pourse mettre plus à l'aise dans ses critiques, 
il feint souvent, comme Chrysale dans les Femmes 
savantes, de s'adresser, non à son frère, mais 
aux autres rédacteurs des Éphémérides, aux 
Dupont, aux Baudeau, qu'il qualifie durement 
de plumes vénales, de vils et envieux plébéiens, 
« qui ne veulent pas comprendre qu'une hiérar- 
chie aristocratique est le seul moyen d'empêcher 
une monarchie de dégénérer en despotisme orien- 
tal, et de contenir un prince à qui la plus vile 
portion de l'humanité persuade continuellement 
sa toute-puissance. » D'un autre côté, comme il 
est trop royaliste pour accepter le gouvernement 
anglais, c’est-à-dire la monarchie parlementaire 
repoussée par les physiocrates, sous lenom de sys- 
tème des contre-forces, il s'épuise en disserta-, 
tions qui ne sont pas toujours très-claires, pour 
prouver qu'il veut une hiérarchie et non pas un 
gouvernement pondéré : 


« Non, écrit-il le 45 mars 177, hiérarchie n'est pas 
contre-poids, quoi qu'en aient pu dire, depuis assez long- 
temps, les parvenus, sorte d'animaux la plus dangereuse, 
parce qu'ils joignent les défauts des riches à ceux des 
pauvres; la naissance est, fut et sera toujours quelque 
chose, et, de toutes les choses de pure convention hu" 


Google Een . 





DEUX PATRICIENS AU XVIIIe SIÈCLE ss 


maine, la moins ehimérique. Je fus élouné, le première 
manquait à 





fuis que je vis, dans Diodore de Sicile, qi 
je ne sais plus quel héros d'être décoré d'une naissance 
distinguée, et cela, dans un pays où tous étaient égaux 
dés qu'ils étaient citoyens, et où les distinctions de 
naissance n'étaient empreintes que dans le cœur des pan- 
ples. Tu sais que nos paysans, qui sont aussi fins que mé- 
chants, quand its voient un homme morgué (témoignant do 
la morguc), ne peuvent pas se persuader qu'il soit gentil- 
homme. Les Juifs, tous issus du même père, sentirent si 
bien la nécessité de ces distinctions, qu'ils allachèrent 











aux aînés des grandes familles, dans les tribus, une sorte 
de noblesse. Selon les principes de vous autres écono- 
mistes, cela m'est que vanilas, afflictio spiritds. C'est 
possible, mais je crois aussi que l'humanité est ainsi 
bätie, et qne si l'on pout la persuader qu'il serait utile 
d'avoir des ailes, on ne la persuadtra pas qu'elle puisse 
parvenir à voler. » 


Le marquis de Mirabeau, qu'on a vu dans sa 
jeunesse aussi féodal que son frère, ne l'est plus 
du tout, et c'est uniquement pour complaire un 
peu à la faiblesse du bailli qu'il lui écrit ces lignes : 
« Après cela si lu imagines un ordre féodal autre 
qu’il ne fut, c'est-à-dire bien réglé, bien borné, 
bien subordonné, je ne te nicrai pas qu'il ne puisse 
être, c'est une autre queslion. » 

D'ailleurs la physiocratie suivant le marquis 
n'aspire pas seulement à agir sur les institutions 
politiques, elle aspire à changer radicalemont los 
idées et les mœurs, et quand le disciple de Ques- 
nay est monté sur le ton de l'enthousiasme, il 
adresse à son frère des tirades qu'on retrouverait, 
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je crois, fort difficilement dans la correspondance 
intime de tout autre marquis du dix-huitième 
siècle, et dont on nous permettra de ciler aumoins 
un exemple : 


Je n'a trouvé partout dans l'histoire, écrit-il le 18 f 
vrier 474, que le triomphe de l'ignorance, du préjugé 
et de l'erreur. Sur cela j'ai tâché de prendre, d'après la loi 
donnée par l'Éternel à la nature touchant la subsistance, 
la multiplication et le bien-être de l'espèce humaine, la 
veritable notion du juste et de l'injuste par essence ; d'où 
suit la connaissance distincte de ce que c'est que défit, 
de ce que c'est que devoir, de ce que c'est que vertu. 
Cela une fois bien connu et calculé, dès lors tout le 
fatras des institutions humaines est jugé au poids du 
sanctuaire éternel : le bon grain est séparé de l'ivraic. 
La sécurité d'me, la rectitude de cœur et la délicatesse de 
conscience qu'inspire celte connaissance débrouilléo, ne 
doit pas nous donner assez de confiance pour espérer 
d'échapper aux piéges de notre amour-propre dens tout 
ce qui concerne notre intérét particulier. Mais la lumière 
de tous réduira constamment le faux jour d'un scul à 
l'absurde; c'est là l'effet de l'instruction dans tout ce qui 
est aujourd'hui de notion générale et qui était inconnu il 
y a trois siècles; il en sera sans doute de même pour 
lous les points principaux de l'ordre social quand, au lieu 
d'être un secret, comme on osait nous le faire croire, on 
les verra teuir tous par un fil suivi et visible aux lois 
constantes et palpables de l'ordre naturel, relatives à 
notre subsistance et à notre bien-être. Les premiers el 
primordiaux fondateurs de sociélés ou de peuplades 
n'avaient pas parcouru ce cercle dans touts son étendue, 
l'art social n'étant alors, ni ne pouvant êtro susceptible 
de tant de complications, mais ils donnaient au but lens 
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les objets qu'ils offraient à la tradition et à la vénération 
des peuples. L'esprit de rapine, d'invasionet de conquête 
a tout gâté, il a néc»ssité l'ignorance ; dès lors mystère 
chezle petit nombre d'hommes instruits, allégorie pour 
les poëtes, bientôt séparation du sceptre et du sacerdcce, 
combat pour l'arbitraire entre ces deux puissances et 
réunion dans le poit unique de réduire le peuple en 
servitude d'esprit et de corps. C'est cet amas d'erreurs ct 
d'injustices qui depuis si longtemps rendent notre séjour 
abominable devant Lieu, dont il s'agit de purger la face 
de la terre, en montrant, en apprenant, en fuisunttoucher 
du doigt à tous les hommes, qué leur intérêt momentané, 
journalier, physique et terrestre est dans la justice ; en 
leur montrant ce que c'est que la justice et en perpétuant 
cette instruction comme le feu sacré. Le projet est grand, 
mais il n'est pas imnginaire; il ser long, imuis celui qui 
équerrit la poulre est-il le même que celui qui a planté 
le gland ? » (1) 

















Qui ne croirait, en lisant cette lellre, dont les 
idées et même certaines phrases semblent devan- 
cer d'un siècle nos programmes radicaux, que le 


1) Quand il est aïnsi plein de conflance dans le progrès indé 
fini, le marquis écrit à son ami el disciple Longo : « Il n'y 
qu'un capucin ignare peur entreprendre do décrire les joies du 
paradis; mais le paradis errestre el politique doit être où les 
gens de seus froid tiendront le haut boul, et où les gens ivres 
Seront Lenus d'obéir on de s'aller coucher : et ce parad 
l'instruction générale lo fera. Diles à tous sycophantes, soit 
théologues, soit politiques, philosophistes, fiscaux, municipaux 
légisios et mêms médiaux : Vous ne nous Lenez plus, quant à 
la généralité au moins; nous avons l'imprimerie qui brouille 
tout d'abord mais qui replace tout ensuite. » Coci n'empêche 
pas le marquis d2 gourmander son disciple quand ce dernier 
ne lui paraît pas assez respectueux pour la religion, en lui 
prouvant longuement qu'elle est le premier des liens sociaux 
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marquis, complétement guéri de toute préoc- 
eupation aristocratique, aspire à renouveler la 
sociélé de fond en comble ? Il n'en est rien 
cependant, et quand le bailli le serre de près 
pour savoir au jusle ce qu'il veut en politique, 
il répond le 26 août 1771 : « Un réformateur doit 
avoir en vue une constitution nouvelle sans la 
montrer comme font les étourneaux; or je crois 
que la constitution consiste en ce que les pro- 
priétaires fonciers soient les premiers de l'État 
et les consultants naturels du souverain pour les 
choses territoriales et fiscales, et ce par députés. » 

C'était là en elfet le programme gouvernemental 
des physiocrates, tel que nous allons le retrouver 
chez Turgot ; mais, quoiqu'il nous paraisse bien 
restreint, puisqu'il ne donne aux propriétaires 
fonciers que des attributions consullalives en ma- 
tière d'administration et de finances, les disciples 
de Quesnay et en particulier le marquis de Mi- 
rabeau, faisaient découler de celle simple combi- 
naison les conséquences les plus vasles, car le 
frère ainé du bailli lui écrit le26 septembre 1761: 
«Il faut buter partout à libérer le travail et à 
anéantir la jouissance oisive. » Ne dirait-on pas 
qu'on entend un socialiste? Mais la phrase a be- 
soin d’être expliquée. Suivant les physiocrates la 
jouissance nisive était exclusivement représentée 
par les rentiers et les financiers, envers lesquels 
ils professaient, nous le savons déjà, les senti- 
timents les plus hostiles, Quant aux propriétaires 
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fonciers, qu'ils fissent valoir eux-mêmes leur pro- 
priété ou qu'ils l'affermassent, ils étaient la che- 
ville ouvrière du système, car dans les deux cas, 
c'était à eux qu'appartenait, aprèsles reprises des 
frais de culture, le produit net, c'est-à-dire lg seul 
revenu disponible de la nation; mais il ne leur 
appartenait qu'à la condition, après en avoir déduit 
l'impôt, de distribuer équilablement le surplus 
entre les autres classes de la sociélé, par un sys- 
1ème de dépenses intelligent el utile à ous, c'est 
ä-dire toujours dirigé vers la plus avantageuse 
production. s 

« Le devoir du propriétaire foncier se résume, 
dit le marquis (livre des Devoirs, p. 335), à être 
juste et équilable distributeur et à tendre sans 
cesse à accroître les avances foncières et le pro- 
duit net. » Le marquis ne doute pas qu'une so- 
ciélé ainsi régie par des propriélaires fonciers, 
tous physiocrates, sous le gouvernement politi- 
que d'un souverain absolu, mais physiocrate, c'est- 
ä-dire soumis aux règles fondamentales de la 
doctrine, ne s'élevät au plus haut degré de pros- 
périté et de splendeur, et n'arrivât à supprimer 
non pas la pauvreté, mais la misère. Sans aller 
jusqu'à proclamer, comme cerlains utopistes de 
nos jours, ce droit au travail, qui, nous l'avons 
vu au chapitre XV, n'effarouchaitnullement Mon- 
tesquieu, il émet lui aussi des propositions três- 
hardies: « J'averlis, dit-il dans ce même livre 
des Devoirs p. 324, ceux qui m'accuseraient de 
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trop soumettre le moral au physique, que quicon- 
que a la rage de lafaim, mangerait son père, et 
qu'il ne faut point parler aux hommes do verlus 
morales avant que.les nécessités physiques ne 
soient apaisées. Je les avertis ensuite que la prin- 
cipale vertu et le faisceau auquel elles se ré- 
sument toutes, est la justice; el que le premier 
exercice de la justice est l'équitable distribution 
des parts; que celle-ci, se fait d'elle-même, par 
l'ordre naturel des travaux et des dépenses, sila 
main maladroite ou vexatrice de l'homme ne le 
déconcerte. » 


Un système qui prétend résoudre tous les pro- 
blèmes sociaux par l'intervention active et intel- 
ligente, mais exclusive, des propriétaires fonciers, 
doit paraitre chimérique aux hommes de nos 
jours, surtout en présence de l'énorme développe- 
ment qu'a prise la richesse jndustrielle et com- 
merciale, et que les physiocrates ne soupçon- 
naiont pas. Mais iln'on ost pas moins évident que 
ce genre de gouvernement où les propriétaires 
fonciers devaient payer seuls l'impôt, remplir sans 
traitement toutes les fonctions importantes de 
T'Élat et participer au règlement de toutes les af- 
faires administratives et fiscales du pays, a été 
mal jugé par un historien contemporain quand il 
dit, « qu'il faisait aux propriélaires une ojsivelé 
pompeuse, que c'était l'opulence oisive qui s'ins- 
tallait à la place d'honneur dans le gouvernement 
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des sociétés. » (Louis Blanc, Histoire de la Révo- 
lation.) 

Toutclois, si le marquis nous apparaît le plus 
souvent sous l'aspect d’un utopiste plein de con- 
fiance, il a néanmoins des jours d'inquiétude et de 
pessimisme où la corruption lui semble trop gé- 
nérale pour pouvoir élre aisément vaineue par la 
science économique, et c'est encore à son frère 
qu’il aime à exposer avec une originalité non dé- 
nuée d'éloquence, ses sentiments de physiocrate 
toujours convaincu mais découragé : 


« L'Europe enl le 5 décembre 4766, 8e 
corrompt, cher frère, et voici pourquoi : Pour qu'un 
homme naisse pour être honnète et utile, il faut que sa 
portion de subsistance naisse avant lui. Pour qu'il soit 
tel jusqu'au bout, il faut que cette portion dure autant 
que lui, autrement, tout rejetan soit de végétaux, soit 
d'animaux, ne naît que pour la misère, et, en vertu dos 
facultés morales que l'homme reçui en sus, ajoute pour 
li le erima. M faut iei-bas tout assujettir À l'ordre physi- 
que, c'est le seul moyen de connaître les réalités et leur 
base, de raisonner jusle, de n'être élo n° de rien, de 
subir les décrels de la Providenco qu'elle a bien voulu 
mettre à la portée de nos calculs et de ne pas jeter aux 
moineaux sa poudre soit de morale, soit de spiritualité. 
L'homme, toujours désordonné quand il peut l'ère, a 
trouvé sur les fins du dernier siècle, le fatal secret des 
emprunts publics, qui éleindra son espèce sur la terre si 
la science économique, découverte au milieu de ce siécle- 
ci, ne le fait proscrire. Par lui, l'ordre des rentiers a 
pris partout, a erà et crottra toujours jusqu'a ce qu'il se 
détruise lui-même. En proportion de sa croissance, les 
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subsistances décroissent. Pourquoi? Parce que les rentes 
ne sont autre chose que les revenus séparés et détournés 
de leur source, et que, dans l'ordre naturel, cette source 
n'est autre chose qu'un méandre, qui ne fournit qu'au- 
tant que tout ce qu'elle fournit lui revient. La guerre 
n'esl ruineuse que comme déplacement de la consomma- 
tion et éloignement d'icelle de la production. Les grandes 
capilales, suites des grands Etats, idem. Les impôts 
indirects sur les consommations, sur le commerce, idem, 
et le luxe est l'unique jouissance des rentiers. Cet abus 
rapide, e! le plus promptement destructif de tous, parce 
quil sépare chaque individu de sa qualité de ciloyen, 
qu'il intéresse chaque notable, que tout ministre, tout 
prince, tout souverain même en sa qualité d'homme veut 
êlre agioteur ou rentier, est aujourd'hui à son der- 
nier période. La subsistance distributive est donc plus 
refusée aux hommes que jamais. Tous gaspillent, aucun 
ne jouit, tous dédai 
ront après leur portion adventive. L'économie a disparu 
de dessus la surface de la terre, la soif et l'avidité ont 
pris sa place, désordres moraux en apparence, mais phy- 
siques en réalité. Parcours donc la terre entière partout 
où l'humanité se dit civilisée, à moins que tu n'ailles à 
la Chine ou dans les colonies seplentrionales de l'Améri- 
que, où la terre vierge et le gouvernement encore incer- 
taia prétont aux hommes de la marge pour avoir des 
vertss, tu les trouveras tels partout que tu les vis à Ver- 
sailles, avec moins de gaze et d'aménité.… 








nent leur portion naturelle et eou- 








Le poids physique du désordre général de l'Europe pê= 
sera sur tout restaurateur à contre-temps ; il faut quo 
ce soit lui-même qui se redresse ;et quand du sein de la 
putréfaction renatira le germe régénéraleur, alors les 
bourgeons de la vertu reparaitront utilement entre les 
hommes, mais ce ne sera certainement pas do notre 
temps, ni peut-être sur notre hémisphère qu'on verra co 
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retour, En aitendant, les sages par caractère seront les 
fous, les vertueux des misanthropes, et les misanthropos 
doivent se lenir à quartier dans la vie privée, qui no 
leur présente que rarement des occasions d'affirmer, mais 
leur donne le loisir d'interroger l'or des genèls et la 
pourpre des bruyères, qui sont à peu près les deux seules 
choses auxquelles les âges de luxo laissent la liberté de 
suivre l'ordre naturol. » à 


Malgré la letire inquiète qu'on vient de lire 
nous devons dire que l'élat habituel du marquis, 
c'est la confiance illimitée dans lo progrès par 
l'instruction en général et en particulier par l'ins- 
truclion économique. 

Son frère, plus sceptique que lui sur l'influence 
morale de l'instruelion, essaye parfois, mais vai 
nement, de refroidir son enthousiasme. « Je crois, 
lui écrit-il, qu'il ontre.bien plus de mau- 
vaise volonté que d'ignorance dans les bé 
vues morales qui sont le fond de notre conduite ; 
tous les imprimeurs de l'Europe n'imprime- 
raient plus que des vérités, ce dont nous sommes 
passablement distants, que le poids d’un homme 
en place qui distribue les grâces et qui parle avec 
un air de science et de mystère ferait toujours 
une forte impression sur les sols et sa parole 
serait applaudie, citée et commentée par un tas 
de fripons auxquels le bien général importe peu 
et qui péchent en eau trouble. Combien de gens 
savent que tu dis vrai, mais ils n'ont que faire 
d’une vérité qui leur nuirait à eux en particulier : 
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voilà le véritable obstacle et non pas l'ignorance. » 
Mais le marquis tient bon pour le salut par 
l'instruction. « L'homme, réplique-t-il, est fripon 
dans l'accessoire parce qu’il est et fut sot dans 
le principal ; mais si la science qui guérit des 
sottises humaines, en mellant la raison expéri- 
mentale à la place de l'imagination niaise et imi- 
tatrice, était débrouillée et enseignée par la loi 
fondamentale à tous, l'allure sociale bannirait les 
sots el isolerait les fripons, chacun dans le lazaret 
de son intérêt particulier : voilà mon idée et 
celle de mon école » (1). 

Tandis que le marquis de Mirabeau discutait 
longuement avec son frère les principes de son 
école, un personnage éminent qui appartenait à 
celte école, car il n’en répudiait que les abstrac- 
tions trop ambitieuses et les exagérations de lan- 
gage, Turgot, entrait au gouvernement pour 
essayer l'application des doctrines de Quesnay 
et de Gournay. En esquissant celle figure du plus 
célèbre des physiocrates, du seul d’entre eux qui 
ait été mis aux prises avec les difficultés prati- 
ques du pouvoir et enle suivant dans les vicissi- 
tudes de son court passage aux affaires, nous 
r’aurons besoin de nous séparer ni du marquis 








(1) Le hailli lement et il ne craint pas 
pelez la raillerie à son aide. « Tu préches toujours l'instruc- 
or. lui écrit-il le 42 septembre 4772 et Lu as raison, quoique les 
fripons soient les gens les plus instruits el qu'à présent pres- 
que tous les gens instruits soient des fripons. 
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de Mirabeau, ni du bailli, car tous deux s'inté- 
ressent très-vivement, on le verra, aux opéra- 
tions du nouveau ministre. 


$ IL. LE MARQUIS, LE BAILLI ET TURGOT- 


On sait généralement que c'est un ami person- 
nel de Turgot, l'abbé de Véri, très-lié en même 
temps avec M. de Maurepas, qui détermina ce 
vieillard égoïste, timide et frivole, à accepter 
pour associé dans la direction du pouvoir un 
homme déjà très-connu par la hardiesse de ses 
vues économiques et politiques et par l'activité 
ardenle de son esprit et de son caractère. 

Nous avons dit plus haut que Turgot était 
arrivé aux affaires appuyé sur l'assentiment le 
plus vif do l'opinion ; cependant un, estimablo 
historien du règne de Louis XVI déclare qu’ «on 
s'abuse lorsqu'on suppose que le choix de Turgot 
fit une grande sensation. L'intendant de Limoges, 
ajoute M. Droz (1), avait parmi les hommes 
éclairés, des âdmirateurs et même des enthou- 
siastes; mais il n'existait pas alors de nombreux 
journaux qui révélent les actes d'un administra- 
teur, et qui font circuler rapidement son nom. 
Une foule de personnes avaient à peine entendu 
parler, ou n'avaient jamais entendu parler de 
Turgot. » Il est incontestable qu'en 4774, on 


(1) Histoire du règne de Louis XVI, t. 1, p.17. 
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pouvait être déjà trésadmiré dans le camp 
des économistes pour des travaux économiques, 
dans celui des philosophes et des liltérateurs 
pour des travaux philosophiques et littéraires, 
et aussi très-remarqué, même à la cour, pour 
avoir administré pendant douze ans une des 
provinces les plus pauvres de la France avec un 
talent de réformateur dont on racontait des mer- 
veilles; on pouvait, en un mot, avoir déjà une 
grande célébrité sans être aussi célèbre que le 
serait de nos jours un autre Turgot. Mais iln'en 
est pas moins certain que la simple annonce que 
l'intendant de Limoges entrait au ministère, 
même avec le titre, jugé par tous provisoire, de 
ministre de la marine, fil une grande sensation 
parmi tous ceux qui s'occupaient des affaires 
publiques. Tous ceux-là, en effet, savaient que 
Turgot élait un des chefs du partides économistes, 
et que c'était en quelque sorte l'économisme lui- 
même qui allait étre mis à l'épreuve dans un 
lemps où l'ancien système de gouvernement et les 
ministres du dernier règne étaient l'objet de la 
réprobation générale, et où chacun altachait à la 
jeunesse du roi l'espoir d'un changement heu- 
reux. 

Pour se convaincre que c'élait bien là, en 
effet, la disposition du public à l'égard du nou- 
veau ministre, il suffit de recourir au témoignage 
d'un homme qui devait bientôt se distinguer 
parmi ses plus violents adversaires, d’un des chefs 
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de celte cabale de cour qui contribua puissam- 
ment à le renverser. Voici ce que nous dit 
Bezenval dans ses Mémoires, en parlant de l'en- 
trée de Turgôt au ministère : « Élevé aux nues 
par des gens de leltres, par des femmes même 
qui se glorifiaient d'avoir adopté ses principes et 
de les préconiser, M. Turgot élait devenu chef 
de la secte des économistes ; rôle qu'il soutenait 
fort bien par une belle figure, le laconisme, le 
farouche même de ses réponses, el par un orgueil 
extrême. Il avait administré une intendance où 
ses subdélégués prévariquaient comme à l'ordi- 
maire; tandis que de son bureau sortaient des 
maximes, qui, publiées par ses prosélytes, rem- 
plissaient de ses éloges la capitale. Ce fut de cette 
intendance qu'on l'appela au contrôle général. 11 
yrecueillit, dans les premiers temps ces louanges 
outrées sur les moindres choses, cette certitude 
de ses talents, cet enthousiasme que les Français 
prodiguent toujours à tout homme arrivant en 
place, avec une réputation méritée ou non qui l'a 
fait remarquer dans la foule. Ce début brillant ne 
se soulint pas longtemps. » 

Ce témoignage de Bezenval contredit un peu, ce 
nous semble, l'assertion de M. Droz ; elle n'est pas 
moins contredile, par un passage d'une lettre do 
Msde Rochefort, écrite le26 juillet 1774, c'est-à-dire 
six jours après la nomination de Turgat et adres- 
sée au marquis de Mirabeau, qui séjournait alors 
au Bignon. — « Vous savez sans doute à présent, 
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mon cher marquis, une nouvelle qui ne vous aura 
pas fait rire comme tout ce que vous me mandez, 
mais qui vous aura fait bien aise : c'est le départ 
de M. de Boynes (1) et l'arrivée de M. Turgot. Ces 
deux choses-là ont répandu une grande joie dans 
Paris (2). » (La comtesse de Rochefort et ses 
amis.) 

Nous citerons encore sur le même sujet un 
autre témoignage qui nous aidera à nous rendre 
compte des disposilions du marquis de Mirabeau à 
l'égard du nouveau ministre. C'est celui de sa jeune 
belle-fille, la femme du futur tribun. Elle est venu 
de Provence au Bignon, sous prétexte de plaider 
auprès de son beau-père la cause de son mari détenu 
au château d'If, pour des molifs qu'on a un peu 
défigurés et que nous expliquerons plus tard. C'est 





() C'était T'obscur ministre de la marine, que Turgot était 
d'abord appelé à romplacer. 

(2) Un autre historien nous paraît avoir mieux compris que 
M. Droz pourquoi le seul choix de Turgot comme minisire 
avait produit, et avait dà produire une grande sensation; c'est 
M. de Falloux, dans ce volume sur Louis XVI, ouvrage de ea 
deunesse, où il révélit déjà les rares qualités d'esprit qui de- 
vaient fire de lui un des homm:s d'État les plus sagaces do 
notre temps, quoiqu'il soit malheureusement un de ceux à qui 
les circonstances et l'aveuglement de leur propre parü n'ont pas 
permis de donner toute leur mesure. « M. de Maurepas a 
eru donner, dit M. de Falloux,.une satisfaction suffisante à 
l'opinion publique, en appelant M. Turgot au ministère, et 11 so 
serait contenté de la popularité de ce nom, sans la réalité des 
œuvres. Mais Louis XVI ne l'entendait pas ainsi, et le contrô- 
leur générel out libre carrière. ZI s'agissait de justifer les 
espérances qu'on akachait alors au système der écono. 
mistes. » 
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au moment où Turgot vient de passer du minis- 
tère de la marine, au contrôle général des finan- 
ces, qu'elle écrit à Mirabeau le 40 octobre 4774 : 
« Tout le monde, dit-elle, mourait d'envie 
de partir le 45 (pour Paris), mais mon beau-père 
a tenu ferme; il a cette année une grande répu- 
gnance pour Paris, à cause que le public l'avait 
beaucoup nommé pour le ministère. Tu sais 
sans doute l'état des affaires politiques : M. 
Turgot, contrôleur général, M. le chancelier 
(Maupeou) et M. Terray chassés, pendus et roués 
par le peuple en efligie, l'édit de la liberté des 
grains, l'abolition de la caisse de Poissy; ce que 
tu ne sais peul-être pas, c’est que M. Turgot a 
rappelé Dupont de la part du roi, et qu'on dit 
qu'il va faire une grande fortune (1). Ce sera un 
véritable ami que tu trouveras dans ce pays-ci. 
Les Éphémérides vont reparailre, c'est l'abbé 
Baudeau qui les dirigera. Enfin voilà l'écono- 
misme au f'aîle des grandeurs. Je crois, à te dire 
vrai, que c'est un peu de sauvagerie qui relient 
ici ton père, à cause de tous les nouveaux prosé- 
lytes que ceci va lui faire. » 

Touten considérant avec raison l'avénement de 
Turgot comme le triomphe de l'économisme, la 





{) Après la suspension des premières Éphémérides, en 1772, 
Dupont (de Nemours) était allé sétablir en Pologne, comme 
gouverneur des enfants du prince Czartoryski, et c'2st en eftet 
Turgot qui venait de le rappeler pour lui confler un poste de 
cunfiance dans son ministère. 
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jeune comtesse de Mirabeau nous semble se trom- 
per un peu sur les sentiments de son beau-père. 
Auraitil élé question parmi le publie, comme elle 
le dit, de voir figurer le marquis dans le nouveau 
ministère ? Nous en doutons fort, non-seulement 
parce que nous n'avons trouvé de ce fait aucune 
trace ni dans nos documents particuliers ni dans 
les documenis publics, mais aussi parce que les 
ouvrages du premier disciple de Quesnay prenaient 
une tournure de plus en plus chimérique et bizarre, 
quin'était guère conciliable avec la possibilité de 
faire de l'auteur un ministre (1). Nous serions, au 


(4) On sait déjà par plusieurs passages de ses lettres que le 
marquis reconnaît parfois qu'il est impropre à un rêle oMciel, 
on le voit même dans lo plus popukire de ses ouvrages, dans 
l'Ami des hommes (. 11, p.98, édition inf), melre une crie 
d'affectation à so défendre de toute ambition ministériclle en 
disant: « Si le roi me chargeait du soin de ses finances (ee 
dont Dieu le préserve ainsi que moi, car j'ai toute ma vie eu 
bien de la peine à gouvernerles miennes). » 

Malgré celle modestie apparente, le marquis était si peu à 
l'abri des illusions de la vanité la plus présomplieuso que 
nous lo voyons, dans l'année même où il visat de faire publi- 
quement la déclaration qui précède, s'imaginer sur la foi des 
propos qu'on lui a dit se tenir sous l'arbre de Cracovie, qu'il 
est question do l'appeler, précisément au poste de Surintendant 
général des Finances. Tout en déclerant à son frère dans une 
lettre du 29 octobre 1769, qu'il regarde ce bruit comme une 
billevesée, il lui soumet néanmoins un long programme de 
gouvernement, tronqué et plus ou moins déflguré dans les 
ménioires de Mirabeeu el qui a élé pris trop au Sérieux par 
quelques écrivains. 11 porte ce titre singulier: Gorditions au 
cas qu'on vint sy frotter. 

Le Roi ne l'obtiendra pour Surintendant des Finances, qu'à 
la condition que son frère sera nommé ministre do ln Marine, 
que M. d'Aubert, premier Président de Douai, sera nommé 
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contraire, porté à croire que, s'il s'obstinait à 
rester au Bignon, quoique madame de Rochefort le 
pressât de son côté de venir à Paris, c'était bien 
moins par sauvagerie devant la perspective d’un 
accroissement d'imporlance que par une certaine 


Garde-les-Sceaux, qu'il aura, lui Surintendant, dans sa parile 
un pouvoir absolu & ne trailera qu'avec le Hoi ou au plus le 
Dauphin, que ses opérations ne seront pas soumises au Conseil, 
qu'il aura la permission de quitter à la première fois qu'il serait 
barréetdispensé (non pas comme on l'a imprimé parerrèur, de dire 
pourquoi, ce scralt un non-sons), mais du délit de dire pour- 
quoi, c'est-àdire qu'il sera libre de communiquer au public les 
motifs de sa démission, atleudu, ajoute--il que la réputation est 
lo premier des biens ot lo soul qu'on ne doive point au maitro. 
La deralère condition imposéo par le marquis est que la paix 
sera faite, au moins sur terre, dans un délai déterminé. 

La seconde partie de ce programme est bien autrement excen= 
rique que la première, car l'auteur énimère d'abord loutss 
los opérations subites qu'il exigera en devenant premier mini 
ro : suppression immédiate de toutes les catégories d'inten- 
dants el de subdélégués, avec arrestation el mise en juge- 
ment de plusiours hauts fonctionnaires, qu'il désigno par dos 
initiles; — suppression immédiate avec remboursement, des 
charges financées de maître des requêtes; — réforme promple 
6t eubito de la Trésororio, tant do rocctio que de dépense, 
déclaration que le Roi n'empruntera jamais plus; — ordre 
à chaque corps de province et au clergé, et dans les pro- 
vincoa qui no font point corps, à chaque élection, vigucrio 
ou évéché, d'envoyer dans le délai d'un mois l'état distinct de 
ses delles publiques; l'objet de la confection patente de tout ce 
bloc, dit le premier ministre imaginaira, est d'engager l'univer- 
salité à so prêter et à jouir ainsi du bénéfice de Ja banqueroute, 
sans en avoir la honte ni les malheurs. — Viennent ensuilo 
és opérations à plus long terme : rétablissement des Elats Pro 
vinciaux, suppression des Douanes et des Gabelles, restitution 
aux villes de leurs otrois usurpés par les fermiers, mais 
les organisant de manière à les diminuer progressivement; — 
rendre publiques toutes les opérations notoires de la recello et 
de la dépense, faire même imprimer ce comple rendu en papior 
grossier pour le peuple, afin que chacun puissé voir ses af. 
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souffrance d'amour-propre, en voyant sa doctrine 
lriompher sans lui et l'économisme représenté 
avec éclat par un autre que lui. Ses rapports 
personnels avec Turgot ne paraissent pas avoir 
élé très-fréquents, car il n'en reste pas de témoi- 
gnages dans ses papiers ; cependant Turgot 
ayant collaboré aux Éphémérides, ayant été in- 
tendant d’une province où son collaborateur éco- 
nomiste possédait par sa femme des propriélés 
considérables, ayant même, on s’en souvient, figuré 
parmi les actionnaires de cette mine de Glanges 
dont le marquis dirigeait l'exploitation, a dû se 
rencontrer plus d’une fois avec ce dernier ({). 
Dans une des rares leltres du ministre de Louis 


faires dans celles de l'Etat. Le Roi n'emprantant plus, ajoute le. 
marquis en terminant son programme, l'intérêt tombereit promp- 
lement et la marche dos romboursements l'anéantirait. On voit 
que le réformateur de 1769 n'y allait pas de main-morte ct que 
ei co programme avait élé comnu, il n'aurait jamais enduit con 
auteur au ministère. 11 y faut joindre un article que nous 
avons réservé pour la fin, parce qu'il paint eu mieux le part 
de précecupation aristocralique qui se mêle encore en 1759 à 
l'esprit siaudacieusementnovaleur de l'Ami des hommes. Cet arti 
cle essainsi rédige: « Défense à jamois de toute corvée non sei- 
gneuriale. J'ai des moyens pour remplacer cela. » Quantà la corvée 
scigneuriele, il est visible que le marquis ne songe pas à la 
remplacer, Le beilli ne paraît pas attacher grande importance 
au programme ministériel de son aîné : « Ton plan est magnif- 
que, lui répond-il le 4 novembre 1739, mais nous ne sommes 
pas au temps où il peut réussir. » 














(4) Cest même à l'occasion de celle mine de Glanges que 
Turgol, intendant du Limousin, écrivit le long et savant mé- 
moire sur les mines 1 carrières, imprimé dans ses Œuvres 
complètes, et où il demande la refonte de la législation de son 
Kemps sur celte matière. 
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XVI qu'on a publiées, on le voit adressant de 
Limoges à un ami, en 1771, ces lignes qui annon- 
cent des relations avec l’auteur de l'Ami des 
hommes : « M, de Mirabeau, écrit Turgot, par- 
tira vraisemblablement avant M. Desmarets, et 
vous pourrez porter chez M. Dupont (de Nemours) 
tout ce que vous aurez à m'envoyer, afin qu'il prie 
M. de Mirabeau de s'en charger. » Je crois même 
avoir lu dans une des nombreuses leltres inédites 
du marquis que c'est lui qui procura à son disc: 
ple et à son protégé Dupont (de Nemours) 
la connaissance de Turgot, qui lui accorda bien- 
tôt sa confiance et son amitié. Je constate aussi, 
dans sa correspondance, que c'est par Dupont 
qu'il se tenait au courant des intentions et des 
vues de Turgol pendant son ministère ; quant à 
de l'intimité, il eût été difficile qu’elle pût s'éta- 
blir entre Turgot et le marquis, car, avec des con- 
naissances bien plus étendues, plus précises et 
plus variées que les siennes, avec un âme plus 
haute et moins accessible aux petites préoccupa- 
tions de l'amour propre, Turgot avait des défauts 
de caractère analogues aux siens. Il était comme 
lui peu habile à manier les hommes en délail, 
impropre à la discussion, opiniätre, maladroit et 
tränchant. Tout en adoptant les doctrines des 
physiocrates, et en ne reculant pas même devant 
la partie chimérique de ces doctrines, c'est-à- 
dire devant l'impôt unique sur la rente foncière 
et le droit de citoyen exclusivement attaché à 
Tu 26 
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la possession du sol, Turgot les avait blessés 
quelquefois par des sorties contre l'esprit de 
secte. « C'est l'esprit de secte, disait-il, qui ap- 
pelle sur les vérités utiles les ennemis et les per- 
sécutions. Quand un hommoisolé propose modes- 
tement ce qu'il croit la vérité, s’il a raison, on 
J'écoute, et s'il a tort, on l'oublie. Mais, lors- 
qu'une fois des savants même se sont mis à faire 
corps et à dire nous, à croire pouvoir imposer des 
lois à l'opinion publique, l'opinion publique se ré- 
volte contre eux avec justice, parce qu’elle ne doit 
recevoir de lois que de la vérité et non d'aucune 
aulorité. Tout corps voit bientôt sa livrée portée 
par des imbéciles, par des fous, par des ignorants, 
fiers, en s’y agrégeant, de faire un personnage. 
Il échappe à ces gens des sottises et des absur- 
dités. Alors les esprits aigris ne manquent pas 
de les imputer à tons les confrères de 
geux qui se les sont permises. » Ces critiques 
visaient plus ou moins le premier, le plus excessi- 
des disciples de Quesnay, et elles contribuent peutf 
être à expliquer l'eigreur avec laquelle on verra 
tout à l'heure le marquis de Mirabeau apprécier 
quelquefois Turgot après sa chute. Mais nous 
devons dire que, pendant toute la durée de la 
lutte soutenue avec plus de courage que d'habi- 
leté par le vaillant ministre cuntre les courtisans, 
les parlements, les priviléges, les monopoles, les 
abus de tous genres et ceux qui en vivent, l’auteur 
de l'Ami des hommes ne cesse de faire des vœux 
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pour Turgot, et de l'applaudir, tout en prévoyant 
de bonne heure qu'il ne pourra pas tenir long- 
temps contre un si grand nombre d'adversaires, 
n'ayant d'autre appui que la volonté hésitante 
d'un jeune roi honnête, mais impropre au rôle 
de dictateur que son ministre voudrait lui im- 
poser. d 

Le bailli de Mirabeau était à Paris avec son 
frêre dans les premiers mois qui suivirent l’en- 
trée de Turgot au ministère ; nous n'avons donc 
leur correspondance qu'à partir des émeutes de 
mai 4775, qui se produisirent à l'occasion de l'é- 
dit établissant la libre circulation des grains. Le 
marquis est convaincu que ces émeules, où l'on 
voit de prétendus affamés piller les dépôts de 
grains et les boutiques de boulangers, pour jeter 
le blé ou le pain dans les rues ou dans les ri 
vières, sont soudoyées par les ennemis du conti 
leur général. Après avoir raconté tous les détails 
de cette sédition, qui se produisit à la fois dans 
plusieurs villes, à Dijon, à Pontoise, à Versailles, 
à Paris, ct qui fut énergiquement réprimée, grâce 
au parfait accord qui existait alors entre le jeune 
roi et son minisire, le marquis ajoute : « Nous 
n'avons pour le bien que le roi et Turgot, mais 
ils sont bien fermes l'un et l'autre. Le jeune 
princea mandé à Lenoir (4) en le renvoyant, « qu'il 











{#) La lieutenant de police, révoqué pour avoir faibli devant 
lémouto par compleisancs pour le Parlement, déjà très-hostils 
Turgot 
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fallait gons qui agissent par convicion intimo dos 
principes qu'il avait adoptés. » « Quant à Tur- 
got, c'est un courage indomplable, mais il est 
bien seul... Moi qui vois clairement la ligue 
de tous les fripons de cour, de ville et de pro- 
vince, je pense qu'il n'ira pas loin, mais qu'il 
se retirera couvert de gloire. » Le bailli, qui 
partage tous les sentiments de son frère dens celte 
circonstance, Ini répond : « Je n'ai d'inquiétude 
que pour la santé du roi et celle de M. Turgot. 
Dieu veuille leur inspirer le courage nécessaire 
pour mener tout cela à bien! » 

Dans une autre lettre du 29 mai 4775, tout en 
continuant à louer Turgot, le marquis se plaint 
qu'il se laisse trop entourer par les philosophes ; 
on sait déjà qu'il tenait beaucoup à établir une 
ligne de démarcalion entre les physiocrales et les 
encyclopédistes. « Turgot et son maitre, écritil, 
sont actifs et invincibles dans l'opposition aux 
abus, mais faibles et inexperts contre l'astuce de 
cour. La ligue des fripons est comme le jonc 
des marais, le tissu radical en est un réseau in- 
vincible. Au resle, je ne vois ni n'ai vu Turgot, 
Albert (le nouveau lieutenant de police qui rem- 
placait Lenoir), Dupont même. Les fripons or- 
gueilleux (les encylopédisles), qui entourent le 
premier, et qui sont sclon moi la plus nuisible 
espèce des méchants, n'attaquent rien lant que 
les économistes. On commence pourtant à dire 
qu'ils nous sont ennemis. C'est lout ce que je 
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voulais, et rien ne m'avait tant choqué que cette 
accolade qu'on faisait d'eux avec nous. » 

Quand Malesherbes consent, par amitié pour 
Turgot, à venir renforcer l'influence de celui-ci 
dans le ministère, le marquis s'en réjouit : 
<« Ces deux ministres, écrit-il à son frère le 13 
août 1715, no sont pas du tout gons à avoir des 
complaisances de cour, ni par ambition, ni par 
faiblesse. Ce sont gens vraiment intacts quant aux 
intentions, et à cet égard nous avons au fond tout 
ce que le vœu public eût pu désirer en faisant 
même un château en Espagne. On dit déjà de 
fort bannes choses du Malesherbes : qu’il a réformé 
à Versailles force tables de commensaux (1), qu'il 
a rayé plus de quatre-vingts sauf-conduits (2) 
demandés, qu'il a ordonné que tout prisonnier 
d'État eûl des plumes et de l'encre, qu'on ne 
veut plus d'espions, plus de bureau pour déca- 





(t) L'institution des commensatx était un des grands élé- 
ments de gaspillage sous l'ancien régime. Ce mot s'appliquait 
non-seulement aux personnes qui, direclement allachées au 
service du roi et de ses maisous, avaient Douche à la cour, 
c'est-à-dire le droit de venir diner à Versailles à l'une des ta. 
bles royales, mais aussi à un graid nombre de fonctionnaires, 
dont on peut voir la liste dans l'Encyclopédie méthodique 
do 1783, qui étaient également répulés commensaux et qui 
jouissaient du privilége de se fire nourrir, quand celk Jour 
Plaiseit, aux dépens du roi. 





€) Voici comment l'Encyclopédie de 1738 définit le sauf.con- 
duit. Le roi pouvant, comme législateur, suspendre l'exéeution 
des lois quand il a des raisons d'intérêt public pour le faire, 
accorde seul le saufconduit aux débiteurs contre lesquels il y 
a des contraintes par corps. 
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cheter les lettres. Il répondit l’autre jour un mot 
qui me fit encore plus de plaisir, car son faible est 
la Lttrerie. On lui demandait pour un certain 
Chamfort, faiseur de phrases (car c’est le règne 
de ces messieurs). C'est un homme de mérite, 
répondit-il, vous me le dites et beaucoup d'autres 
aussi; mais il a déjà, et je connais d'autres gens 
de mérite qui n'ont pas, et pour qui personne ne 
me parle, je dois commencer par ceux-là. » 
Mais comme dans la même leltre le marquis 
exposait longuement à son frère combien il serait 
difficile de rogner les ailes à la finance, et qu'on 
n'y arriverait que par la recelte physiocratique 
de l'instruction, le bailli saisit la balle au bond 
pour donner du même coup salisfaclion à toutes 
les principales antipathies qu'on lui connait déjà 
et pour conclure que deux hommes de robe ne 
peuvent sauver la France : 


Jepense comme toi, répond-il à son frère, le 30 août 475, 
que nous verrons le rétablissement des finances, en même 
temps quele jour où les cailles tomberont toules rôties.C'est 
parce que corrupla est omnis caro, que je n'ai pas mème 
une foi bien vive à l'instruction. Video meliora proboque, 
deteriorasequor, est la devise de presque toutle monde, sur 
tout à Paris qui, ainsi que je l'ai dit, répété et écrit bien des 
fois, est le centre de toute la canaille de l'univers, et où 
tout est assez éclairé pour voir le bien, mais estintéressé 
à vouloir le mal. Toute capitale est l'ennemi capital du 
bien; cependant toute capitale gouverne réellement. Do 
là suit que tout prince, qui souffrira qu'il y aitune capi- 
tale, souffrira invincibloment le mal. J'ai applaudi comme 
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les aûtres au choix des deux hommes dont tu me fiarlés, 
mais c'est parce que, dans la crainte d’être pendu, on est 
fort aise d'en être quitte pour le bannissement ; car l'ail: 
leurs, j'ai dans la têle que ce no sera jamais sous de 

jaquettes, qui ne sont pas sorties d'un ‘cabinet qu'on 
trouvera la régénération. L'ange Raphaël, revêtu d'uné 
jaquette et élevé parmi les paperasses et les formes, les 
us et coutumes, et surtout les préjugés d'une capitale, n8 
ferait tout au plus que ne pas aggraver le mal: 





Ceci n'empêche pas le bailli de surveiller, pour 
sa part, l'exécution des édits de Turgot : e Tu 
pourras dire à M. Turgot, écrit-il à soi frêre, 
que ses ordres ne sont pas obéis, cat les corvées 
vont leur train ordinaire sur les chemins, qui 
n’en avaient pas besoin à beaucoup près. De pdu- 
vres paysans m'ont dit : « Le roi ne le veut pas, 
« mais-on nous force, moñ bon monsieur ; éctis 
« vez-le auroi. » C’est auprès de Vermanton. » Et 
le marquis s’empresse de transmettre la note à 
son disciple Dupont, l'homme de confiance de 
‘lurgot. 

Personne n’ignore qu'après vingt mois du mi: 
nistère le plus laborieux, dont sept, suivant Du: 
pont (de Nemours) avaient été passés par Turgot 
dans son lit en proie aux douleurs aiguës de 14 
goutte, l'homme d'État qui, pendant ce court 
espace de temps avait déployé une activité 
fébrile, voulant tout réformer à la fois, faisant 
rendre ent neuf arrêts du conseil d'État ou 
édits précédés dé longs préambules, tous fédi- 
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gés de sa main, succomba sous la ligue de tous 
les priviléges, de tous les abus coalisés contre 
lui, mais aussi, il faut bien le dire, sous l'in- 
quiétude qu'inspirait à un certain nombre d'es- 
prits timides ou prudents son impétuosité réfor- 
matrice (1). Cinq jours après sa chute le marquis 
de Mirabeau, qui venait d'être assez gravement 
malade, écrit à son frère le 17 mai 1776 : « Tu 
sais à présent ce qui est arrivé ici, précisément 
pendant ma maladie : la joie de la courexprimée 
par ces mots de M. d'Artois : Enfin nous aurons 
donc de l'argent! Celle non moins vive et immo- 
deste de l'Hôtel des fermes et du Parlement n'a 
pas gagné le peuple qui baisse la tête et secoue 
l'oreille. Quant aux Parlements ils veulent, disent- 
ils, anéantir et proscrire jusqu’au nom d'économis- 
tes, comme Xerxès voulait fouetter la mer. Demain 





(4) Pour apprécier la part d'inhabileté ou d'excès qui 88 m6- 
lait souvent aux vues les plus sages de Turgot, il sufft de lire 
avec attention deux de ses projets d'édits les plus importants. 
Dans son édit contre les jurandes, il avait certainement raison 
de vouloir arrecher les ouvriers au monopole et aux exactions 
des patrons et du fc; mais pourquoi poussait-il son idée jus- 
qu'à interdire absolument toute association libre soit entre les 
patrons, soit entre les ouvriers ? Dans son édit contre la corvée 
il n'est pes moins excessif; non content d'affranchir les cor- 
vésbles d'un impôt qui ne pesait que sur eux et qu'ils devaieut 
subir sous les fornes les plus arbitraires, il déclare que Ios 
frais d'entretien des chemins ne seront payés qu'en argent et 
par les propriétaires seuls et il en dispense les fermiers et les 
cultivateurs. La loi actuelle, beaucoup plus judicieuse, oblige 
tout contribuable à concourir pour une somme déterminée 
payable à sa volonté en argent ou en travail à l'entretien des 
chemins qui sont également utiles à touS. 
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l'on recevra à Versailles leurs remontrances con- 
tre le lit de justice. Au reste, il ne faut pas dou- 
1er que la revirade ne soil complète. On compose 
etdécompose chaque jour le gouvernement en- 
tier. » Dans une autre lettre du 4 juillet, il 
raconte qu’au milieu des joies et jactances par- 
lementaires occasionnées par le renvoi de Turgot, 
un conseiller demanda à un de ses amis ce que 
faisait M. de Mirabeau : celui-ci répondit que 
j'élais bien malade. « 11 est moins malade que 
ses principes, répliqua l’autre. » 

La chute de Turgol eut, en effet, pour conséquence 
immédiale un assez grand discrédit jelé sur les 
doctrines physiocratiques et une sorte de persécu- 
tion contre les disciples dé Quesuay. Dupout (de 
Nemours) fut exilé dans sa propriété du Gâtinais ;le 
recueil des Nouvelles Éplémérides, qui avait re- 
paru, sous ladireclion de l’abbé Baudeau, pour sou- 
tenir l'administration de Turgot, fut supprimé, elle 
principal rédacteur, également exilé en Auvergne. 
Le même sort fut infligé à l'abbé Roubaud, qui 
rédigeait dans le même esprit la Gazette de l'a- 
griculture et du commerce; le marquis enfn fut 
invité à suspendre ses assemblées du mardi (1). 


(4) La persécution ne fut d'ailleurs ni bien dure ni bien lon- 
gue, et M. Daire, qui satteidritun pou sur le sort de Dupont 
d: Nemours), se serait consolé s'il avait lu une lettre, écrite par 
1e marquis do Mirabeau doux ans après, lo 14 avril 4778, dans 
laquelle, pour prouver que la physiocratie a été utile à tout le 
monde, excepté à lui, il énumèrs les compensations obtenues 
par les exilés : « L'ablé Baudau, dit-il, a eu 4,000 livres de 
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Une cause encore plus grave et plus per- 
sonnelle cunlribuera à expliquer la part de 
rigueur qui va se mêler désormais à tous les ju- 
gements du marquis de Mirabeau sur Turgot. Dès 
le 16 juillet 1776, il écrit à son ami Longo : « On 
dit que MM. Turgot et de Malesherbes vont en 
Italie; en ce cas, vous verrez deux hommes qui 
ont le cœur droit et l'esprit gauche, et je ne sache 
‘rien de moins propre au gouvernement que ces 
deux qualités-là. » On sait déjà que le bailli se 
prétait difficilement à l'idée que des hommes de 
robe pussent sauver la France; il garde cepen- 
dant d'abord une certaine sympathie pour le 
ministre tombé. « Le peuple, écritil le 25 août 
1716, pleure assurément Turgot qui fut un hon- 
néte homme, quoique trés-gauche. » Mais à me- 
sure que l'ébranlement en sens contraire occa- 
sionné par les acles de Turgot ot parceux de ses 
successeurs se fait sentir dans toutes les parties 
de l'administration, le bailli se prononce de plus 
en plus contre l'ardent réformateur. « Tu sais, 
écrit-il à son frère, le 14 août 1778, que, dès les 
premiers jours de Turgot, j'ai dit qu'il n'y res- 
terait pas. Je le dis à Dupont, qui m'assura tou- 
jours de la confiance et estime du roi pour son 
patron. Tu seras assez étonné que je te dise de 


pension sur la domerie; l'abbé Roubaud, 8,000 sur les écono- 
muts; Dupont, 8,000 de sa placo d'inspecteur du commerce et 
4,00 de graifcation annuelle. 1 met tout cela à son bin du 
Bois-les-Fossés. » 
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plus que ce fut un bien pour le royaume que cet 
homme fût déplacé ; car, avec de très-bonnes par- 
ties de système quant à l'économique, il avait 
pris aussi les systèmes d'urbanité parisienne. 
Or, nous ne sommes pas faits pour le républi- 
cisme, et s'il eût exécuté tous ses plans, il en 
aurait résullé ou le despotisme ou la république ; 
car l'égalilé, parmi les hommes, mène à l’un des 
deux invinciblement. » 

Loin d'être étonné, le marquis abonde au con- 
traire et même avecexagération dans lemême sens 
que son frère. « Tu as très-bien jugé Turgot, lui 
répond-il le 29 aoit, c'était une tête félée, phi- 
losophique à la mode de ces messieurs, et dont 
les sysièmes politiques allaient à tout confondre. 
Quant à son plan fiscal, il n'était pas à lui; mais 
sa manière prématurée de l'annoncer, idéale et 
gauche de le prendre, dédaigneuse et butée de 
le conduire, l'aurait reculé de cent ans, s’il était 
possible. Il faut une dignilé naturelle el un sens 
fort droit, ou infiniment d'esprit, pour être hon- 
nète homme et en place, et il n'avait rien de cela. 
Ce n’était qu'un vrai casse-col. » 

Tant que son frère s'en prend à Turgot, le 
marquis est toujours prêt à applaudir; mais le 
bailli ne s'en tient pas toujours à celte limile, 
et la chute du réformateur économiste le rend de 
plus en plus sévère pour l’économisme. 


« Tessoinspaternels pour l'humanité, écrit-ilà sonfrère, 
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le 8 mars 4709, peuvent avoir fait du bien aux Suédois, aux 
Toscans, et à quelques étrangers ; mais ils ont prodigieu 
sement ui, ainsi que tous les beaux paragraphes des éco- 
nomistes, à la Provenco, au Langucdoe, au Dauphiné, et à 
tous les pays où la commune fait communauté. Vous avez 
excité une rébellion générale de la canaille,qui argumente 
toute d'après l'égalité naturelle, et messicurs les avocats, 
procureurs el gratte-papier répèlent vos arguments, en les 
accommodant à lour guise. — De quel droit, disent-ils, 
un homme qui n'a que les mêmes organes qu'un autre 
est-il seigneur, et l'autre vassal ? — Quand mème ils 
auraient raison dans le fond, ce que je nie, détruire cette 
subordination, c'est comme détruire la religion et tous 
les autres usages anciens, ce qui est même chose que 
bouleverser tout, Tu sais que je ne suis pas plus méchant 
qu'un autre, mais compte que les hommes ont loujours 
fait, font et feront toujours plus pour ceux qu’ils craignent 
que pour ceux qu'ils aiment. » 


Ici, le marquis ne fait plus chorus ; il se sent 
piqué au vif, et il riposte énergiquement au bailli 
le 26 mars : « Donnerais-tu aussi dans le cri 
du vulgaire contre les économistes ? Nous n'avons 
pas en un seul endroit prèché l'égalité; nousavons, 
au contraire, démontré l'essence naturelle des dis- 
tinctions et la nécessité sociale des prérogalives, 
qu'il ne faut pas confondre avec les priviléges, 
contre lesquels même nous n'avons rien dit nomi- 
natim, si ce n’est au sujet des exemptions d'im- 
pôts. Ce sont les philosophistes qui ont voulu 
tout confondre, et qui y tendent de droit et de 
fait, et par doctrine et par cabale. Au reste, ils 
ont été sur cela la mouche du coche, et n'ont pas 
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changé grand'chose à la face des choses humai- 
nes, qui tendent et tendront toujours à l'usurpa- 
tion. Nous avons prêché l'humanité ; mais elle 
est dans la justice, et j'ai surtont évité de rien 
sous-entendre, et de laisser risquer aueun principe 
sans développement. » 

Loin de désespérer de l'économisme physio- 
cralique, le disciple de Quesnay croit plus que 
jamais à son triomphe. « Je ris, s'écriet-il, de 
voir des grenouilles qui se vantent d'arrêter le 
soleil. Dans dix ans on ne parlera plus d'écono- 
mistes, disaient les parlementaires. Ils y sont 
beaucoup revenus depuis, et j'ai loujours dit à 
ceux des confrères qui m'en parlaient: « Ne 
vous fourrez pas là, ils ne savent ce qu'ils font. » 
Turgot a fait Loutes sortes de fautes de caractère 
et d'ignorance des hommes ; mais il n’en a fait 
qu'une pelils de jugement, c'est de n'avoir pas 
atlendu que le pot au noir des abus vienne les 
cogner rudement el inévitablement. » Le marquis 
aime à répéter une phrase de la femme d’un fer- 
mier général, disant à son mari à propos des éco- 
nomisies: «& À la fin, ils nous auront, » 

Nous pourrions multiplier beaucoup ces disens= 
sions sur l'économisme et sur Turgot, qui abondent 
dans la correspondance des deux frères, mais nous 
devons nous borncr. Qu'on nous permette seu- 
lement de citer encore un portrait inédit de 
l'homme illustre qui, voulant prévenirla Révolution, 
contribua à la précipiter. Celui-ci est postérieur 
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à la mort de Turgot ; il est adressé par le mar- 
quis de Mirabeau non plus au bailli, mais à l'é- 
conomisteitalien Longo. Il est daté du 14 février 
1781, et il est écrit à l'occasion de la Vie de Turgot 
par Condorcet, qui avait paru sous l'anonyme 
à la fin de 1786; le marquis juge à la fois Tur- 
got, Malesherbes et Condorcet : 


« Vous définissez fort bien Turgot, quiavait une bonne 
âme, mais qui était un pédant de la première classe, gâté 
par les femmes .. (1) et par cette bande de sangsues! 
philosophiques, les plus propres à gâter tous les hommes’ 
et à faire extravaguer quiconque surtout a reçu de la 
nature un cœur à droite et un esprit à gauche ; gens in 
fatuant leurs élèves de ce grand mot : Ja gloire! qui est 
la pierre ponce de toute vertu vraie et simple ; la gloire! 
dont ils font un petit cercle pour leurs adeptes, un vaste 
pour leurs dupes, un commode pour eux. La portion in- 
délébilo de caractère d'enfant qui réside dans le bon 
Malesherbes, homme sonore, simple, et incapable de toute 
administration comme son chat, l'a garanti des plus dan- 
gereux écueils de cette infatuation, et il n'y a recueilli 








(4) Nous avons dû supprimer ici quelques mots spirituels mais 
légers qui avaient cependant pour objet de rendro hommage 
à la pureté des mœurs de Turgot, et nous les remplaçons par 
elle citation de Dupont (de Nemours), qui exprime très-bien la 
même idée. « M. Turgot, dilil, aimait la société des femmes ot 
avait presque autant d'amies quo d'amis; mais son respect pour 
elles était celui do l'honnêteté, dont l'accent diffère un peu de 
celui de la galanterio. » Il est si universellemont connu que 
Turgot, quoique très-austère dans ses mœurs, aimait beaucoup 
la société des femmes, qu'on reste slupéfait quand on lit cetto 
sontence portée par M. Louis Dlanc sur lui (Histoire de la 
Révolution française, 1. 1, p. 539) : « Son austère éloignement 
pour les femmes fut une de ses faiblesses, » 
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que des ridicules académiques. Ils voulurent le fourrer 
dans le gouvernement au moment où la pationec 
des renards do cour prétait le terrain aux gauche- 
ries opiniâtres de l'extatique Turgot. Il ya toujours du 
profit pour les habiles gens à laisser ces vertueux 
objets de l'infatuation populaire se perdre d'eux-mêmes 
et se discréditer eux et leur espèce auprès d'un jeune 
prince. Ce genre d'expérience fait place à l'axiome fa- 
vori du pays qui ditque : les honnêles gens ne sont bons 
par malheur à rien ; et cela est très-certain au pays des 
malhonnètes choses. Quoi qu'il en sait, voilà l'histoire de 
Turgot que vous avez très-bien comprise. À l'égard de sa 
moderne histoire {celle que venait de publier Condorcet, 
il m'a paru : 4° qu'on y prononçait l'athéisme tout pur, 
et l'on m'a dit que c'était langage géométrique; 2 on ÿ 
lit des notosen algèbre ; eela m'a paru neufi1}; 8 on y 
trouve adjonction de la politique du présent à la philo- 
sophie du présent: cela est plus sérieux; 4 excursion 
philosophico-politique sur les quatre parties du monde; 
cela estfort beau pour nous autres trompettes du royaume 
de Niquée, maïs il était inutile au moins d'en barbouiller la 
figure d'un homme qui fut administrateur toule sa vie, et 
qui dut s'occuper du positif et déméler du moins le pos- 
sible actuel ; 5° cet écrivain réalise absolument tous les 
rêves de déménagement qu'on attribuait à Turgot quand 
on voulut le perdre et qu'on ft élovor tout à coup Ja 
clameur de haro universelle, et l'on croyait au moins 
charger la dose ; 6° d'Angivilliers, ami et appui de 
Turgot, assure fortement que celle vie ne lui ressemble 





(4) Getto réflexion dn marquis nat un pen ingrate sons sa plume, 
car elle s'applique à huit pages de la vio de Turgot dans les- 
quelles Gondorcet s’évertue à prouver par une série de déduc- 
tions elgébriques la nécessité el la justice de l'impôt foncier 
unique, c'est-hdira de l'axiome favori de tous les disciplos de 
Quesnay, 
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vi à lui, ni à ses plans et opinions. Je snis bien du moins 
unmot qu'il dit à Dupont, partant alors pour la Pologne 
et qui me le répéta ; c'était dans le temps où l'on parlait 
déjà de mettre Turgot en place, et où celui-ci, parlant des 
chevités qu'on lui prètait, disait : « Un prélendra que je 
suis encyclopédiste ot économiste : je ne suis point ency= 
clopédiste, car je crois en Dieu; je ne suis point écono- 
aniste, enr je ne voudrais pas de roi. 





Si celte phrase, transmise au marquis de Mi- 
rabeau par Dupont (de Nemours), a été réellement 
prononcée par Turgot dès 1772, elle est assez 
curieuse, car elle ajoute à la physionomie de l'il- 
lustre contrôleur général une nuance jusqu 
inaperçue et qui aiderait peut-être à expliquer la 
rudesse amère quoique affectueuse encore de celte 
fameuse lettre du 30 avril 1776, récemment pu- 
bliée pour la première fois par M. de Larcy et 
qu'il écrivit au roi, quelques jours avant sa 
disgrâce. Mais la phrase ne change rien d’ail- 
lours à l'idée qu'on peut se faire, en étudiant 
Turgot, des qualités et des défauts de son esprit 
et de l'erreur principale de sa politique. Il est 
possible qu’en effet il ait différé des économistes 
en ce point qu'il était moins monarchiste qu'eux : 
mais il n’en était pas moins foncièrement écono- 
miste physiocrate, même en politique, car il était 
aussi pénélré que les autres disciples de Ques- 
nay dela conviction que la France ne pouvait être 
gouvemée que par une autorité unique ct absolue. 
Dans le cas où le propos qu'on vient de citer 
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scrait exact (ce que nous ne garantissons pas), 
il ne prouverait qu’une chose, c'est que, quand 
il disait au roi, au début de son ministère : 
< Tant que Votre Majesté ne s'écartera pas de la 
justice, elle peut se considérer comme un législa- 
tour absolu, » il aurait peut-être été capable 
d'accepter pour lui-même, à titre de dictateur 
d'une république, le rôle qu'il voulait faire 
jouer sous sa direction à un jeune roi, dont 
l'esprit, moins confiant que celui de son ministre, 
s'effrayait de porter le poids et la responsabilité 
d'une dictature (t). Ce serait élargir beaucoup 


(1) L'affrmatien du marquis sur le républicanisme de Turgot 
en vus do la Franco ne mo paraît copendant nallement démon- 
trée, quoiqu'elle se retrouve, je crois, chez quelques écrivains 
de nos jours. Aucun es travaux de Turgot ne la confirme 
expressément, pas mêmo sa lottro au doctour Price sur les di- 
verses constitutions dés États-Unis, car tout en faisant des 
vœux pour la prospérité de celle nation nouvelle, 11 ne ménage 
pas les critiques à 508 Ugislateurs. Condorcet, dans son volume 
sur Turgot, où il le fait quelquefois parler un pou à sa gr 
semble dire au nom de son ami qu'une constitution républicaine 
est Ia moillouro do tous; mais il ajoute immédiatement (p. 962] 
que M. Turgot di 
titution vraiment républicaine, » et qu'il déclarait, après avoir 
montré les diffiullés, d'uno parcille constilition, qua dons 
l'état actuel des sociétés, l'exercice du droit législatif, accordé 
mêms à tous les propriétaires fonciers (car on verra plus loin 
qu'il n'a jamais accords qu'à ceux-ci la qualité de citoyen), se- 
rait presque illusoire pour la plus grande partie du pouple, lan- 
dis que les monarchies ont de grands avantages. Le monarque, 
d'après lo ministre plysiocrale, n'a et ne peut avoir aucun 
intérêt à faire de mauvaises lois, avantage qui n'existe dans 
aucune aristocratie, c'est-à-dire dans aucun des gouvernements 
républicains anciens el modernes da notrs hémisphè: 
dorcet fait conclure son ami par ces mo! 
où peu nombreux pouvant seuls avoir un législateur qui no soit 

Tu 21 
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trop le cadre de ces études sur les Mirabeau, que 
d'y faire entrer un exposé complet de la politi- 
que de Turgot. Un travail intitulé : Louis XVI 
et Turgoi, publié dans le Correspondant du 
26 août 1866, avec des documents nouveaux 
recueillis par M. de Larcy, met en relief 
toutes les belles et nobles qualités de l'émi- 
nent ministre de Louis XVI, la probité de 
son caraclère, son grand amour du bien, son 
intelligence supérieure servie par de vastes 
connaissances; mais il mot aussi en pleine lu- 
mière le côlé chimérique de ses vues, l'inha- 
bileté obstinée et dédaigneuse avec laquelle il 
attaque de front tous les obstacles, sans jamais 
chercher à en tourner aucun, et il nous montre 
comment ses amis même les plus dévoués, notam- 
ment Malesherbes, sont obligés de lui dire : « Pour- 
quoi vouloir tant de choses à la fois ! Vous vous 
imaginez avoir l'amour du bien publie ; point du 
lout, vous en avez la rage ; car il faut vraiment 
être enragé pour forcer cn même temps la main 
au roi, à M. de Maurepas, à toute la cour, au 
Parlement, ele. » Il y a corlainement quelque 
chose de louchant dans la réponse de Turgot, 
alléguant qu'on meurt jeune dans sa famille, et 


pas un monarque. » Que 





où ait philorophé paris avec 





sun ami sur Les républiques dératives, ecla not rien à Ja 
valeur des déclarations si positives que nous venons de citer 
et qui ne nous permeltent pas de eroirs à ses inteutions répu- 


blicaiues r.lativement à notre pays. 
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que la goutte héréditaire dont il souffre l'o- 
blige à se presser d'accomplir ses projels de 
réforme ; mais celle réponse mème ne part-elle 
pas aussi de la confiance toujours nuisible, qu'avait 
cet illustre homme d'Élat en son infaillibilité? 
N'est-ce pas ce sentiment qui l'empêcha dé com- 
prendre que, si le rôle de Pierre le Grand avait 
été possible, dans un pays encore barbare, il ne 
l'était plus chez nous au dix-huitième siècle, et 
qu'il ne pouvait plus être donné à un hommo soul 
de transformer la France sans son intervention ? 
S'il eût seulement dépensé la moitié des efforts 
qu'il prodigua pour pousser vainement Louis X VI 
vers l'usage hardi du pouvoir absolu, à obtenir 
de ce malheureux roi la convocation des Etals gé- 
néraux quinze ans plutôt (comme le demandait 
Malesherbes dès 1774), dans un temps où l'esprit 
révolutionnaire n'avait pas encore débordé le 
besoin des améliorations el des réformes légales, 
n'est-il pas permis de croire qu'il eût trouvé dans 
le cuncuurs de la majorité des Élals la force né- 
cessaire pour vaincre la résistance égoïste des 
privilégiés et des monopoleurs déchainés contre 
lui et en même temps le frein contre les tendan- 
cts parfois chimériques de son esprit? Mais il était 
trop physiocrate pour admetire une ou plusieurs 
assemblées au partage du pouvoir législatif, et 
quiconque prendra la peine de lire le volumineux 
mémoire écrit sous son inspiration, on pourrait 
presque dire sous sa dictée, par Dupont (de 
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Nemours), et qui contient le plan de l'organisa- 
tion générale qu'il voulait appliquer à notre pays, 
reconnaitra aisément qu'il n’était ni libéral ni dé- 
mocrate dans le sens actuel du mot, et que ses 
idées politiques et administratives diffèrent lrès- 
peu de celles de Quesnay ou de Mercier de la 
Rivière (1). 


8 LIL. — PROGRAUME ADMINISTRATIF ET POLITIQUE 
DE +URGOT 


Voici, d'ailleurs, un résumé succinct, mais 
exact, de ce long programme du ministre de 
Louis XVI. 

Refusant absolument à la nation le droit d'in- 
tervenir, par ses représentants, dans les affaires 
politiques, Turgot ne lui accordait ce droit que 
dans les affaires administratives, et encore d'une 
façon très-incomplète. Il organisait dans ce but 
une série d'assemblées municipales, qui devaient 
représenter successivement la paroisse, le canton 


(1) Quelques écrivains nous paraissent avoir exagéré la part 
de Dupont de Nemours dans c mémoire, efln de diminuer la 
responsabilité de Turgot. L'ami du ministre dit en propres termes 
que toutes Les fdées de ce ménoire appartiennent à M. lurgot, 
À la vérith ce travail devait être revu et currigé par l'autour 
avant d'être présenté au roi, mais los idées sont si bion do Tr. 
got qu'elles se retrouvent presque toutes, même les plus contes 
Sables, dans le travail de Condorcet, à une époque ou le mé- 
moire dicté à Dupont de Nemours n'était pas conau. 
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où l'arrondissement (Turgot emploie ce moi 
comme synonyme de canton), la province et enfin 
la France, au moyen d'une assemblée générale 
camposée de députés nommés par chaque assem- 
blée provinciale, qualifiée municipalité du royaume, 
et qui devait siéger à Paris pendant six se- 
maines. 

Non content d'exclure de ces diverses assem- 
blées quiconque n'était pas propriétaire foncier (1), 
Turgot exigeait de lout propriétaire un minimum 
de revenu net de 600 livres en fonds de terre. 
Quiconque ne possédait pas ce revenu était libre 
de se réunir à un ou plusieurs propriétaires qui 
étaient dans le même cas que lui et de se faire 
déléguer par eux la représentation de leur part 
de revenu jusqu'à concurrence de 600 livres 
En revanche, les propriétaires qui dépassaient 
le chiffre de 600 livres avaient un nombre de 
voix proportionnel à chaque muliple de ce 
chiffre. 

Il est vrai que tout privilége d'ordre, de pro- 
fession et do naissanco dicparaiscait dans co plan 
électoral; mais, quoiqu'il semble déjà trés-com- 
pliqué, il était enrichi d’une disposition essen- 
tiellement physiocratique qui n'était pas propre à 


(1) I1est curieux de voir Condorcet, qui sera bientôt beau- 
coup plus démocrate que Turgot, écrire encore, en 4787, soue 
l'influence de son maître, qu'a il est dificile de ne pas regarder 
les propriétaires fonciers comme étant seuls les membres ssen. 
tiels de la société. 
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le simplifier, en ne reconnaissant pour unique 
richesse que le produit net de la terre. Tous les 
disciples de Quesnay, y compris Turgot, en con- 
cluaient que tous les propriétaires de maisons 
dans les villes ou les campagnes ne pouvaient 
être en cette seule qualité ni contribuables, ni 
électeurs. « Une maison, dit le mémoire de 
Turgot, est une sorte de propriété à fonds perdu ; 
les réparations emporlent chaque année, et. tons 
les ans de plus en plus, une partie de sa valeur ; 
et, au bout d'un siècle plus ou moins, il faut rebâ- 
tir la maison en entier. » Turgot proposait done 
den'accorder une voix électorale aux propriétaires 
de maisons dans les villes, qu'à la condition 
que le lerrain sur lequel serait bâtie leur maison 
vaudrait au moins 15,000 livres, 





ndépendamment 
de l'édifice qui ne comptait pas, ce qui éva- 
luait leur revenu à peu près aux 600 livres de 
rente du plus modeste propriétaire fencier (1); et 
il ajontait ces réflexions, qui paraitront bien sin- 
gulières aujourd’hui : « Il y a très-peu de pos 
sesseurs de maisons dont le terrain occupé par 
lours édifices vaille quinze mille francs, on n'en 


{1} Le marquis de Mirabeau, fidèle aux principes de l'École, 
affirme, de son côté, que les maisons no constituent pas un 
fonds productif. 11 semble cependant eux yeux du simple bon 
sens que el une maison a donné longlemps un gros revenu à 
son propriétaire, reven1 souvent (rés-eupérieur à celui d'un 
fonds de terre, ce dernier à pu aisément mettre de coté sur ce 
revenu assez d'argent pour la 1éparer et même la rebâtir sans 
aucune perle. 
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trouverait pas cent à Paris ; il en résultera que la 
presque totalilé des propriétaires urbains ne 
scront que des citoyens fractionnaires el qu'il se 
trouvera, même dans les villes, de bien plis 
potitss fractions de cilcyons quo dans les cam- 
pagnes. » 

C'est à l'aide de cotte série d'assemblées mu- 
nicipales ainsi constituées que Turgot comple 
réaliser toutes les réformes adminisiralives qu'il 
a en vue, y compris l'impôt foncier unique à la 
charge des propriélaires, qu'il n'annonce que 
vaguement, mais qu'il fait cependant entrevoir à 
la page 548. 

Nous n'insisterons pas sur la pa 





t d'idées justes 
qui se rencontrent dans ce volumineux document, 
quant aux moyens de soulager les pauvres par 
l'intervention volontaire et intéresséo des riches 
et de supprimer les faux frais qu'entrainent pour 
tous les ciloyens des formes d’impositions essen- 
tiellement vicieuscs. Quant à la liberté du com- 
merce et de l’industrie, nous en avons déjà parlé 
ailleurs ; miis nous devons nous arrèler sur une 
idée généreuse en elle-même où éclate cependant 
l'insuffisance d'esprit pratique qu'on ne saurait 
méconnaître chez Turgot. Il propose au roi d’en- 
treprendre immédiatement une réorganisation 
complète de l'instruction publique à bus les 
degrés. On sait déjà que c'élait la thèse de tous 
les physiocrates ; mais ils la rendaient aussi étroile 
qu'obseurc par leur manie d'absorber tonte ine- 
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truction dans celte Louteille à l'encre qu'ils appe- 
laient l'instruction économique. Turgot n’est pas 
si exclusif; il demande au roi la formation « d’un 
conseil de l'instruction nationale sous la direction 
duquel seraient les académies, les universités, les 
collèges, les pelites écoles. Ce conseil n'aurait 
pas besoin, dilil, d'être nombreux, car il est à 
désirer qu’il ne puisse avoir lui-même qu'un seul 
esprit. Il ferait composer dans cet esprit les livres 
classiques d'après un plan suivi, de manière que 
l'un conduisit à l'autre et que l'étude des devoirs 
du citoyen, membre d'une famille et de l'État, 
fût le fondement de toutes les autres études qui 
seraient rangées dans l'ordre de l'utilité dont elles 
peuvent être à la patrie. » (Œuvres complètes, 
P. 506.) 

Cette idée avait déjà été émise avant Turgot. 
Mais la présenter comme d'une exécution facile à 
un roi pieux, en 1715, dans un temps où le clergé 
avait encore la haute main sur l'instruction pu- 
blique à tous les degrés, où l'Université elle-même, 
qui ne délivrait aucun grade sans une déclaration 
de catholicisme, subissait plus ou moins son in- 
fluence, oùle Collége de France, le plus libre des 
établissements d'instruction, était néanmoins sous 
l'autorité du Grand-Aumônier, où dans la plupart 
des petites villes et dans tous les bourgs et villa- 
ges, les écoles étaient dirigées par des congréga- 
tions religieuses; en un tel temps proposer l'ex- 
clusion immédiate du clergé de toute participation 
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à l'instruction morale, pour la confier exclusive- 
ment à des laïques, n'élait pas le fait d'un appré- 
ciateur intelligent de la situation. Sans doute, on 
peut le louer d’avoir devancé la création de notre 
Conseil supérieur de l'Université, mais ce Conseil 
n'a presque jamais pu se passer do l'intervention 
des ministres des divers cultes reconnus, qui y 
ont toujours figuré. Tandis qu'il nous parait évi- 
dent que Turgot voulait en exelure absolument le 
clergé ; c'est ce qui nous semble résulter des ex- 
plications du ministre, malgré les ménagements 
de forme qui lui sont imposés par la piété du 
Roi. « Celte instruction, dit-il (l'instruction 
laïque), serait d'autant plus nécessaire que l'ins- 
iruction religieuse est particulièrement bornée 
aux choses du ciel... elle ne suffit pas pour la 
morale à observer entre les citoyens. » 

« Votre royaume, Sire, est de ce monde, et sans 
mettre aucun obstacle (bien au contraire) aux ins- 
tructions dont l'objet s'éléve plus haut, je crois 
ne pouvoir rien vous proposer de plus avantageux 
que de faire donner à tous vos sujets une instruc- 
tion qui leur enseigne tous les devoirs de la mo- 
rale sociale, et l'intérêt qu'ils ont à remplir ces 
devoirs pour le bien public et le leur propre. » 

Cependant où trouver, en 1175, tous ces 
maîtres el toutes ces maitresses d'école laïques, 
capables d'enseigner dans tous les bourgs et 
dans tous les villages de France aux enfants 
du peuple, non-seulement l'art d'écrire, de 
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lire, de compter, mais la science de tous les 
devoirs de homme en société, même à l'aide 
d'un manuel fourni par le Conseil supérieur ? 
Qui aurait pu garantir tous ces professeurs de 
morale sociale, contre les inepties ou les erreurs 
de leur interprétation ® Habitué à ne compter pour 
rien les difficultés, Turgot ne voyait que le but, 
et dans un accès d'enthousiasme, où l'on recon- 
nait aisément que Dupont de Nemours n'a élé que 
le copiste de ce mémoire, il disait au Roi: « Si 
Votre Majesté agrée ce plan, Sire, j'use lui répondre 
que dans dix ans sa nation ne sera pas recon- 
naissable, et que, parles lumières, par les bonnes 
mœurs, par le zèle à 








é pour san service et 
pour celui de la patrie, elle serait infiniment au- 
dessus de lous les autres peuples. » Ailleurs, ildil : 
« Votre peuple serait le premier des peuples. Les 
enfants qui ont actuellement dix ans se trouve- 
raient alors des hommes de vingt, préparés pour 
V'Etat, affectionnés à la palrie; soumis, non par 
crainte mais par raison, à l'autorité ; secourables 
envers leurs concitoyens, accoutumés à recon- 
naître et à respecter la juslice, qui est le premier 
fondement des sociélés. » (Œuvres complètes, 
p- 508.) 

Hélas! iln'ya pas seulement dix aus, il y a 
bientôt cent ans que la France agile sans cesse el 
résout parfcis en sens coniraire ces difficiles pro- 
blèmes de l'instruction et de l'éducation. Le pro- 
grès est visible, quoique lent, en matière d'ins- 
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truction populaire. L'est-il autant pour cette partie 
de l'éducation civique que ‘Lurgot ne séparait pas 
de l'instruction et qu'il voulait rendre accessible à 
tous? S'il vivait, peut-élre reconnaîtrait-il lui- 
même qu'il parlait alors en utopiste. 

Mais si cette utopie sur l'éducation morale etso 
ciale, laquelle devait d’ailleurs ètre essentiellement 
royaliste, peut recommander Turgot à la sympathie 
des démocrates, ilest un point important par où 
il se détache absolument, non-seulement de la dé- 
mocratie actuelle, mais même du mouvement d’idtes 
qui devait éclater après lui, en 1789. En lisant 
ce plan destiné à fournir au Roïiles moyens d'ac- 
complir toutes les réformes administratives uliles 
parle concours dépendant d'une série d'assem- 
blées consullalives, on est élonné de voir que le 
sentiment qui domine Turgot est la défiance con- 
tinuelle des assemblées, avec la préoccupation 
constante de les maintenir dans un état de subor- 
dination absolue à la volonté royale. Pour lee 
assemblées de paroisses cela semble assez facile; 
et cependant Turgot insiste pour que ces assem- 
blécs soient aussi peu nombreuses que possible. 
Suivant lui, elles doivent se réduire souvent à 
huitou dix, même à cinq ou six personnes por- 
tant voix de ciloyens, et la plupart d'après la pro- 
curation des citoyens fractionnaires. Cet arrange 
ment accompagné de la pluralité des voix accordée 
aux plus riches, « rendrait, dit Turgot, les as- 
semblées beaucoup plus raisonnables que si c'é- 
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taient les gens mal instruits et sans éducation 
qui prédominassent. » (Pages 514 et 516.) 
Quant aux assemblées d'arrondissement, Turgot, 
on l'a déjà vu, par sa combinaison destinée à ré- 
duire le plus possible les droits des propriétaires 
de maisons, est encore plus préoccupé ds les frac- 
tionner. Il n'hésite pas à dire au roi : « Les as- 
semblées nombreuses sont la peste de toute rai- 
son » (P. 534). Pour ce quiest des assemblées 
provinciales, composées des dépulés des assem- 
blées du deuxième degré, elles ne dépasseraient 
guères le chiffre de trente, elles auraient deux 
sessions par an, une de trois semaines, l'autre de 
huit jours. Quant à la grande municipalité, la 
municipalité générale du royaume, composée d’un 
député de chaque assemblée provinciale, et réu- 
nie chaque année pour six semaines, avec un 
traitement de mille écus par député pour ces six 
semaines, elle serait aussi enfermée dans des attri- 
butions exclusivement administratives. Elle ferait, 
sous la direction des ministres, le partage entre 
les provinces des imposilions fixées par le roi. 
Elle arréterait les dépenses à faire, soit pour les 
travaux publics, soit pour les secours. Mais, 
même dans ce domaine restreint, «si l'assemblée 
générale ne se porlait pas, dit Turgot, aux ré- 
formes que Votre Majesté aurait projetées, vous 
n'en seriez pas moins le maître de faire ces ré- 
formes de votre propre autorité, après avoir éta- 
bli leur utilité; car, encore une fois, ces assem- 
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blées municipales, depuis la première jusqu'à la 
dernière, ne- seraient que des assemblées muni- 
cipales, et non point des États. Elles pourraient 
éclairer, et par leur conslitution même elles 
éclaireraient sur la répartition des impôts et sur 
les besoins particuliers de chaque lieu; mais 
elles n'auraient nulle autorité pour s'opposer aux 
opérationsindispensables et courageuses que la ré- 
forme de vos finances exige. Elles auraient tous 
les avantages des assemblées d’États, et n'auraient 
aucun de leurs inconvénients: ni la confusion, ni 
les intrigues, ni l'esprit de corps, ni les animo- 
silés et les préjugés d'ordre à ordre. » Et il ne 
vient pas à l’idée du ministre, que celte assemblée 
générale, composée de députés élus par toutes les 
assemblées provinciales du royaume, pourrait ne 
pas se prèler au rôle si effacé et si docile qu'il 
prétend lui imposer. 

Ainsi, l'idée fixe de Turgot était de réformer 
la France, en maintenant entre les mains du Roi 
le pouvoir politique le plus absolu. Celte idée 
était celle de loule l'École physivcratique, una- 
nime à ‘repousser comme une opinion funeste, 
c'est le mot deQuesnay, ce que nous appelons 
aujourd'hui le gouvernement parlementaire. 


La générosité qui porlerait, dit, en 777, lo futur répu- 
blicain Condorcet, à laisser à des assemblées lo soin de 
prononcer sur leurs intérèls ne serait qu'une cruauté hy- 
pourite. Ce serait abandonner en pure perle le plus grand 
avantage des monsrchics, celui de pouvoir délruiro l'édi- 





oogle JIVERSIT 


430 LES MIRABEAU 


Ace des préjugés avant qu'il se soit écroulé do lui-môme, 
et de faire des réformes utiles, même lorsque la foule 
des hommes riches et puissants prolège les abus, celui 
enfin de suivro un système régulior, sans être obligé 
d'en sacrifier une partie à la nécessité de gagner les suf- 
frages. 

{Vie de M. Turgot, p. 445448.) 


Si donc les physiocrates ont êlé parfois, comme 
le leur reproche Tocqueville, révolutionnaires avec 
excès, c'est seulement dans les questions admi- 
nierativos. Par lour philosophie élevée et hu- 
maine, par leurs idées sur l'inviolabilité de la 
propriété et de la liberté individuelle, par une 
portion de leurs opinions économiques, Tur- 
got et ses coreligionnaires peuvent être con- 
sidérés comme des précurseurs des hommes de 
1789; par leur politique ils s'en détachent net- 
lement. L'Assemblée constituante, tout en s'ins- 
pirant de leurs principes à d'autres égards, rom- 
pit absolument avec eux sur ce point, puis- 
qu'elle posa en principe que toute nation chez læ 
quelle les pouvoirs n'étaient pas divisés n'avait 
pas de Constitution. Mais elle ne sut pas élablir 
en pratique celle division des pouvoirs, elle sacri- 
lia le pouvoir exéculif à une assemblée unique, 
ctelle entraina le pays dans une sirie de cons- 
lilutions anarchiques qui lui firent considérer 
comme une délivrance le relour à l'autorité ab- 
sorbante d'un seul homme. Lorsque, après de 
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grandes calastrophes, la France’ revint à un ré- 
gime constitutionnel mieux combiné que celui de 
1789, qui aurait pu prévoir qu'après en avoir 
joui treute-cinq ans elle l'abandonnerait si faci- 
lement. 

Peut-être, lorsque les physiocrates repoussaient 
la théorie de Montesquieu sur la pondération des 
pouvoirs, n'obéissaient-ils pas seulement à cette 
tendance propre aux utopistes, naturellement en- 
nemis de la délibération? Peut-être avaient-ils 
aussi le sentiment de la difficulté d'introduire 
chezune nation, si longtemps soumise nu pouvoir 
absolu de ses rois, ce mécanisme admirable mais 
délieat du gouvernement parlementaire, qui im- 
pose à tous les représentants des deux pouvoirs 
une somme presque égale d'intelligence, de désin- 
téressement et de patriotisme. 

En tous cas ils avaient au moins sur les par- 
tisans actuels du gouvernement absolu une no- 
table supériorité. Sincèrement persuadés que, pour 
faire le bien de la nation, il fallait renfermer son 
intervention dans le cercle d’une consultalion ad- 
ministralive, ils voulaient en même temps garan- 
tir les ciloyens contre toute oppression, toute 
injustice, toute spoliation, en vertu des lois fon- 
damenlales de l'ordre naturel. Ces lois, Turgot 
les afichuit peut-être moins que les autres disci- 





ples de Quesnay, mais il les acceplait comme eux, 
et s'en servail pour rep. usser le dogme de l'ulililé 


suciule. 
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La doctrine des physiocrates n’a donc pas le ca- 
ractère brutal qui vise ouvertement à la domina- 
tion par la force. Mais elle s’en rapproche, en ce 
sens qu’elle est également imbue d’un esprit dic- 
tatorial, préférant la promptitude et la facililé de 
l'exécution à toutes les garanties de sagesse que 
donnela nécessité d'avoirraison devant des assem- 

… blées libres. Et voilà pourquoi nous ne croyons 
pas avoir commis une injustice, en faisant aux 
physiocrates et à Turgot leur part de responsa- 
bilité dans les doctrines absolulistes qui se main- 
tiennent en France, malgré les effroyables calas- 
trophes qu’elles ont produites. 

La rapide étude que nous avons faite du pro- 
gramme administratif et politique de Turgot, nous 
a permis de conslaler combien ce ministre s'est 
inspiré des principes communs à toute l'École 
physiocratique. Cen'est donc pas précisément par 
dissidence sur le fond des choses que le marquis de 
Mirabeau se montre de plus en plus acerbe dans 
ses appréciations sur Turgot. Il est surtout irrité 
de son échec, qui rejaillit sur leséconomistes, et il 
insiste sur les erreurs et les maladresses qui l'ont 
produit; maisil faut bien ajouter aussi qu'ilavait 
une raison particulière pour se consoler diflicile- 
ment du renvoi de Turgot. La chute de ce mi- 
nistre avait en quelque sorte entrainé sa propre 
chute. Depuis treize ans, une épée de Damoclès 
était suspendue sur sa téte. Sa femme, séparée 
de lui, le menaçait chaque jour d'un grand scan- 
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dale s’il ne consentait à lui laisser la libre dispo- 
sition de touto sa fortune personnelle. Les hommos 
d'affaires qui l'entouraient et l'excilaient, pour 
l'exploiter, cherchaient le moment favorable pour 
une attaque; ils le trouvèrent précisément lors de 
la réaction violente contre les économistes qui 
suivit le triomphe du Parlement sur Turgot. 
Dans les premiers jours de septembre 1776, on 
répandit partout dans Paris un mémoire où l'au- 
teur de l'Ami des hommes était littéralement 
traîné dans la fange. « Elle vient enfin, écrit le 
marquis de Mirabeau à son frère, le 9 septem- 
bre 1716, de jeter à toutes les porles un mémoire 
plein d'horreurs, où je suis accusé de tout en 
tous genres. » Ce libelle, écrit en forme de mé- 
moire judiciaire, était signé Marie-Geneviève de 
Vassan, marquise de Mirabeau: il était contre- 
signé Beauséjour, avocat, et pour donner de suite 
une idée du ton de celte production que la mar- 
quise, en empruntant la plume de son avocat, 
décorait publiquement de sa signature, nous 
sommes obligé, non sans nousexeuser de cette cita- 
tion, de reproduire seulement ce passage par le- 
quel s'ouvre l'exposé des faits relatifs au mariage 
des deux époux : « Le marquis de Mirabeau, 
dit la marquise, vint à Paris en 1741, pour y cher- 
cher du secours qu'il n'avait pas pu trouver dans 
les facultés de Bordeaux et de Montpellier contre 
des maladies qui ne provenaient sûrement pas 
d'un produit net, » 
Tu Li 
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Au temps de la grande popularité de l'auteur 
de l'Ami des hommes, de telles atiaques auraient 
probablement soulevé l'opinion ensa faveur ; mais 
outre que l'économisme était alors très-mal porté, 
le chefde secte, successeur de Quesnay, avait eu 
le malheur d'ennuyer souvent le public par ses 
tropnombrouses élueubrations ; il avait même sou- 
vent prêté à rire par un mélange de pédantisme 
et d'exaltalion, remarqué surlout dans un récent 
discours prononcé par lui en l'honneur de Ques- 
nay, et dont nous avons parlé. Ce mémoire si in- 
jurieux trouva doncde nombreux lecteurs tout dis- 
posés à l’accueillir et à s'en amuser. Madame Du 
Deffand ellemême, en écrivant à madame de 
Choiseul, jugea plaisant de s'approprier l'ignoble 
jeu de mots que nous venons de citer, et tous les 
recueils du temps se régalèrent du mémoire où l'on 
vilipendait l'apôtre des physiocrates. 

Devant une agression aussi scandaleuse, le mar- 
quisde Mirabeau avait à choisirentre deux partis. 
Nous verrons comment il fut conduit à en prendre 
un troisième, le plus mauvais de tous, et qui devait 
avoir pour lui les conséquences les plus désas- 
reuses : mais ceci nous oblige à nous séparer dé- 
finitivement de la physiocratie: pour aborder un 
sujet qui, quoique moins austère, a cependant 
aussi son imporlauce, car il s'agit de peindre les 
mœurs d'une société qui se dissout, et de racon- 
ter l’histoire d'un mauvais ménage au dix-huitième 
siècle. 
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LE MARQUIS ET LA MARQUISE DE MIRABEAU, — UN 
MAUVAIS MÉNAGE SOUS L'ANCIEN RÉGIME. — PRE 
MIÈRES HOSTILITÉS ENTRE LE MARI ET LA FEMME. 


« Je sais, écrivait Turgot à M”° de Graffigny 
‘en 1751, que les mariages d'inclination même 
ne réussissent pas toujours. Ainsi, de ce qu’en 
choisissant on se trompe, on conclul qu'il ne faut 
pas choisir : la conséquence est plaisante ! » L'illus- 
tre homme d'Elal poussa jusqu'à l'excès l'applica- 
tion de ce principe très-jusie, qu'en fait d'union 
conjugale il importe de bien choisir. Il avait une 
si haule idée du mariage, qu'il ne se maria jamais. 
« 11 méprisail trop, dit son premier biographe 
Dupont de Nemours, la façon dont on contracte 
parmi nous cet engagement, pour être facile à 
marier. Il lui fallait la réunion de trop de rap- 
ports, il fallait surtout qu’il trouvât tout l'altache- 
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ment qu'il pouvait payer ; c’est un des plus grands 
malheurs qu'ait pu éprouver son âme sensible 
que de ne l'avoir pas rencontré, ou de n'avoir 
pas été à portée d’en profiter pour la douceur, le 
repos et la consolation de sa vie, » 


Mais si Turgot dut regretter quelquefois de 
n'avoir pu se décider à tenter cetle grande aven- 
ture, en revanche son confrère en physiocratie, 
l'auteur de l'Ami des hommes, le marquis de 
Mirabeau, eut à se repentir cruellement d’avoir 
trop abondé dans le système contraire, en se ma- 
riant au hasard, et avec une étourderie bizarre que 
nous avons déjà exposée dans un des précédents 
chapitres de ce travail. Nous avons dit que nous 
ajournerionsle tableau des conséquences fâcheuses 
de cette union si légèrement contractée, jusqu'au 
jour où elles éclatèrent devant le public, en septem- 
bre 1776. Puisque nous voici arrivés à celte époque 
décisive, c'estle moment d'essayer de peindre l'as- 
socialion de deux caractères incompatibles et éga- 
lement fougueux, dont le conflit nous aidera plus 
tard à analyser et à expliquer autant que possible 
l'homme inexplicable qui s'appelait Mirabeau. 


Si j'avais le goût d'un certain vernis roma- 
nesque, dont tant d'écrivains de nos jours aiment 
à enduire des ouvrages affectant cependant 
de grandes prétentions à l'importance historique 
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ou philosophique, je trouverais ici une belle 
occasion d'écrire un roman très coloré qui aurait 
les apparences d'une histoire. Mais autant j'ap- 
précie un bon roman qui se donne jour ce qu’il 
est, autant je répugne à voir l'esprit d'invention 
intervenir dans un récit présenté comme vrai; 
étant de ceux qui, dès qu'on se place devant eux 
sur le terrain de la vérité, tiennent d'abord à 
avoir salisfaction sur ce point, et qui enfin, pour 
employer une phrase familière mais exacte, 
veulent avant tout savoir si la chose est arrivée. 
Je me garderai donc de défigurer, en lui don- 
nant une tournure dramatique et fantastique, 
l'exposé des querelles viclentos du père et de ls 
mère de Mirabeau. Je m’attacherai, au contraire, 
à étudier la cause comme le ferait un juge d'ins- 
truction, pesant le pour et le contre, laissant 
parler tour à tour les intéressés et les témoins, 
et plus occupé de fournir au lecteur les moyens 
de juger par lui-même les diverses figures qu'il 
verra passer sous ses yeux, que de lui dicter son 
jugement. 








La physionomie morale du marquis de Mira- 
beau, qui va se dessiner de plus en plus dans ce 
conflit, s’est déjà montrée avec de nombreux con- 
trastes dans nos précédents tableaux; mais celle 
de sa femme est, on peut le dire, complètement 
inconnue du public. M. Lucas de Montigny, dans 
son zèle pieux pour la mémoire de Mirabeau, a 
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cru devoir passer sous silence presque tous les 
faits relatifs à sa mère et à l'influence funeste 
qu'elle exerça sur lui. Il a résumé l’histoire des 
deux époux, en quelques lignes qui sont aussi 
défavorables à l'un qu'à l'autre; mais comme 
rien n'a été précisé, le public ne sait guère 
qu'une chose, c'est que les deux époux eurent 
des procès. Ces procès ne sont connus que par 
ce qu'en dit Mirabeau dans ses Lettres de Vin- 
cennes, écrites à une époque où il est compléte- 
ment engagé dans le parti de sa mère et furieux 
contre son père, et comme on ignore généra- 
lement ce que nous prouverons plus tard, en 
étudiant la vie de Mirabeau, que dans les que- 
relles de ses parents il a changé de parti et s'est 
montré tour à tour également violent et contre 
son père et contre sa mère, il en résulte qu'on 
est assez disposé à considérer la marquise de 
Mirabeau comme la plus innocente et la plus 
persécutée des victimes. 

Or, rien ne serait plus facile que de plaider 
la thèse contraire, si nous voulions nous en rap- 
porter non-seulement au marquis de Mirabeau, 
mais à son frére le bailli, dont le lecteur a pu 
apprécier la loyauté et la sincérité. Ce dernier 
fut toujours convaincu, nous l'avons établi déjà 
par quelques citations, que la source de tous les 
malheurs de son frère aîné et de tous les écarts 
de ses enfants était dans son funeste mariage et 
dans le caractère de sa femme. On l'a déjà entendu 
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dire à son frère: « Quiconque a une femme des- 
tructrice travaillera en vain à faire une maison, 8j 
habile qu'il soit. Or, depuis la création du monde, 
on ne vit pas une femme de l'espèce de celle 
que Dieu t'a donnée, ni des enfants de l'espèce 
des liens. » 

Dans une autre lettre inédite, datée du 44 avril 
1783, le bailli peint avec plus d'énergie encore 
la femme de son frère par cette terrible phrase : 
<« Tu t'es allié à une femelle qui, sans avoir au- 
cun agrément de son sexe, en a tous les vices 
et ceux du nôtre. » Quel portrait flamboyant en 
laideur nous pourrions broder sur ce canevas s’il 
était accepté comme l'expression exacte de la 
vérité! (1) Mais quoique le témoignage du bailli 
ait plus de valeur que celui de son frère, parce 
qu'il est plus désintéressé, encore faut-il se de- 
mander, avant de l’accepter comme décisif, dans 
quelles circonstances il se produit et s'il a tou- 
jours été aussi violent. Au moment où le bailli 
parle si durement de sa belle-sœur, celle-ci, âgée 
de cinquante-huit ans, plaide avec acharnement 
contre son mari depuis neuf ans ; elle vient d'ob- 
tenir contre lui un jugement qui le ruine. Le 
bailli, tendrement altaché à son frère, ne peut 
pas êlre impartial. 


{) Dans uno etre antérieure du 7 février 4780, lo bailli dit 
encore de sa bellesœur : « C'est la femme qui réunit au 
plus haut point tous les vices et tous les défouts dos doux 


sexes. » 
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Le mari est naturellement encore bien plus sus- 
pect dans son jugement sur sa femme, lorsqu'en 
écrivant à son frère en 1183, il résume, en ces 
termes, ses impressions durant la période où il vi- 
vait avec sa femme : « Il est de faitque j'ai beaucoup 
souffert; vingt ans de cohabitation avec la folie 
à soi accrochée (sic) par l'honneur, le devoir, les 
liens d'amour-propre et de vanité ; folie lardée de 
détails inimaginables et qu'il est impossible de 
supposer qu'on n'y soit, serrent bien l'âme et la 
fatiguent; Poisson (le précepteur de ses enfants), 
au retour de la promenade, a bien des fois frémi 
de l'air de resserrement et de terreur avec lequel je- 
rentrais dans la maison. » Il n’est pas moins suspect 
lorsqu'il condense, en quelque sorte, tous les agré- 
ments de sa vie conjugale dans cette phrase que 
nous avons citée ailleurs : « Les vingt ans que 
j'ai passés avec cette femme ont été vingt ans de 
colique néphrétique. » 

D'abord il exagère un peu la durée de la 
vie commune ; il n’a pas vécu vingl ans avec 
sa femme. I] l'épousa le 21 avril 1743, et elle 
quitta le domicile conjugal à la fin de mars 1762; 
cela ne fait que dix-neuf ans. Mais, même limitée 
à dix-neuf ans, la vie commune n'aurait pas élé 
possible dans les conditions où le marquis nous 
la présente, et il ne serait pas moins impossible 
que, dans de pareilles conditions, le ménage eût 
Féuseiriolie darouss enfants: (D). Pour prouver, 


(} Les mémoires judiciaires qu'écrivent ou font écrire l'un 


Google ” 


UN MAUVAIS MÉNAGE SOUS L'ANCIEN RÉGIME 44t 


du reste, que le marquis de Mirabeau exagère 
singulièrement l'antipathie que sa femme lui au- 
rait toujours inspirée, il suffit de recourir au témoi- 
gnage de son frère, qui sur ce point est en 
contradiction directe avec le sien. Aussitôt en 
effet que la guerre est ouvertement déclarée entre 
les deux époux, et que le bailli croit pouvoir 
s'expliquer librement sur sa belle-sœur avec son 
frère, il ne cesse de reprocher à cell sa fai- 
blesse envers sa femme au temps où il vivait avec 
elle, et l'obstination qu'il mettait à fermer les 
yeux sur ses défauts, en espérant que les autres 
ne s'en apercevraient pas : « Ton attachement à 
celle digne moitié, lui écrit-il, dans cette même 
lettre du 44 avril 1783 donf’ous venons de citer 
un passage, te faisait vouloir la cacher derrière 
ton pouce et la soutenir envers et contre tous. » — 
<A qui as-tu cru, lui dit-il dans une autre lettre, 
du 22 février 1783, avoir caché les défauts et les 
vices de ta femme? Tu ne me les a pas cachés 
huit jours, au moins en partie, ma mère de même. 
Toi seul tu te les cachais, et parce que tu la sou- 
tenais, dis-tu, pour qu'on ne la foulât pas aux 
pieds, tu croyais nous avoir convaincus... D'ail- 
leurs, on ne dit jamais tout à un mari sur le 
compte de sa femme; mais je te jure que toi seul 
te cachais les défauts de la tienne, mais tu ne 








contre l'autre los deux époux mentionnent tantôt dix, tantôt 
onze enfants. Il est probable qu'il en out un qui mourut en 
naissant; cinq seulement survécuront à leur père. 
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les cachais à personne. Si Castagny, Garçon, 
Poisson et tous te disaient leur avis, ils te diraient 
la même chose que moi. » 

Il y a donc dans l’histoire de ce mauvais mé- 
nage deux et même trois périodes distinctes que 
nous exposerons successivement. Dans les pre- 
mières années de leur mariage, rien n’annonce, 
ce me semble, chezles deux époux, la haïne féroce 
qui doit un jour éclater entre eux. La jeune 
femme, âgée de dix-sept ans, a épousé un jeune 
homme de vingt-huit ans qui, on le sait déjà, 
était agréable de sa personne et à qui l'esprit ne 
manquait pas; elle éprouve pour lui une passion 
très-vive, d'un genre, il est vrai, un peu vulgaire, 
et qui n’a même pas pour effet de la porter à se 
corriger de ses défauts afin de plaire davantage à 
son mari; mais cette passion aide naturellement 
un jeune mari à les supporter. Ici se présente 
probablement à l'esprit des lecteurs ou des lec- 
trices une question intéressante, celle de savoir 
si dans sa jeunesse la mère de Mirabeau était 
laide ou jolie. Le témoignage du bailli, qu'on 
vient de citer, semble indiquer que sa belle-sœur 
était fort laide, puisqu'il dit qu’elle n'avait aucun 
des agréments de son sexe; mais on ne peut ou- 
blier qu’il parle ici dans un temps où ilne voyait 
plus en elle qu'une vieille femme furieuse et 
odieuse. À la vérité, il précise mieux encore dans 
un passage cilé ailleurs, mais qu'il est presque 
nécessaire de reproduire ici; c'est celui où il ra- 
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conte à son frère, en 1780, que, dès les premiers 
temps du mariage de celui-ci, quand lui, bailli, 
cherchait à recommander son ainé à leurs amis 
communs pour le faire entrer dans la carrière 
diplomatique, chacun Ini disait : « Mais on assure 
que votre frère a épousé une des plus ridicules 
créatures qu'il y ait au monde! Vous comprenez 
qu’il est impossible d'employer un homme qui a 
une pareille femme, à moins qu'il ne la laisse en 
France quandil esten pays étranger. » 

Ce second témoignage a certainement plus de 
valeur que le premier; on peut encore objecter 
cependant que ce propos, peu flalteur pour l’amour- 
propre de l'aîné, ne lui est raconté par son cadet 
que trente-sept ans après son mariage. Le bailli, 
d'ailleurs, dit que la jouno femme passait pour 
une créature très-ridicule; elle pouvait l'être par 
ses manières plutôt que par sa figure, et quand 
il ajoute : « Le silence absolu de tous à son sujet 
me fit bien voir que je n'étais pas le seul à qui 
elle déplût, » tout cela ne dit pas encore qu’elle 
fût absolument laide. En nous voyant ainsi dis- 
cuter obstinément avec le bailli sur ce point délicat, 
on reconnaîtra du moins que nous combattons de 
notre mieux contre l'hypothèse la plus disgra- 
cieuse; mais ce n'est pas seulement par bonne 
volonté, c'est aussi par conscience. Ce qui nous 
embarrasse pour prendre un parti dans le débat, 
c'est que nous avons vu au château de Mirabeau 
un portrait au pastel, que l'on croit authentique, 
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et que l'on nous a dit représenter la mère du 
fameux tribun au temps de sa jeunesse. Or, cette 
figure n’est pas précisément laide : elle offre, il 
est vrai, dans les yeux et dans la bouche une 
expression d'effronterie sensuelle qui nous a paru 
assez, marquée, mais, dans son ensemble, elle 
n'est ni irrégulière ni désagréable; et pourtant 
M. Lucas de Montigny lui-même, l'auteur des 
Mémoires de Mirabeau, à qui appartenait ce por- 
trait, parlant du mariage du marquis, dit qu' « il 
épousa une jeune femme plus recommandable 
par les avantages de la naissance et de la fortune 
que par les agréments de la figure. » Ce qui 
signifie évidemment, en style poli, que l'auteur 
avait oui dire quela marquise de Mirabeau était 
laide. Nous penchons donc décidément pour l'hy- 
pothèse de la laideur, d'autant plus que le por- 
trait a pu être flatté par le peintre. Mais, même 
en admettant que sa figure ne fût point agréable, 
et quoiqu'elle manifestât un caractère tracassier, 
turbulent, intempérant, qui se prononcera de 
plus en plus, el que nous essayerons de pein- 
dre tout à l'heure, non-seulement d’après ses 
ennemis, mais même d'après ses amis, la jeune 
marquise de Mirabeau trouva d'abord dans son 
mari un juge indulgent plus que sévère, mettant 
son amour-propre à la faire valoir plutôt qu'à 
la déprécier, disposé, comme le lui reprochait 
plus tard le bailli, à la défendre en raison même 
du peu de bienveillance qu’elle rencontrait chez 
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sa mère et son frère, tous deux méconients d'un 
mariage désavantageux, au moins dans le présent, 
et qu'ils avaient désapprouvé. La femme, de son 
côté, s'oppose aux désagréments suscités à son 
mari par ses parents à elle, qui se sont prompte- 
ment brouillés avec leur gendre, et elle s'associe 
malgré eux à toutes les combinaisons qu'il juge 
conformes à ses intérêts, Aussi les premiers té- 
moignages du marquis sur sa femme ne portent- 
ils nullement l'empreinte de ce sentiment d'amer- 
tume douloureuse qu'il prétendra plus tard avoir 
éprouvé dés le début de sa vie conjugale 
Dans ce compte rendu d'affaires rédigé pour 
sa postérité, que nous avons mentionné ailleurs 
et qu'il commença trois ans après son mariage, 
il parle de sa femme assez froidement, il est vrai, 
mais toujours sur le ton de l'apologie plutôt que 
de la critique. Voici, par exemple, ce qu'il en 
dit en septembre 1747: « Ma femme et moi, nous 
avons beaucoup entrepris, mais nous n'avons rien 
dissipé. Ma femme n'a jamais eu de jeunesse à 
cet égard, et ne s'en est senti que par l'inexpé- 
rience; du reste, elle a toujours fait de son 
mieux, et si elle a péché, c'est par le trop de vo- 
lonté; mais on se forme à ses dépens, et as- 
surément nous avons mené une vie très-propre 
à nous rompre ‘à bien des peines et détails. » 
Dans une lettre à son ami le duc de Nivernois, 
auquel il annonce, en 1749, la naissance de son 
fils le futur tribun de la Constituante, parlant 
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des pauvres paysans du Bignon qui souffrent par 
suile d'une disette, il a soin de mettre en lumière 
les actes de bienfaisance de sa femme, autant 
que les siens: « Je suis assez charitable d'action 
et de discours, écrit-il, et fais travailler tous ces 
pauvres gens tant qu’il s'en présente ; ma femme, 
qui l'est aussi, panse avec un courage de tempé- 
rament les ulcères les plus hideux, a bien des 
recettes et donne cinq sols à chacun de ceux qu’elle 
a pansés. » Le bailli, qui, après la rupture vio- 
lente des deux époux, prétendait qu'on ne parlait 
pas aisément à son frère des défauts de sa femme 
au temps de leur vie commune, n’est pas aussi 
embarrassé qu'il le croyait pour lui en parler, et 
le marquis cherche presque constamment à ex- 
cuser sa femme. Un jour, par exemple, celle- 
ci avait songé à faire un cadeau à ce beau-frère 
qu’elle savait mal disposé pour elle; le bailli soup- 
çonne à tort que l'idée de sa belle-sœur lui a été 
suggérée par son mari, désireux de le rendre 
plus indulgent ; cette combinaison supposée le 
choque, et il refuse d'abord le présent en éeri: 
vant à son frère, le 2 novembre 1756 : « J'ai 
été choqué de voir que tu n’eusses pas senti que, 
malgré les imperfections de la femme, son état de 
mère de famille me la rendait chère et assez pour 
n'avoir pas besoin que tu m'atlirasses de sa part 
ces pelites miévreries. » Le marquis proleste qu'il 
n'est pour rien dans l'idée de sa femme. « Je lui 
dois justice sur cet article, écrit-il à son frère, 
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comme tu n'aimes pas à recevoir etque d'ailleurs 
elle est gauche, je l'ai souvent arrêtée et jamais 
poussée, » et il ajoute avec une nuance d’ironie, 
portant surl'accentlimousin de la marquise, qu'elle 
parle toujours très-bien du chevalier mon fraire. 
Le chevalier, depuis baïlli, est parfois assez rétif 
pour trouver mauvais que sa bolle-sœur parle do 
lui, même pour faire son éloge, parte que sa gau- 
cherie est apparemment si grande qu'elle nuit 
même quand elle veut servir. Dans une lettre du 
96 juillet 1759, où il est question de ses rapporis 
avec les ministres, je le vois écrivant à son frère: 
« Je l'en conjure, nulle sorte de confidence avec 
ta femme; je ne lui soupçonne pas de méchan- 
celé, mais son babil éternel, son imprudence et ses 
envies de me louer, dont je l'ai priée mille fois 
de se dispenser, me font plus de peur que la mé- 
chanceté des autres. » 

Plus d'une fois aussi on voit le bailli reprocher 
à son frère la faiblesse de caractère qui l'empêche 
de contenir l'humeur tracassière et acariâtre de 
la marquise. Pendant cet exil au Bignon que nous 
avons raconté, quand le marquis, de plus en plus 
fatigué des défauts de sa femme et désespéré de se 
voir réduit au téte-à-tète conjugal, veut absolu- 
ment rompre son ban sans dire pourquoi, le bailli 
profite de l'occasion pour laver la tête au mari, 
Suivant lui trop débonnaire : « Je sais, lui écrit-l 
le 9 février 1761, que tu as desraisons particulières 
de ne t'aimer pas où tu es, mais ceci doit te faire 
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faire des réfloxions sur lo défaut des calculs de 
l'esprit. Tu en as plus que nous tous, inais nous 
avons vu plus clair que toi sur cela dès le com- 
mencement, et tu l'as pu diminuer. Tu’ le pour- 
rais peut-être eucvre, si lu preudis une réso- 
lulion ferme de tenir chez toi la place que tu y 
dois tenir. » : 

Ainsi le même homme qui, aprés sa rupture 
avec sa femme, a conquis, grâce à elle et à son 
fils, un instant coalisés contre lui, ct grâce aussi 
à des torts réels, la renommée du plus féroce des 
époux, a passé pendant toute la durée de sa vie 
conjugale, aux yeux de sa mêre, deson frère, de 
ceux de ses commensaux dont le bailli citait plus 
haut les noms, et de ses amis les plus intimes, 
tels que le duc de Nivernois ou la comtesse de 
Rochefort, pour un mari plein de faiblesse et qui 
ne sait ni contenir ni diriger sa femme, et c’est à 
ce tyran domestique que le bailli adresse avec la 
plus entière sincérité, le 16 juin 1776, ces lignes : 
< Tu as été trois millions de fois trop bon mari. » 

Sans prendre à la lettre l'énorme hyperbole 
du bailli, il est incontestable que, pendant les 
dix-nenf ans que dure sa vie conjugale, le marquis, 
à le juger par ses leitres, ne donne point l'idée 
d'un mari oppresseur. Soit par amour-propre et 
pour ne pas avouer qu’il s’est trompé, soit parce 
qu'il en prend son parti, il ne se plaint presque 
jamais des défauts de sa femme, et quand il en 
parle, c'est comme s’il parlait d'un malheur inhé. 
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‘rent à l'état conjugal. S'efforçant par exemple en 
1756, dans un temps où il comptait déjà troize ans 
de ménage, de déterminer son frére à venir vivre 
avec lui, et cela par un sentiment de tendresse 
fraternelie d'autant plus désintéressé que le bailli, 
à cette époque, n'ayant aucune situation fixe, ne 
peut lui être qu'une charge, il lui écrit: « Au 
pis aller, cher frère, je ne vois pas pourquoi nous 
ne pourrions pas passer notre vie ensemble ayant 
les mêmes liaisons à la ville, avec de la campa- 
gne, du cabinet, de l'histoire naturelle, etc. Les 
petits désagréments domestiques sont partout ; 
et tels me tourmentent quelquefois qui te respec- 
tent, toi! Si tous les cadets avaient un frère aussi 
dévoué, on n'en verrait pas tant hors de leur 
famille. » 

Ce passage semble évidemment indiquer que 
le caractère turbulent de la marquise se sentait 
plus contenu par son beau-frère que par son mari. 
Quelquefois le dissentiment habituel de sa mère 
et de sa femme qui vivent presque toujours sous 
le même toit, arrache au mari quelque exclama- 
tion violente qu'il ne peut contenir en écrivant à 
son frère: « Tu sais, lui dit-ille 4 août 1758, 
qu'elles ne seraient pas huit jours ensemble sans 
moi. Dragons de la vie! J'y suis fait! » Dans ses 
lettres à la comtesse de Rochefort, qui le goûte 
beaucoup lui-même, à cause de l'originalité de 
son esprit, mais à laquelle il a vainement 
tenté de faire agrécr sa fomme, il figure avant sa 
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rupture avec la marquise, à l'état de mari un 
peu cpprimé, mais qui en & pris son parti et qui 
tourne volontiers la chose en plaisanterie. Il dit, 
par exemple, que pour entretenir son appétit, il a 
toujours de la contradiction à table, et que ses 
commensaux appellent sa femme madame Xan- 
tippe. Dans une discussion métaphysique sur le 
caractére, pour prouver qu'iln’en a pas, il prétend 
que ses valets disent habituellement: « Oh! Mon- 
siour est sibon! » et que sa femme fait chorus 
en disant de lui: « C'est un bon homme, et rien 
de plus. » Mais M“ de Rochefort n'est pas 
la dupe de son apparente jovialité: « Je prélends, 
moi, lui écrit-elle, que vous avez un caractère, et 
j'en tire ma preuve de ce que vous me dites pour 
me prouver que vous n'en avez point. Vous ne 
sentiriez pas les contraintes et les contrariétés si 
vous éliez facile. Vous vous y soumeltez parce 
que vous éles bon, et voire soumission vous fait 
croire que vous éles souple, tandis qu’elle m'ap- 
prend seulement que vous n'êtes pas heureux. » 
Et en effet il n’est pas heureux, parce qu'il n’est 
pas de son côté aussi facile à vivre qu'il aime à 
le faire croire, ni aussi bon que le croit M* de 
Rochefort. 

La preuve qu'il ne se résignait pas aussi faci- 
lement qu'il le dit aux défauts de sa femme, à 
l'époque où ils vivaient ensemble, se trouve dans 
un portrait détaillé qu'il a tracé d'elle, après leur 
rupture à la vérilé, mais avec l'intention de la 
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peindre telle qu'elle était dans les premières an- 
nées de leur mariage, quand elle n'avait encore 
que des défauts graves et avant qu'elle fût deve- 
nue, dit-il gracieusement, « un monstre de folie 
effrénée dans tous les genres. » Ce portrait, 
quoique influencé sans doute par l'élat de violente 
hostilité des deux époux au moment où il est 
écrit, dunne cependant une idée très-vive du 
fonds d’antipathie qui exista toujours entre ces 
deux natures ; probablement exagéré, il est trop 
précis pour élre inexact. Ce qui achève d'ailleurs 
de lui donner une singulière et afiligoante excon- 
tricié, c'est qu'il est écrit par l'auteur dans un 
but moral et pour corriger de ses défauts une de 
ses filles, la seconde, celle qu'il aimait le ‘plus. 
Ëlle est mariée au marquis Du Saillant, et elle 
vit presque toujours avec son mari et ses enfants 
dans la maison de son père. 11 va sans dire que, 
pour @œ seul fait, ell: est délestée de sa mère, de 
son frère le futur orateur et d'une de ses sœurs, 
qui sont alors ligués avec la mère contre le père. 

Quoique aimant beaucoup sa fille, le marquis 
de Mirabeau a cru s'apercevoir qu’elle avait de 
jour en jour une tendance plus marquée à con- 
tracter, par les goûts, les manières, les habi- 
tudes, une facheuse ressemblance avec sa mère, 
De plus, elle est devenue, suivant lui, assez sus- 
ceptible pour supporter diflicilement les remon- 
trances direcles. Il veut donc la ménager tout en 
la moralisant, et dans ce but il profite d'une ab- 
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sence qu’elle vient de faire, pour lui adressér un 
portrait qui représente avant tout sa mêre, mais 
qui prétend aussi la représenter un peu elle- 
même. Le marquis est d’ailleurs si content de 
son idée qu'il en fait part à son frère le bailli, 
lequel ne parait pas la désapprouver. Voici main- 
tenant cette lettre inédite; quoiqu'elle soit un 
peu longue, nous la publions presque tout entière, 
en ne supprimant que quelques phrases insigni- 
fiantos. Nous espérons qu'on nous oxcusera de 
n'avoir pas cru pouvoir relrancher ce qu'elle offre 
parfois de trop expressif. 


22 juin 1716. 

Je ne veux, ma chère fille, ni tourmenter, ni faire le 
pédant; seulement profiterai-je do l'occasion de votre 
absence pour vous rappeler en général que vous tenez 
de fort près à une furieuse race, mais telle que vous ni 
moi ne la pouvions imaginer si scélératement et coupa- 
blement folle; vous en verrez des preuves quand nous 
nous rejoindrons. Or, pour vous prémunir contre toute 
ressemblance à ce côté-là, je vous dirai ou rappellerai 
seulement les mœurs, manières, tics, habitudes et pro- 
gressions de déchéance de ln souche que j 
étudiée. 

Elle avait eu la plus pestilentielle et impudente éduca- 
lion, ce qui fait de grandes différences (4). Tout, dès 
l'abord, néanmoins sembla se tourner en conjugalité; 
seulement hochaient la tête les matrones et gens sensés 
en ce qu'elle semblait tenir pour établi qu'il n'y eût rien 








tant 





(3) 11 vout dire par là que sa Alle, dont l'éducation s'est 
faite su couvent de Montargis, à été beaucoup mieux 
es femme. 
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d'indécent dans le mariage, ni caresses publiques, nj 
visibilité de son lit, prisant hautement la fécondité, faisant 
ventre avant le temps et autres indications d'où les chastes 
inféraient que nature lui avait refusé toute pudeur natu- 
relle. Au reste tellement conjugale à sa mode qu'il était 
impossible à son mari de s'écarter de deux lieues sans 
avoir des scènes de pleurs et de négociations consola- 
Arices, parce que cet homme peu sage et sans prévoyance 
n'avait pas eu la précaution de rompre cela de bonne 
heure. Le jeu d'abord ne lui était de rien, elle voulait 
lire, mais ne put de sa vie ouvrir un livre sérieux ou 
seulement vrai qu'elle ne s'endormit, Quant aux ouvrages 
d'aiguills, elle en commençait mille plus chiffons les uns 
que les autres, les salissait, laissait traîner, à moins 
qu'elle ne se ft imposé quelque tâche de serviettes où 
de torchons. Alors le pied tordu, la jambe doublée, èt 
couverte de jupons pendouillauts et de manteaux de lit 
do travers, la lète à quatre doigts du genou, elle oubliait 
tout, les heures, l'ordre domestique qui tient tant à 
l'exemple, la répugnance de son mari qui ne sa mit 
jamais à table qu'on ne fût habillé, et finissait en brus- 
quantles valets, le temps et les heures, d'où vint qu'on 
aimait mieux qu'elle ne fit rien que de travailler. 
Quant à ses mœurs particulières, nulle trace de pu- 
deur, le plus beau joyau des femmes. Hommes et fem- 
mes, ouvriers, marchands, oisifs, valets, toat entrait 
dans sa chambre, qu'elle fût au lit ou non. On la voyait 
échevelée, dépoitraillée, courant après ün mantelet ou 
un mouchoir; tout en désordre dans sa chambre, en- 
seigne distinetive de l'appartement des filles de joie. Les 
mœurs rangées de sa belle-mère et les répugnances de 
son mari contrariaient et gènaient sur cela, mais à la fin 
tout se lasse. On ne vécut plus que de eachoteries, et 
une femme est perdue ou bien près de la voie dès qu'elle 
en est là avec ses amis et protecteurs naturels. On s'en- 
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endat, on séduisnit les valels pour des déjeuners de 
traverse ou des goûters de fantaisie, en prenant garde 
que Monsieur ne vit... A table souvent nul appétit, ou 
gourmandise; jamais de sa vie n'y débutant, dans l'un et 
l'autre cas, que les bras croisés ou derrière le dos et la 
physionomie absente; jamais no s'occupant des convives, 
de servir, d'offrir, de penser enfin qu'une femme chez 
soi est en sentinelle et non pas en quartier de repos où 
de maraude. S'il lui prenait des accès de joie ou de loqua- 
cité, comme naturellement ello avait le trait et la plai- 
santcrie, tant que la chance tournait pour elle, le robinet 
une fois laché, elle n'en était plus la mattresso et l'accès 
de rire et de parler prenait pou à peu l'air d'une attaque 
do vapeurs. Fallait-il s'habiller ou sortir à telle heure, 
loujours retardement, et les avertissements opérant con- 
tradiction et humur. Le soir s'endormant aussitôt le 
souper, à moins qu'elle ne jouit; mais ce sommeil était 
pénible, livré et comme abandonné : le bas du corps jeté 
en avant, les jambes ouvertes avec une forme d'indécence 
excessive et toujours agilées comme de quelqu'un qui 
souffre. Fallait:l l'éveiller ? son premier mouvement était 
d'humeur et jamais aueun sentiment d'activité, de vigi- 
lance, ni d'effort sur soi-même. Du reste, facile à l'em- 
prant, et oulliant les avances qu'on lui avait faites… À 
peine eût-on täté du jeu qu'on eût joué les pieds dans 
l’eau, 

Je ne vous dis ici, ma fille, que les attitudes et mœurs 
extérieures, et à vrai dire, sauf les tracas et humeurs 
avec les domestiques, il n'y paraissait que cela. C’est de 
là néanmoins qu'on est parti pouc devenir un monstre de 
folie offrénée dans tous les genres. 











Ce portrait de la marquise de Mirabeau par 
son mari est certainement peu flatté, mais on est 
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porté à penser qu'il n'est pas dénué de ressem- 


blance quand on le compare à un autre portrait 
de la même personne écrit par son fils, non pas 
au moment où celui-ci, en 1181, prendra parti 
contre sa mère avec une viclence qui est jusqu'ici 
restée dans l'ombre, mais en 1711, à l'époque où, 
prisonnier de son père qu'il déchire à belles dents 
dans ses Lettres de Vincennes, Mirabeau plaide 
pour sa mère et s'atlendrit sur ses malheurs. Ce 
qu'il écrit parfois sur elle est d'autant plus signi- 
ficatif qu'il l'adresse à une personne qui a toute 
sa confiance etqui parlage sa sympathie pour sa 
mère, à madame de Monnier. On peut juger 
par la page qui suit si ce défaut de pudeur el cette 
fougue intempérante reprochés par le mari à sa 
femme, ne respire pas dans le ton même üu fils 
parlant de sa mère, et dans la singulière transi- 
tion qui le conduit de Ninon de Lenclos à elle. 


C'était Ninon de Lenelos, éerit-il, qui disait qu'elle re- 
merciait Dieu tous les soirs de son esprit, et qu'elle le 
priait tous les matins de la préserver des erreurs de son 
cœur. Je dis erreur pour que le mot effarouche moins 
ma pauvre mére. Mais qu'est-ce que Ninon entendait par 
les soltises de son cœur? Les faux pas mullipliés où 
l'entratnaient sa complexion et son tempérament. Elle- 
même n'approuvait sûrement point ses légèrelés où plu- 
tôt ses prostitutions ; jamais on ne fut plus aimable en 
amitié et plus méprisable en amour. Ma pauvre mêre a 
d'autres inconvénients encore à redouter de sa conslitu, 
tion presque aussi fougueuse qu'à vingt ans ; c'est l'em- 
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portement où elle l'entrane, l'inégalité, les indiscrétions 
et les imprudences que cette inégalité nécessite. Je lui 
oi dit qu'elle était trop vraie ; mais dans le fait elle n'est 
que trop inconsidérée. À mesure que ses sens se sont 
éleints, son caractère a pris de leur ardeur, et l'habitude 
da malheur et de la contrariélé a encore accéléré cet 
embrasenent.… Ce sont les ravages de l'imagination qui, 
n'ayant plus de diversions du côté des sens, aigrissent le 
caractère, qui portent certaines femmes à des excès de 
déraison, tols que coux qui font tant do tort à l'infor- 
tunéo que nous plaignons. C'est cela qui me rend croya- 
ble cette puërile malice d'aller arracher des fruits non 
mûrs pour faire enrager des religieuses qu'elle hait. 
Yncore s'il y avait de la gaieté et de l'invention dans ce 
ressentiment, on en rirait; mais malheurensement la 
tristesse et l'humeur ennuient et irritent lorsqu'ils ne 
touchent pas, et c'est ce qui arrivera à ceux sous la dé- 
pendanes de qui elle est (1). 


La part de concordance qui se rencontre dans 
cs deux témoignages, émanés l'un d'un ennemi 
et l'autre d’un défenseur, nous permet, je crois, 
d'admeitre que la marquise de Mirabeau exerça 
plus d’une fois la patience de son mari, même 
au temps où sa jeunesse rendait celui-ci plus in- 
dulgenl. Le genre d'obsession qu'elle lui faisait 
subir ressort des lettres mêmes, que plus tard les 
avocats de la marquise citent dans leurs mé- 


(4) Letires originales du donjon de Vincennes, 1, I, p. 190 
4%; plus loin, Mirabeau revient encore sur le caractère impéa 
tüeux de sa mère : « Elle sora, dit-il, toujours le dupe de s- 
propre violence et de ses conseils. » 
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moires judiciaires, comme une preuve des mau- 
vais procédés du mari. 

Voici, par exemple, un passage qu'ils emprun- 
tent dans ce but à uno lettre du marquis à sa 
femme; elle est datée du 29 août 1752 : « Vous 
avez tort de dire que je ne vous aime pas; je 
vous suis fort allaché, et par devoir, et parce que 
vous en avez besoin, et par reconnaissance même 
de la sorte d'attachement turbulent dont vous me 
faites enrager depuis dix ans; et si je ne vous 
aimais pas vous me seriez insupportable à bien 
moins que cela... » Ces quelques lignes ne res- 
pirent pas précisément la tendresse conjugale, 
mais elles ne donnent pas non plus l'idée d'un 
tyran domestique bien farouche ; elles nous sem- 
blent plutôt indiquer la fin de cetie première pé- 
riode de la vie conjugale, où l'âge des deux 
époux compense plus ou moins l'incompatibilité 
de leurs caractères et de leurs goûts. 

Ici s'ouvre une deuxième période pendant la- 
quelle cette incompatibilité se prononce de plus 
en plus. La femme qui était d'abord une charge 
pour la maison déjà obérée, dans laquelle elle 
était entrée, a recueilli, en 1756, par la mort de 
son père, une partie de la fortune qu'elle aura un 
jour, et il est vraisemblable que ses prétentions 
à l'égard de son mari et de sa belle-mère ont 
augmenté, en même temps que ses défauts ne di- 
minuaient pas. 

Le mari, de plus en plus dégoûté du genre 
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d’attachement dont elle le poursuit, cherche des 
diversions et se dérange plus ou moins; mais 
comme il ne sait pas encere, ce qu'il apprendra 
plus tard, que sa femme, malgré le sentiment 
Irés-vif qu'elle a de ses droits sur son mari, 
n’est pas plus que lui un modèle de fidélité con- 
jugale, il lui présente la perspective d'une sépa- 
ralion à l'amiable avec d'assez grands ménage- 
ments et sous la forme la plus avantageuse pour 
tous les deux. C’est encore aux mémoires judi- 
ciaires de la femme contre son mari que nous 
empruntons une lettre de ce dernier, qui nous 
paraît la représentation exacte de l'état des choses 
entre eux, après quinze ans de mariage. La citation, 
faile par les avocats de la’ marquise, n'est pas 
complète. Trois passages offrent des lacunes figu- 
rées par des points, et il nous parait plus que 
probable que ces points remplacent*des phrases 
qui auraient été plus nuisibles à la femme qu'au 
mari. Mais la première phrase, quoique tronquée, 
suffit cependant pour donner une idée du prin- 
cipal griof de la femme, car le lecteur ne doit pas 
se méprendre sur le sens du mot séparé, puis- 
qu'il s'agit de deux époux vivant encore sous le 
même toit. Voici maintenant la lettre, elle est 
datée du 15 juillet 1758: 


Vous dites, écrit le marquis à sa femme, que jo mo 
suis séparé de vous : j'ai eru que vous pensiez tout comme 
moi, qu'après onze enfants on pouvait s'arrêter, …, Vous 
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demandez le -renvoi d'une fille qui est depuis huit ans 
dans la maison, parce qu'elle veus a manqué... Vous 
m'en faites parler par des tiers; j'accordo la chose, ct 
vous voulez que je la jete dehors... Si votre maison 
vous dépiait si fort, je ne puis en sortir tent que ma 
mère existera ; sans cela, vous seriez la maîtresse de la 
dénaturer en entier et de la mener à votre fantaisie; j'y 
payerais pension, ou vivrais ca garçon ailleurs; mais, 
tant que ma mèro vivra, il faut que je la soutienne el que 
je l'assiste. Vous devriez penser de mémo pour la vôtre; 
ebno pouvant vous souffrir ici, je vous laisserais la mat- 
tresse de vivre chez elle on chez vous ; je vous rendrais 
votre bien; vous concourriez do quelque chaso à l'entre- 
tien et à l'éducation de nos enfonts, et cela so ferait par 
arrangement et sans éclat. Si ëst là où vous en voulez 
venir, j'y donne les mains tout à l'heure par arrangement 
fait et bien scellé chez M. Desjobert; sinon, tâchez de 
demeurer bmnquille dans votre maison, d'éfudior un pou 
mes goits et j'éludicrai les vôtres, car, à le longue, le 
métier de tout forter ne vaut rien, Je suis l'Ami des 
hommes, et la conscience de ma femme m'en est le meil- 
leur témoin. J'en appelle à elle, eur les p'idoyers ne 
sont rien. Au reste, Caton renvoya aa fommo; et quand 
on lui voulut dire les si et les mis, il montrason soulier: 
«Il est bion fait, dit-il, pendant il me blesse, et per- 
sonne de vous ne sait par où ». Je ne renverrai pas la 
mieune, mais si elle me renvoie, je metiendrai pour bien 
renvoyé, et vous pouvez compter sur ma parole d'hon- 











neur. 


La période aigué, représentée par cette lettre, 
nous prépare à une rupture entre los deux époux, 
et cependant la vie commune ss prolonge en- 
core près de quatre ans. L'aventure éclatante 
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arrivée àl'Ami des hommes à la fin de‘1760, c’est- 
à-dire son emprisonnement de huit jours à Vin- 
cennes el son exil au Bignon, dont nous avons 
parlé dans un chapitre précédent, donnent lieu 
de la part de la femme à de grandes démonstra- 
tions de tendresse conjugale, que le mari, dans 
ses letlres à son frère ou à la comtesse de Roche- 
fort, semble disposé à ne pas prendre au sérieux, 
mais qui cependant l'aident probablement à sup- 
porter encore l'élat conjugal, jusqu’au moment 
où il trouve une occasion de décider sa femme, 
à la fin de mars 1762, à se rendre en Limousin 
auprès de sa mère, dont la santé inspire des in- 
quiétudes. 

Tous les mémoires judiciaires, imprimés plus 
tard au nom de la marquise, disent à cette occa- 
sion : elle fut chassée. L'assertion était fausse, 
et c’est pour la démentir que l'Ami des hommes 
publia la seule lettre de sa femme qui figure 
dans son mémoire en réponse aux accusations 
de celle-ci. Cetle lettre est datée du 1° avril 
1762, et écrite par la marquise dès le lendemain 
de son arrivée en Limousin. Elle prouve que non- 
seulement celle-ci n’a pas élé chassée, mais que 
les deux époux se sont séparés en bons termes 
et que le mari a même promis à sa femme d'aller 
la rejoindre prochainement. 

Nous citerons seulement la partie de celle lettre 
qui confirme notre assertion, le reste étant insi- 
gnifiant : 
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Maman a été fort aise, mon cher ami, de me voir arri- 
ver. Je compte bien sur ses bontés et sa tendresse, elle 
m'a donné trop de marques de l'une et de l'autre pour en 
douter; mais elle a été elfrayée de mon arrivée si subite. 
Je lui ai dit que sa santé en était le seul objet. Je l'ai trou- 
vo honne, cher mari, ot co qu'elle a ou n’a rien été. Elle 
désire beaucoup vous voir; vous ne pouvez lui refusor 
celle satisfaction, ma tante aussi; venez vite, je vous en 
prie. Je crains toujours, si vous retardez, que la santé 


de madame voire mère ne dérañge vos projets... Donnez-" 


moi de vos nouvelles, je suis inquiète de vous, qui me 
svrez cher, telle chose qui arrive, jusqu'à mon dernier 
jour. Venez; ma tante, maman vous en conjurent ; elles 
doivent vous l'écrire. On propose même quelque chose 
de fort avantageux pour ma fille, dont maman vous envoie 
10 détail; je erois, chor mari, qu'il no faut pas le man- 
quer, ou pour l’ainée ou pour la cadette ; cela prouve que 
la province désire notre bien, et croit que de s'allier à 
nous est avantageux. Adieu, je snis toute hors de moi : 
je vous embrasse, et vous prie de venir, le plus Lôt 
sora le mieux, je vous an prie. J'embrasse mes enfants, 
jo respocte votre nire. 


Dans un long post scriptum, nous trouvons 
encore cette phrase qui n'est pas d'une femme 
irritée contre sun mari : « Adieu, je me recom- 
mande à la bonté de votre cœur, pour les autres 
et pour moi. » 

Cependant, quoiqu'il n'y ait point encore de 
rupture entre les deux époux, nous constatons 
par des lettres du marquis à son ami le due de 
Nivernois et à la comtesse de Rochefort, qu'il a 
déjà le projet de meire à prolit le voyage de sa 
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femme, pour réaliser le plan de séparation à 
l'amiable dont il était déjà question quatre ans 
auparavant, dans sa lettre du 13 juillet 1758. 
Dans ce but, quelques mois après le départ de la 
marquise, il se rend en Limousin auprès d’elle 
et de sa mère pour obtenir un arrangement cun- 
forme à ses vues; il trouve ces deux personnes 
trés-peu disposées à s'y préter, et il revient à 
Paris fort mécontent. C'est sans doute à celte 
époque, soit à la fin de 1762, soit au commence- 
ment de 1763, que le hasard lui procure contre 
sa femme des armes à l'aide desquelles il espère 
la contraindre à subir sa volonté, qui est de la 
maintenir en Limousin avec une pension. « Tuas 
vu, écrit-il plus tard, en 1781, à son frère, cette 
femme dans tous les temps ; j'ai tout supporté 
jusqu'à ce que j'ai appris le fumier qu'un honnête 
homine né doit pas couvrir de son manteau. » 
Quel était au juste ce fumier dont il sera sou- 
vent question entre les deux frères, dans le long 
et furieux procès qui va suivre ? Il consistait en 
documents écrits de la main même de la marquise 
et très-compromettants pour son honneur. Com- 
ment étaient-ils tombés entre les mains de son 
mari ? Il semblerait, d'après cette même lettre de 
4781, dont on vient de parler, que ces documents 
auraient élé livrés au marquis par l'intermédiaire 
de la famille de Caraman et d'un M. Pastey. Mi- 
rabeau l'oraleur en avait sans doute entendu 
parler, car dans ses lettres de Vincennes, au 
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moment où il est encore du parti de sa mère, 
il écrit à M® de Monnier en ces termes : 
«Tu peux te rappeler, par ce que je t'ai dit autre- 
fois, que mon père avait des armes contre elle 
(sa mère), non pas de celles dont on pout se ser- 
vir en justice; mais, dans l'obscurité des bureaux 
de ministre, lout est bon, quand le crédit aide 
aux pièces justificatives. » 

Sa mère, en effet, prétendait qu'on donnait à 
ces papiers une interprétation calomnieuse, tan- 
dis que je vois tous les amis du marquis de Mira- 
Lean les considérer comme rés-graves et très. 
déshonorants pour elle. C'est aprèsies avoir lus que * 
Mr de Rochcfort écrit le 8 août 1768: « Il faut 
qu'il (le marquis) arrive ici muni de toutes les 
belles piéces qu'il possède, pour les montrer à qui 

apparticndra. Mais qu'aucune main n'en ap- 
proche, ni de près ni de loin. Il n’a maintenant 
de véritable croix que sa femme, ct il a beau jeu 
pour s’en débarrasser. » 

Nous constatons aussi, dans la correspondance 
du bailli, que ces documents étaient variés ; car, 
dans une des phases du procès, c'est lui qui est 
chargé de les communiquer confidentiellement à 
l'un des ministres, el ilécrit le 10 décembre 1778 à 
son frère : « Je lui montrai un des petits papiers et 
le blanc-scing ; il me dit: Il faudrait enfermer 
cette femme-là. » Le marquis écrit de son côté au 
bailli, le 29 décembre 1773 : « Je le charge de 
communiquer en particulier à la vicomtesse (de 
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Castellane, je crois) les deux où trois papiers 
principaux du petit paquct et lui dire : qu'opposer 
aujourd'hui à la crainte de se voir conduil à 
dévoiler de telles infamies, qu'on ne peut éloi- 
gner quelqu'un qui plaide, c'est se moquer des 
gens. » Mais quoique les deux frères parlent 
souvent de ces infâmes papiers, comme ils les 
connaissent tous deux, ils en parlent en termes 
qui ne les définissent pas très-nettement. Cepen- 
dant, à force de chercher, nous sommes arrivé à 
nous éclairer, au moins sur la nature de l’un 
d'entre eux, et c’est le baïlli qui, très-acciden- 
tellement, nous fournit cetle explication. Son 
frère lui parle de faire entrer son second fils, 
depuis Mirabeau - Tonneau , dans le régiment 
Dauphin : « Je ne voudrais pas pour lui, répond 
le bailli, le 23 août 1718, du régiment Dauphin, 
parce que le misérable à qui avait été donné ce 
certain et horriblement scandaleux certificat. 
est dans ce corps-là. » Or les mots que nous 
remplaçons par des points définissent le certili- 
cat assez brutalement, pour nous obliger à em- 
ployer une périphraso, en disant que, suivant les 
deux frères, il résultait de ce document que la 
marquise, se trouvant sans doute dans un état 
d'ivresse physique, aurait eu l'effronterie de dé- 
livrer à un officier du régiment Dauphin une 
attestation écrite de sa main, signée de son nom, 
et dont les termes constataient indirectement 
son propre déshonneur. Mais nous apprenons 
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aussi, dans une autre lettre du marquis, que 
dans le cours du procès qui va suivre, la femme 
défiait hardiment son mari de produire en justice 
la pièce en question, parce qu'elle entendait faire 
plaider par son avocat que cette pièce n'élait 
qu'une plaisantcrie de sociélé, dont on lui fai- 
sait un crime (1). Ce qui est certain c'est que 
le marquis de Mirabeau ne se décida jamais à 
communiquer publiquement ces pièces à la jus- 
tice. Nous chercherons plus loin à nous expli- 
quer les motifs de cetle réserve, qui, dès qu'il fut 
engagé dans le procès scandaleux qu'il voulait 
éviter, ne pouvait plus que lui nuire. 

Quoi qu'il en soit, aussitôt que l'auteur de 
l'Ami des hommes se voit nanti de ces docu- 
ments, il change de ton avec sa femme, qu'il 
avait laissée en Limousin résolue a revenir à 
Paris. Il s'oppose formellement à son retour, en 
lui insinuant qu'il a les moyens de l'empêcher; 
elle insiste, il ne répond même plus à ses lettres. 
Bientôt elle apprend les mauvais bruits qui 
courent sur son compte, et c'est elle maintenant 





(1) Quelqu'un, qui connaissait trèe-intimement l'auteur des 
Mémoires de Mirabeau, nous assure que M. Lucas de Monti- 
gny avait acheté assez cher, pour la détruire, un corlifleat 
de la marquise de Mirabeau, analogue 
bail. Mais l'ami qui nous fournit ce rons 
peler que ce ce 
Nous espérons qu'il se Lrompe, et que celle pièce est exacle- 
ment la même que celle dont il est question dans la leutre cilée 
plus haut. Sinon, il faudrait admettre chez la mère de Mirabeau 
une bizerrerie bien étrango dans le dérèglement, 
Tu 30 
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qui va prendre la parole dans une lettre fort 
longue à son mari, qui n'a jamais été publiée et 
que nous croyons devoir reproduire presque 
tout entière, quoiqu'elle soit peu intéressante 
äu point de vue lilléraire. Mais il nous semble 
que quand on cherche à peindre avec vérité une 
personne que l’on n'a pas connue, et qui fut la’ 
mère de Mirabeau, ce qu'il y a de plus sûr, c'est 
de la laisser se faire connaitre elle-même par le 
genre de manifestation le plus expressif après 
celui de la présence et de la parole, c'est-à-dire 
par une lettre écrite ab iralo, sans préparation et 
sans préoccupation du public. L'écriture seule de 
la marquise fournirait matière à des réflexions : 
elle est brusque, rapide, confuse ; il n'y a pas un 
signe de ponctuation, pas un # qui soit barré, 
chaque mot se termine presque toujours par un 
trait ressemblant à un 5, et il n’y a pas un seul 
alinéa en quatre pages. L'orthographe est d'une 
incorrection rare, même pour un temps où les 
femmes les plus distinguées écrivaient encore 
avec un complet dédain de la régularité en cette 
matière (1). 

Nous ne reproduirons pas l'orthographe de la 
marquise de Mirabeau, de crainte d'augmenter 
par là le caractère confus et singulièrement dé- 


(1) Nous avons des autographes des femmes les plus spi 
Luelles et les plus cultivées du dix-huitième siècle, do la come 
Lexse de Rochefort, par exemple, et do la duchessa de Choiseul; 
elles commeltont les fautes d'orthographe les plus grossiüres. 
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cousu de sa lettre, mais nous reproduirons exac- 
tement les constructions vicieuses qu'elle emploie. 
La lettre est datée du 8 février 1763, par consé- 
quent elle n’est pas encore séparée par un an 
d'intervalle de celle du 1* avril 1762, que nous 
venons d'emprunter à un des mémoires judiciai- 
res du marquis. C'est maintenant au lecteur à 
juger si l'épitre est bien d'une femme indignée 
en apprenant que son honneur est attaqué par 
son mari, ou d’une femme irrilée mais effrayée. 
qui consent à tout ce qu'on exige d'elle en fe 
gnant de n’avoir peur de rien, qui renonce à son 
droit sur sos enfants avec uno facilité singulière, 
et qui garde toute sa sollicitade pour la question 
d'argent. 





Vous ne daignez pas me répondre sur mon retour à 
Paris, Monsieur, où je erois mon honneur attaché, par 
tout le bruit et l'esclandre que l'on a fait de ma con- 
duito (1), que d'autres auraient pu regarder éomme eile 
est : facilité et bon cœur. J'ai un dovoir absolu : jo 
veux voir mn fllle avant qu'elle sc fasse religieuse (2;; je 
le dois : je veux, par mes discours, mes craintes, mes 
résolutions, éprouver sa vocation et la combattre. Un 
parti pris pour toujours est une chose à hquelle on ne 
saurait trop faire attention. On veut me séparer de mes 
enfants, qu'ils ne prennent aucun goût pour moi, pour 





{1} Ces promicrs mots soulignés l'ont été par la marquise elle- 
même, ct d'est nous qui avons signalé quelques autres phrases 
comme étant les plus signifleatives. 


(2) 1 s'agit do l'aînée des trois filles de la marquis, qui alloit 
se foire, el qui se fit, en affot, religiouse, 
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qu'ils n'en dépendent pas. J'espère qu’ils sont assez bien 
n6s pour ne pas me manquer, et je ne veux le devoir qu'à 
leur cœur; mais les procédés que l'on a pour moi, dans 
un iemps où j'ai sacrifié repos, santé, où je me suis 
mise tout entière pour vous complaire (1), doit {sie) me 
faire attendro à tout, et je suis préparéo, jo voux mêmo 
aller droit à l'orage : on me fait toutes sortes de mena- 
ces, et elles me viennentindirectement, Si j'avais le mal- 
hour de perdre maman, il faut que mon sort soit décidé 
de son vivant, que je sois punie si je le mérite, et justi- 
et de bon cœur, 
Dites vos gifs, Monsieur, faites-les valoir, je dirai les 
miens en réponse, et si j'ai quelques torts, ils sont tous 
émanés des vôtres. La façon dont vous m'avez traitée a 
changé mon cœur pour vous : il est ulcéré et il no gué- 
virajamais. Vous voulez que je rosto ici? Eh bien, j'y 
consens. Je demande une pension pour mes gens, pour 
moi, que je ne sois point à charge à maman et que je 
puisse lui en donner une sur ce que vous me donnerez 
pour mes gens et moi. Je veux deux mille écus sans rete- 
nue, c'est mon dernier mot, et commo jo voeux n'avoir 
point de discussion d'intérêt avec un mari, et que si l'on 
n'avait pas forcé mon caractère, je regardais mes intérêts 
confondus avecles siens; je veux, dis-je, deux mille écus 
par an, cinq cents écus tous les trois mois, et je veux 
que co soit M. de Saint-Etienne, à Limoges, qui soit 
chargé de me payer, ou M. de Lenelud; je resierai en 
provinces et promets de ne jamais retourner à Paris, 
puisque ce voyage révolte tant. J'abandonne tous mes 
projets qui pouvaient être utiles pour ma famille, je sa- 
crifo mes amis, ma famille qui, quoique absente, 





G) Elle fait allusion fei à des travoux d'agriculture, en 
Limousin, qu'elle a surveillés pendant l'hiver, pour plaire à son 
mari. 
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m'aimera, du moins je m'en flatte, et qui n'adoptera 
pas les torts qu'on a voulu me donner, que ma con- 
duite justifier (sic). 

Je resterai ici sans en bouger, voilà mon dernier mot, 
Réponso positive et sûre et engagement de votre part 
invariable, car, pour moi, rien ne m'ébranlera, jo ne 
reste qu'à celte condition, je donne ma parole d'honneur 
de la tenir, sans cela je pars pour Paris au commence- 
ment d'avril, comme je l'ai déjà dit, et comme je devrais 
faire. Tout m'y porterait, même les menaces que l'on m'a 
faites. Réponse posilive et engagement solide de votre 
part. Monsieur, il est temps que je ne sois pas traitéo 
comme une servante, je ne suis pas faite pour cela, ni 
par élat ni par fortune. 


Suivent ici des détails insignifiants et que nous 
supprimons, sur des travaux et des réparations 
commencées par la marquise en Limousin. 


Je crois que je n'exige que co dont j'ai besoin, et qu'il 
en restera encore pour l'entretien de mes enfants, auquel 
je dois concourir, on ne veut pas que ce soit par mes 
soins, je n’en suis pas capable, on a jugé que les étran- 
gors en étaient plus dignes, je désire, pour le bien do 
la chose, que cela réussisse, 

Je veux payer et finir ce que j'ai entrepris par vos or- 
äres, et je m'occuperai de choses plus utiles pour mon 
bonheur à venir, Voilà mes dernières résolutions, vous 
y répondrez si vous m'en croyez digne, mais si vous n'ÿ 
répondezpas, je prendraides arrangements en conséquence. 
Je veux mon sort décidé, et qu'il ne dépende pas du ca- 
price ni de l'humeur de ceux qui président à votre façon 
de penser et qui vous donnent des conseils. Je n'irai 
jamais à Paris. On eroyait me tenir par là, soit ; mais jo 


Google HER VGE 


470 LES MIRABEAU 


veux au moins ne dépendre de personne pour mes be- 
soins journaliers, c'est assez de me faire quitter pour 
toujours parents, amis, séjour où naturellement je pour- 
rais et devrais être. Payez-moi et rendez solides vos ar- 
rangements, et surlout que je n'aie point à faire à vous 
pour l'argent; que ce soit ou M, de Saint-Etienne ou 
M. de Lenclud qui en soit chargé. Réponse, s'il vous 
plaît, ou je pars. Vous pouvez me faire arrêter en che- 
min... Il estinutile que vous voulie: m'emmener. 
Quand vous viendrez, je resterai ici el n'en bougerai, en 
conséquence de ma pension assurée comme je l'ai dit. 
Peut-être, en mon absence, à la longue, m'aimerez-vous 
davantage et me rendez-vous la justice qui m'est due à 
tous égards. Pour moi, j'aurai toujours les sentiments 
que je dois avoir pour le père de mes enfants, et je ne 
leur inspirerai jamais, quand je les verrai, que respect 
et amour pour lui. Je les regarderai comme des mons- 
tres s'ils ÿ manquaient. Vous imaginez bien, Monsieur, 
que les six mille francs dont je mo contente par an ne 
sera (sie) que pour le temps où j'aurai le bonheur d'avoir 
maman ; cette pension, si j'avais le malheur de la perdre, 
ne me suffirait pas pour tenir une maison, 
Vassan DE MmaBeau. 


Si l'on peut juger de l'état d'un cerveau par le 
caractère d'une lettre, ne semble-t-il pas que 
celle-ci porte avec elle le signalement intellectuel 
de la personne qui l’a écrite? Quant à la belle 
promesse de n'inspirer jamais à ses enfants que 
du respect et de l'amour pour leur père, on verra 
bientôt comment elle fut tenue. Le mari, il 
est vrai, nous a déjà prouvé que sur ce point 
il ne fut pas plus scrupuleux que sa femme, 


a] 


Googl 


PREMIÈRES HOSTILITÉS ENTRE LES ÉPOUX 47 


La situalion des époux, en 1768, est donc celle- 
ci : la marquise de Mirabeau s'engage d'elle- 
même à resler en Limousin, sans jamais revenir 
à Paris, à la condition de recevoir de son mari 
une pension de 6,000 livrés, payable par tri- 
mestre. Le mari accepte cet arrangement par 
une lettre du 3 mers 1763; il fait même payer la 
pension par mois. L'arrangement était assez 
équitable en lui-même, puisque celte somme 
représentait à peu près la moitié du revenu ap- 
porté par la marquise dans la maison conjugale 
depuis la mort de son père ; et il était naturel 
qu'elle contribuât par l’autre moitié aux frais 
d'entretien, d'éducation et d'établissement des 
cinq enfünts laissés à la charge du mari. Mais 
on a vu dans la lettre de la femme qu'elle de- 
mande à faire stipuler un nouvel arrangement pour 
le cas où sa mère viendrait à mourir, et qu'elle 
réclamé, dans celle hypothèse, une augmentation 
do pension. 





Quelques mois après cetie lettre, sa mère elle- 
même, la marquise de Vassan, arrive à Paris, 
en août 1763, pour trailer celte queslion avec 
son gendre. Celui-ci s'engage, par écrit, à por- 
ter, après la mort de sa belle-mère, la pension 
personnelle de sa femme de 6 à 10,000 livres. 


Ilsemble qu'à partir de ce moment, tous les dé- 
sirs exprimés par la marquise de Mirabeau élant 
satisfaits, la séparation à l'amiable se pourra 
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maintenir entre les deux époux, sans crages et 
sans combats. Mais quoique la femme ait promis 
de se suffire en Limousin avec ses 500 livres 
par mois, elle aime passionnément le jeu, elle 
y consomme son ‘revenu d'avance, fait des 
dettes, et prétend que son mari n’a pas le droit 
de s’en mêler, Comme les créanciers s'adressent à 
Jui, le mari essaye imprudemment de faire des rete- 
nues partielles sur la pension mensuelle ; la mar- 
quise jette les hauts cris. Elle avait d’abord vécu 
à Limoges ou à la campagne, avec sa mère. 
Celle-ci, en avançani en âge et quoique très- 
dévouée à sa fille, supportait difficilement son 
caractère ; elle prit le parti de se retirer chez une 
de ses ptites-filles, mariés au marquis Du Sail- 
lant et établie alors dans un château du Limou- 
sin. Quoique la marquise de Mirabeau eût elle- 
même choisi son gendre, au bout de quelques 
mois elle s'étaitbrouillée avec lui et par suite avec 
sa fille, celle-là même à qui le marquis devait 
adresser plus tard ce portrait de sa mère si accen- 
tué en laideur, que nous avons cité plus haut. Le 
séjour choisi par M°* de Vassan inquiétait donc et 
irritait M®* de Mirabeau, qui s'était installée comme 
pensionnaire libre dans un couvent de Limoges, 
mais qui prétendait forcer son gendre à la rece- 
voir malgré lui dans son château, tandis que le 
marquis de Mirabeau lui enjoignait de Paris, 
de s'y refuser. De plus, on écrivait à l'auteur de 
l'Ami des hommes que sa femme, quoique âgéo 
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de quarante ans sonnés, se compromettait en 
Limousin avec un garde-du-corps. 

Tous ces motifs délerminèrent le marquis à 
recourir, pour la première fois de sa vie, à une 
arme dangereuse dont il devait faire bientôt un 
étrange abus, au détriment de son repos et de sa 
popularité. Il oblint en 1766 du ministre Bertin, 
qui élait cependant parent par alliance de sa 
femme, une lettre de cachet contre celle-ci, 
la maintenant prisonnière dans le couvent de 
Limoges, qu'elle avait habité jusque-là librement. 

Qu'on nous permette à ce sujet une réflexion 
sur la puissance de l'intérêt personnel, ou de la 
passion, contre les principes qui semblent le plus 
franchement adoptés par l'esprit. En 1755, onze 
ans avant l'époque où le marquis fait pour la 
première fois enfermer sa femme, il raconte dans 
ce compte rendu à sa postérité dont j'ai déjà 
parlé ailleurs, que le régisseur de la terre de 
Mirabeau l'avait engagé à demander deux lettres 
de cachet contre deux vauriens de la commune ; 
qu'il avait eu la faiblesse d'y consentir, mais que 
sa demande n'avait point été accueillie par le 
gouvernement, et il ajoute ces lignes, d'autant 
plus curieuses qu’elles nous paraissent plus sin- 
cêres : « Je ne le ferai plus et je m'en repens, 
quoique ma demandé n'ait eu aucun effet. Il y a 
des tribunaux réglés pour tout ; ils ont leurs dé- 
fecluosités, mais nous sommes faits pour les souf- 
frir, et non pour employer les moyens que la 
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Providence nous a départis de plus qu'aux autres 
à intervertir l'ordre de la justice. de ne le ferai 
plus, etje recommande à ceux quime suceëderont, 
s'ils ont la patience de lire ceci, de ne le jamais 
faire, quelque plausibles que puissent être leurs 
raisons particulières, selon le cas, car c'est un 
grand ahus pour les conséquences. » Qui eût dit 
au marquis de Mirabeau, quand il écrivait ce pas- 
sage, qu'il était desliné à combattre contre une 
partie de sa famille à coups de lettres de cachet? 

En essayant ce procédé sur sa femme, il com- 
mettait d'abord une iniquité : car, outre qu'il 
n'était pas en droit de se faire juge dans sa propre 
causs, s'il avait contre elle de justes griéfs, elle 
en avait aussi contre lui de très-légitimes, dont 
nous parlerons bientôt. Mais il commettait de 
plus une grande imprudence; il aurait fallu 
la contenir en la ménagennt, il cherchait à 
l'épouvanter, et il l'exaspérait avec d'autant plus 
d'étourderie, qu'au fond il redoutait encore plus 
qu'elle le scandale et les effels d’un procès en 
séparation de corps et de biens. 

Le caractère de la marquise, lel que nous 
l'avons déjà représenté d'après le témoignage de 
son mari et de son fils, nous semble confirmé de 
nouveau, à celte occasion, par la lettre d'un té- 
moin désintéressé dans la querelle des deux époux, 
mais qui se trouve par hasard exposé à en souf- 
frir. Ce n’est rien moins que la respectable supé- 
rieure du couvent de Limoges dit l'Abbaye des 
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Alloix, où la marquise vivait d'abord comme 
pensionnäire libre, et où elle vient d'être enfermée 
par lettre de cachet. On jugcra par la lettre de la 
supérieure, M* de Lentilhac, ay marquis, 
si la mesure prise par celui-ci a eu pour effet 
d'adoucir le caractère de sa femme : 





Limoges, 9 Mai 17 
11 faut, Monsieur, quo je veuille bien mériter vos 
bontés pour consentir à garder Mw la marquise 
de Mirabœau encore. Presque tous les jours j'essuie 
quelque scène. Elle en a donné une au sujet de sa 
peusion : n6 recevant que quatre cenis francs, elle «cru 
que j'avais les cent qui lui manquaicnt. Elle s'est levée 
du lit pour venir dans mon appartement m'en demander 
raison ; sa vivacité était si grande qu'on craignait qu'elle 
ne m'insullât de paroles. Les religieuses, ses amics, no 
pouvant ln contenir, furent chercher Mw° l'abbesse 
de Bonnesagne que j'ai ici, à qui j'avais conflé la crainte 
qu'elle ne me fit une autre querelle. 
Rion ne peut la calmer ; elle écrit partout que je ne la 
nourris pas et queje demande douze cents francs pour la 
compagnie que lui tiennent quelques-unes de mes reli- 
gieuses, que je veux vendre la régularité. Elle porte des 
plaintes de moi à tous venants. Assurément, Monsieur, 
je n'ai que de bonnes façons pourelle. Tout me l'inspire: 
c'est votre épouse, c'est une dame d'un grand nom, 
douée de tout l'esprit du monde, aimable au possible, 
qui saura se faire aimer et respecler quand elle le 
voudra ({), mais elle ne veut plus de mon amitié. 











(1) Faut-il accenter, comme rigoureusement exact, ce passage 
quo notre impartialité nous a fait un devoir de reproduire, en 
ne suppriment de la lettre de l'abbesse que quelques longueurs 
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Pour vous plaire, Monsieur, je la garderai encore, 
espérant que vous ne me donnerez pas le chagrin de 
l'avoir longtemps. Je n'y puis plus tonir, jo ne vous 
demande rien et déchargez-m'en, que je vous aie cotte 
obligation sans être obligé de porter mes plaintes au mi- 
nistre !..... Elle fait train quand elle sait que j'ai reçu de 
vos nouvelles. Son peu de tète l'a rendue malheureuse 
et elle m'y rend. Je lui passe tout, je fais semblant d'i- 
gnorer tout ce qu'elle dit de moi, dans l'espérance que 
vous me délivrerez de mes peines. Ma reconnaissance sera 
aussi grande que les sentiments de dishnction avec 
lesquels j'ai l'honneur d'être, ele. ë 





Citons seulement le début assez comique de la 
réponse du marquis à l’abbesse : « Je vous dois, 
madame, une reconnaissance infinie de votre pa- 
tience et j'espère que je vous la devrai jusqu'au 
bout. Les scènes et les bouffées sont passagères, 
je les connais depuis vingttrois.ans, mais je sais 
aussi qu'elles reviennent souvent, et comme 
vous êtes moins faite que personne pour y élre 


insigniflentes? Ne serait-c» pas un compliment sur sa femme, 
que cette bonne religieuse a cru devoir faire dans la pensée 
d'êtro agréable au marquis; sinon faudrait-il on conclure que 
la marquise do Mirabeau était très-spirituelle el très-aimable 
quand elle le voulait? Nous avons entendu, il est vrai, son mari 
lui-même dire : Elle avait lo trait; oton pout y croire d'autant 
mieux, qu'il est difficile d'admettre que la mère de Mirabeau fût 
absolument dénuéo d'esprit; mais, sauf un autre document 
que nous citerons va son lieu et où il ost question de son sma- 
bilité, nous n'avons rien trouvé qui s'accorde avec cette donnée 
et nous devons ajouter qu», dans les deux ou trois cents leltres 
d'elle qui ont passé sous os yeux et qui ont été écrites à di- 
vers:s époques, rien n'est plus rare que do rencontrer un pas. 
sage qui éveille l'idée d'une femme spirituelle, 
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exposée, certainement j'aurais abrégé le temps de 
votre tolérance si j'en étais le maitre. » Etil ajoulé 
qu'ilfaut encore un peu de temps au ministre Ber— 
tin pour préparer sa femme et ceux des parents de 
celle-ci quiont pris sa cause en main, à accepter un 
compromis entre les deux époux, lequel fut.en effet 
rédigé par le ministre et présentéâla prisonnière 
le 8 juillet 1766. En voici la substance: la mar- 
quise de Mirabeau s'engage à se retirer comme 
pensionnaire libre dans tel couvent de Limoges 
qui lui conviendra, à n'en sortir que pour faire 
des visites de bienséance dans la ville, et à ne 
point faire de visites ou tout autre voyage 
dans le reste de la France sans avoir prévenu 
son mari et obtenu son agrément. Le mari, de son 
côté, s'engage à demander la révocation de la 
lettre de cachet quiretient sa femme à l'abbaye des 
Alloix, et à continuer à lui faire payer sa pension 
de 500 livres par mois, sans retenue. Et à la fin 
du compromis il est dit qu'un triple de l'acte sera 
remis entre les mains du ministre Saint-Florentin, 
« à l'effet d'empêcher par la suite que de nou- 
velles plaintes donnent lieu à solliciter des actes 
de l'autorité du roi, tant que la présente convention 
sera fidèlement exécutée. » Quelques jours 
après, le roi, qui d’ailleurs ne s’en doute guère, 
envoie à la supérieure de l'abbaye des Alloix un 
ordre ainsi conçu : « De par le roi. — Chère et 
bien amée, nous vous mandons et ordonnons de 
mettre en liberté la dame de Mirabeau, que vous 
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détenez par nos ordres dans votre maison, Si n'y 
faites faule, car tel est notre plaisir. Donnié à 
Versailles le 4° août 1766. » 

Armé de ce compromis, le marquis de Mira- 
beau se croit désormais assuré contre tonte atta- 
que de la part de sa femme. Il se trompait cruel- 
lement; elle n'aspire plus qu'à se venger de lui, 
et dès ce moment s'allume entre eux une haine 
féroce, qui rend la neutralité difficile à lours cinq 
enfants, car chacun d'eux ne vit bien avec son 
père qu’à la condition d'être détesté par sa mère, 
et réciproquement. Nous exposerons les consé- 
quences de celle situation en racontant la vie de 
Mirabeau, que nous verrons passer tour à tour 
d'un camp dans l’autre. Nous ne voulons nous 
occuper que de sa mère dans cette partie de notre 
travail. Mais, pour montrer la difficulté du 
rôle de concilialeur que le fils ainé essaya parfois, 
citons seulement quelques lignes d'une lettre iné- 
dite de celui-ci à son ami Boucher; elles complé- 
teront d'ailleurs le portrait de la marquise de 
Mirabeau. € Ma mère, écrit Mirabeau le 18 no- 
vembre 1779, a déchargé sur moi ün pistolet, de 
fureur d'un mot de conciliation que je lui lâchai, 
il y a huit ans. » Apparemment le pistolet fit long 
feu, quoique Mirabeau ne le dise pas, mais le 
fait est significatif comme expression des senti- 
ments lendres de l'épouse el de la mère. 

Contenue d'abord pur l'engagement qu'elle ve- 
nait de prendre, ld marquise se résigna à rester 
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à Limoges, et ensuite, avec la permission de son 
mari, dans la petite ville de Saint-Jurien, en 
attendant, pour commencer la guerre, que la mort 
ds M°° de Vassan, sa mère, qui décéda à la 
fin de 1770, lui en fournit les moyens. On «o 
rappelle que le marquis s’étaitengagé envers sa 
belle-mère à porter, après la mort de celle-ci, à 
40,000 livres la pension annuelle de sa femme. 
Il va sans dire qu'il comptait que sa belle-mère 
n'ajouterait rien aux charges naturelles de son 
héritage; mais quoiqu'il la fit surveiller par son 
gendre, chezqui elle demeurai!, et qu’il eût même 
obtenu contre elle, dans la dernière année de sa 
vie, où elle était tombée en enfance, une sentence 
d'interdiction,elleeut le temps de faireun testament 
très-valable, Par ce testament, us ant de la liberté, 
qu’elle s'était réservée dans le contrat de mariage 
de sa fllle, de disposer d'une partie de ses biens, 
elle léguait à celle-ci, à litre de bien paraphernal, 
c'est-à-dire non soumis au régime de la commu- 
nauté établi dans le contrat, une terre d'un re- 
venu de 8,000 livres de rente, en stipulant 
expressément que sa fille en jouirait à part de 
son mari, el sur ses propres quitlances. Comme 
la marquise de Mirabeau prétendait en même 
temps que l'engagement pris pu” son mari envers 
sa mère de porter sa pension à 10,000 livres sub- 
sistail, elle exigea qu'il lui fournit un revenu de 
48,000 livres, en gardant toujours la charge des 
dots et de tous les frais d'établissement des en- 
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fants. Son mari, suivant elle, devait se trouver 
encore trop heureux d'en être quitte à ce prix, 
attendu qu'elle lui avait apporté une fortune im 
mense qu’elle évalue tantôt à 50, tantôt à 60 mille 
livres de rente. La question d'argent jouant un 
grand rôle dans tout ce débat, nous devons dire 
que l'assertion de la marquise était singulièrement 
exagérée. Son mari a toujours soutenu, et avec 
des “chiffres à l'appui, qu'après avoir élevé une 
famille nombreuse, n'ayant reçu de sa femme 
pendant treize ans que 4,000 livres de rente, la 
totalité des revenus de celle-ci, après vingt-sept 
ans de mariage, s'élevait à 31,800 livres, et qu'en 
déduisant les charges, fondations, dettes, legs 
particuliers de M°®° de Vassan, réparations 
annuelles, plus la part contributive de la femme 
dans les dots et frais d'établissement des enfants 
communs, le revenu net appartenant personnel- 
lement à sa femme, se réduisait à 10,500 livres. 
Or, c'était presque exactement la somme que le 
marquis s'était engagé à lui fournir dans l'arran- 
gement fait avec M” de Vassan. 

Le marquis est intéressé, il est vrai, dans cette 
circonstance, à diminuer le revenu de sa femme, 
autant que celle-ci à l'augmenter, et il se peut 
que son comple ne soit pas absolument exact; 
mais ce qui nous donne la conviction que les 
chiffres de la marquise sont fantastiques, c'est 
qu'ils augmentent à mesure que sa colère aug- 
mente et que ses mémoires se multiplient. Son 
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premier avocat, dans un premier mémoire, im- 
primé pour les juges en 1714, mais non publié, 
el d’ailleurs écrit d'un ton modéré, estime le re- 
venu total de sa clientèle à 43,000 livres, et à 
mesure qu'elle change d'avocat, son revenu monte 
jusqu'à 60,000 livres. 

Dès qu'il connut le testamont ac sa nelle-mêre, 
le marquis, se considérant comme trompé par 
elle, non-seulement refuse de l'exécuter, mais il 
refuse également l'augmentation de pension de 
4,000 livres, et prélend maintenir sa femme au 
régime antérieur de la pension de 6,000 livres. 
C'était de plus en plns imprudent de la part d'un 
homme qui veut éviter un procès en séparation. 
A la vérité, le marquis complait sur l'engagement 
souscrit, en 1766, par sa femme, de ne pas 
quitter le Limousin sans sa permission, et ilespé- 
rait la ramener ainsi à renoncer au bénéfice du 
testament de sa mère, et à se contenter des 
40,000 livres de pension qu'il entrait récllement 
dans ses vues de lui accorder. 

Mais la marquise trouvait en Limousin des 
appuis et surtout des hommes d'affaires qui, allé- 
chés par l'espoir de tirer parti de sa fortune, s'as- 
sociaient à sa fureur, la poussaient à une guerre 
ouverte, et la rassuraient en lui disant, œ qui 
était vrai, qu'un gouvernement, même absolu, ne 
peut pas empêcher indéfiniment une femme 
de plaider contre son mari. Toulefois pour plai- 
der il faut de l'argent, comme dit le Scapin de 
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Molière, et il en faut beaucoup. La marquise 
avait déjà beaucoup de dettes; son mari ne les 
reconnaissait pas; il envoyait régulièrement à sa 
femme 500 livres par mois, qui fondaient dans ses 
mains, et se déclarait prêt à soutenir envers et 
contre tous une lutte qui paraissait assez dange- 
reuse pour que les hommes d'affaires hésilassent 
à en avancer les frais. Rassuré par cet élat de 
choses, l’auteur de l'Ami des hommes était à 
mille lieues de supposer que l'argent, ce nerf de 
la guerre, qui manquait à sa partie, comme il 
disait, allait tout à coup abonder chez elle, et 
qu'il serait, indirectement il est vrai, mais très- 
réellement fourni par lui-même. 

En novembre 1169, il avait marié au jeune mar- 
quis de Cabris la troisième et la plus belle de ses 
filles, de laquelle il parle d'abord avec un enthou- 
siasme sans bornes. Il lui avait donné, comme à 
sa sœur aînée, une dot de 80,000 livres, mais il 
n'avait pu obtenir pour elle de M“ de Vassan, 
sa grand'mêre, le mème supplément de dot ac- 
cordé à l'autre sœur, la marquise du Saillaut. La 
jeune mariée en avait conçu une jalousie très- 
äpre contre sa sœur, une animosité très-injuste 
contre son père, car celui-ci avait fait de son 
mieux pour qu'elle reçût de M“ de Vassan 
le mème avantage accordé à M°° du Saillant; 
c'était pluiôt la marquise de Mirabeau qui s'y 
était opposée. Comment le marquis aurait-il pu 
se douler que le premier usage que celte fille, 
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d’abord si vantée par lui, ferait des 80,000 livres 
qu’il avait empruntées pour lui donner une dot, 
scrait d'abuser de son ascendant sur un jeune 
mari, dont la téte était si faible qu'il devint fou au 
bout de quelques années, pour l'entrainer à se 
rendre avec elle de Provence en Limousin, et à 
apporter à sa mère vingt mille livres destinéos à 
lui fournir les moyens d'entrer en campagne con- 
tre son père. 

En échange de ce lémoignage d'amour filial, 
M®* de Cabris exigea et oblint de sa mére, 
en sa faveur, une donation teslamentaire de 
60,000 livres, destinée à rétablir à son profit 
l'équilibre entre sa sœur aince et elle. Nous ex- 
poserons, dans la vie de Mirabeau, la guerre fu- 
rieuse qu'elle soulint à celle occasion, non-seule- 
ment contre son père, mais contre son oncle le 
bailli. Nous verrons qu'elle nie le fait de la do- 





nation exigée par elle, mais nous verrons aussi 
que le fait est aflirmé, non-seulement par son 
père et son oncle, mais aussi par son frêre aîné, 
l'oraicur, qui, d'abord ligué avec elle, entrainé 
par elle dans l'hostilité la plus violente contre son 
pére, a fini par la prendre en horreur 

Ce fut done avec une grande surprise que le 
marquis ap, rit lout à euup, au commencement 
de décembre 1773, que sa femme, séparée de lui 
depuis 1762, et qu'il croyait lenir à demeure en 
Limousin, en vertu du fameux compromis de 
1166, venait d'arriver à Paris, sans sa permis- 
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sion, escorlée d'un homme d'affaires limousin, et 
même d'un abbé qui s’élait atlaché à sa fortune, 
et qu'elle arrivait bien munie d'argent; il ne con- 
nut que plus tard de qui elie tenait cet argent, et 
dès ce moment sa fille, M de Cabris, de- 
vint pour lui l'objet de l'aversion la plus violente. 
De son côté, elle fut le plus dangereux de ses 
adversaires ; c'est le seul de ses enfants avec qui 
il ne se réconcilia jamais. 

On voit, dans la correspondance des deux 
frères, que l'arrivée de la marquise à Paris pro- 
duit sur eux un grand émoi. Le marquis s'em- 
presse de réclamer auprès du ministre Saint- 
Florentin devenu duc de la Vrillière contre la 
violation du compromis de 1766, dont ce ministre 
a élé en quelque sorie constitué le garant. Le 
minisire répond que ce compromis ne peut avoir 
pour effet d'interdire à une femme l'accès des tri- 
bunaux, et qu'il n’a pas cru pouvoir empêcher 
M" de Mirabeau de venir dans ce but à 
Paris. Le marquis ne sait pas quelle ligne de 
conduite suivra sa femme, et si elle n'essaiera pas 
d’abord d'ouvrir une action en séparation de corps, 
destinée à entrainer celle des biens, en se pré- 
sentantpersonnellement au domicile conjugal. Pour 
se précautionner contre cet incident, il commence 
par quilter Paris et va s’élablir à la campagne 
chez un de ses amis, en constituant son frère le 
bailli locataire en son lieu et place de l'hôtel 
qu’il occupe rue de Vaugirard. On connait déjà 
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les sentiments affectueux de l’imposant baïlli pour 
sa belle-sœur, et on ne sera peut-être pas fâché 
d'apprendre par lui-même comment il comprend 
son rôle dans cette circonstance. La marquise loge 
provisoirement chez une deses parentes ; elle a à 
Paris un certain nombre d'amis et d'alliés qui 
s'entremellent pour amener un arrangement entre 
les deux époux. Le bailli, quoique plus concilia- 
teur au fond qu'il ne le parait, est convaineu qu'il 
importe d’abord de montrer les dents aux par- 
tisans de sa belle-sœur, et il raconte à son frère 
comment il a reçu un de ceux-ci qui venait es- 
sayer de s'entendre avec lui. 

« Je rojelai, dit-il, toute proposition ; je dis que 
la toile élait levée, qu'il fallait que la pièce se 
jouât. Il me dit que l'hôtesse de ta partie était un 
peu ennuyée, et qu'elle (la marquise) allait, je 
crois, partir. Je répondis que je lui souhaitais bon 
voyage. Il me fil entendre que l’on viendrait de- 
mander logement. Je dis que comme c'était moi 
qui étais le maitre de la maison par bon acte, je 
ne croyais pas dans l'ordre de mes devoirs de 
loger personne. Il parut un peu étonné et je per- 
siflai avec l'air de me soucier peu de tout cela. Je 
dis qu'il fallait parler du Limousin, que de là on 
pourrait être écoulée. Il me demanda comment 
faire pour y aller ? Je lui demandai comment plai- 
der? On empruntera, ditil. — Qu'on emprunte 
pour aller, répondis-je ; car si on ne peut pas mar- 
cher sans argent, on ne peut plus guère plai- 
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der (4). — Mais, dit-il, où logera-t-on? — Au 
corps de garde si l'on veut, répondis-je ; et je vis 
à tout ce dialogue qu'il y avait un peu de peur au 
quartier. » 

Intimidée par l'attitude du bailli, détournée dou- 
cement par le ministre Bertin, son parent, d'en- 
tamerune action en séparation de corps, la mar- 
quise de Mirabeau so borna, dans cette première 
attaque, à actionner son mari en délivrance du 
legs de la terre de Brie qui lui avait été fait par 
sa mére, et elle demanda de plus que celui-ci fût 
condamné à lui fournir en même temps la pension 
de 10,000 livres. Un premier arrêt lui accorda la 
jouissance de cette terre, dont le revenu était éva- 
lué à 8,000 livres; mais le mari fut déchargé à 
son égard de toute pension, -sauf une provision de 
4,000 livres, qu'il dut lui payer; et enfin, par la 
nouvelle entremise du ministre Berlin et de la 
comtesse de Bérulle, parente de la marquise, il 
fut passé entre les époux un second compromis, 
par lequel la marquise s'engageait à retourner en 
Limousin et à y continuer sa demeure, en jouis- 
sant du revenu de la terre de Brie, et son mari à 
lui payer de nouveau par fraclions une somme de 
40,000 francs, et à fournir de meubles en bon état 
le chiteau de ladile terre. 
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(4) La marquise se présente commo dénuée de ressources, ne 
voulant pas encore avouer le prêt de 2000 livres qu'elle a roçu 
de sa flle; mais quoique les deux frères ne connaissent pas 
encore ce prêt, ils savent qu'elle ne manque pas d'argent. 
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Mais la marquise s’onnuya bientôt de co céjour. 
Sa régie, très-inhabile, lui rapportait moins que 
la précédente pension de 6,000 livres. Elle se 
plaignait que son mari lui avait fourni de vieux 
meubles hors d'usage; elle écrivait aux ministres 
qu'il ne tenait pas loutes les conditions de leur 
dernier compromis; elle se persuadeit de plus en 
plus qu'il vivait dans le luxe à ses dépens; ses 
créanciers et ses procureurs la poussaient. Elle 
résolut de rentrer à tout prix dans Ja possession 
de sa fortune, dont elle s'exagérait chaque jour 
la valeur, et d'intenter résolüment contre son mari 
une action en séparalion de corps, en commençant 
par se faire refuser l'accès du domicile conjugal. 
Le 30 mai 1775, à sept heures du matin, le mar- 
quis de Mirabcau, qui n'avait pas vu depuis 
treize ans sa partie dont l'aspect lui élail de- 
venu odieux, la vit tomber comme une bombe, 
assislée de deux nolaires, dans la maison 
qu'il occupait rue de Vaugirard. Laissons-le ra- 
conter lui-même à son frère le bailli, qui se trou- 
vait alors en Rouergue dans sa commanderie de 
Sainte-Eulalie, l'effet produit sur lui par celte appa- 
rition. On verra qu'il cherche à tourner la chose en 
plaisanterie, et à se faire illusion sur les consé- 
quences de la démarche de sa femme, mais c'est 
sans doute parce qu'il craint d'alarmer la tendre 
sollicitude de son frère, car dans une autre lettre 
au marquis du Saillant, son gendre, auquel il 
raconte le même fait, il dit : « Je sens que de 
tels chocs pourraieut achever ma vieillesse. » 
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Le diable de Papeliguières tomba, cher frère, le 80 mai, 
à huit heures du matin (f), dans mon salon. Heureusc- 
ment Saint-Pierre, qui d'ordinaire y frotte plus {ô{ ou plus 
tard, l'y arrêta, sans quoi elle vemait à ma chambre, où 
j'étais encore. IL lui dit que j'avais cédé la maison et la 
ramena dans l'antichambre, où elle reconnut les portraits 
de femille, et sans doute toi, avec ton bâton à la main, 
11 ferma la porte, je gagnai mon cabinet, sa fille (madame 
du Saillant) vint lui parler. Elle prit acte d'un prétendu 
refus d'habitation devant deux notaires, elle le laissa et 
fut tout de suite assigner en séparation. Il est à noter 
qu'en ce temps M. de Maurepas venait de lui écrire qu'il 
nommerait un magistrat, el, sur son rapport, m'oblige- 
rait à tenir le compromis. Bref, son attaque en justice a 
bridé l'autorité. M. de Maurepas y a fait de son mieux etle 
fait encore, parce que, si elle pouvait cesser une fois plai- 
doirie, on y pourvoirait. Le fait est que tout cela n'est 
que tracas et tympanisation par lesquels à la fin elle re- 
butera tout le monde. Elle aurait voulu que je lâchasso, 
en défense, quelque mot injurieux; les légistes n'atten- 
dent que cela pour prononcer séparation de corps qui en 
traine celle de biens. Elle a dit à M. de Maurepas que, 
fût-elle aux limbes, on plaiderait pour elle, ete. Mais, au 
fait, la plaidoirie n'a pas le sens commun, et on la laisso 
s'enferrer d'elle-même. Elle fut contente l'année passée des 
conditions dn dernier compromis. La grande fortunc qu'elle 
s'attribue età moi ne nous est pas venue depuis; nous no 
nous sommes pas mordus non plus depuis ce temps-là. On 
lui offre de me faire tenir le compromis, et elle vient plai- 
derla plus folle comme la plus importante des séparations, 
incidemment, sans aueun motif que de mensonges, ot do- 
mander habitation après quinze ans qu’elle s'en est elle- 


(1) Le procès-verbal dressé par les notaires dit sepé heures, 


Ge désaccord prouvrait peut-être un peu d'émotion chez lo 
marquis 
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même jugée indigne (1). Tout cela no demande que de 
se boucher le nez et passer tranquillement son chemin 
jusqu'à ce qu'elle ait été déboutéo, et alors l'autorité bien 
instruite aura peut-être son temps. 





Dans son récit de l'invasion de sa femme, le 
marquis oublie de constater un trait assez pi- 
quant, qui prouve que celleci avait l'œil à tout 
pendant qu'il se cachait, en se disant absent. Ce 
trait termine le procès-verbal des notaires, où il 
est dit que « la dame de Mirabeau a requis acle 
aux notaires soussignés, de ce qu'elle déclare 
que, pendant la rédaction du présent procès-ver- 
bal, elle a aperçu ledit sieur marquis de Mirabeau 
en robe de chambre, tant dans le salon du pre- 
mier étage dont la porte a élé fermée par le do- 
mestique, que depuis à la fenétre du corps de 
logis sur le derrière, au-dessus des remises, ainsi 
que de ce qu'elle prend pour refus par ledit sei- 
gneur son mari de la recevoir chez lui. » 

Malgré la confiance apparente qu'il témoigne 
pour rassurer son frère, le marquis de Mirabeau 
ne se dissimule pas la difficulté de sa situation. 
Ne voulant pas vivre avec sa femme, il ne veut 


(1 Le marquis, par colte phrase, fait sans nul doute allusion 
à la lettre citée plus haut, duns laquelle sa fomme s'engagea 
si formellement à no plus rentrer dans le domicile conjugi 
Mais, outre qu'il so trompe sur le date de la lettro, qui est du 
93 févrior 1763, et ne date par conséquent que de douze ans, la 
Icltro ne pouvait avoir qu'uns valeur morale aux youx de la Jus= 
ice. Toutefois elle en avait une, et il est singulier qu'il ne l'ait 
pes produite dans ses défenses, 
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pas davantage étre séparé d'elle judiciairement, 
parce que la séparation de corps entraine celle 
des biens. Est-ce seulement par cupidité qu'il 
refuse de laisser à sa femme la libre disposition 
de ses biens? Nous sommes porté à penser que 
non; car dans les diverses négociations entre les 
amis de la marquise et les siens qui précèdent 
l'éclat du procès devant le Parlement, nous le 
voyons se prêter à des concessions qui lui ôtent 
pour ainsi dire tout intérét personnel dans la 
gestion des propriélés de sa femme : ne lui 
demander plus guêre que des garanties de nue- 
propriété en faveur des enfants, garanties des- 
tinées à empêcher que ses biens ne soient dissipés 
par elle, et comme en définitive ils le furent, 
cette conséquence plaide en sa faveur. Il veut 
aussi échapper aux embarras cruels d'une liqui- 
dation judiciaire entre deux époux dont les inlé- 
rêts ont été confondus pendant plus de trente 
ans, et qui, conduite sous l'influence d’une femne 
furieuse, par d'avides agents d’affaires, l'expo- 
sera à une suite interminable de procès. Aussi, 
tout en se déclarant invincible, cherche-t-il à ar- 
rêter le combat par un arrangement. Mais la mar- 
quise, de son coté, tout en feignant de se prèler 
à tout, afin de pouvoir reprocher à son mari d'a- 
voir poussé les choses à l'extrême, ne veutenien- 
dre à rien; elle est excitée d’ailleurs par sa fille, 
Ms de Cabris, qui ost venue la rejoindre à Paris 
ets'associer à elle dans la guerre engagée contre 
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son père. Elle a obtenu le 4 janvier 1776, par une 
premiére sentence, la separalion de corps; son 
mari, qui avait fait défaut devant le Châtelet, a 
fait appel devant la Cour du Parlement, et, tandis 
que le procureur et les amis de celui-ci cherchent 
à prolonger la procédure pour amener un arran- 
gement, les conseils de la femme l'excitent à en 
appeler au public, en profitant du moment où la 
chute de Turgot a rendu les économisies très-im- 
populaires, et où le principal disciple de Quesnay 
est en butte à la fois aux railleries du public et 
à la défaveur du Parlement. C’est alors qu'appa- 
rait, en septembre 1716, cet injurieux mémoire 
dont nous avons dit un mot à la fin du chapitre 
précédent, et dont les allégations ont été évidem- 
ment fournies par la marquise, qui d'ailleurs 
n'hésite pas à le signer en même temps que son 
avocat. J'ai dit l'effet produit par ce mémoire, où 
tous les genres d’accusations étaient portées con- 
tre l'Ami des hommes, et où sa femme, séparée 
de lui depuis quatorze ans, le dénonçait au pu- 
blie comme un type ahominable de débauche, 
d'hypocrisie, de rapacité frauduleuse et de tyran- 
nie. Quelques citations des lettres du marquis à 
sa femme, assez habilement découpées et em- 
preintes de celle vanilé exorbitante dont ne se 
défendait pas toujours le chef des physiocrates, 
aidaient à le faire voir sous un jour aussi ridicule 
qu'odieux. Cependant ceux qui s'amusaient de co 
pamphlet, Grimm ou Backaumont, par exemple, 
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reconnaissent qu'il est aussi mal écrit que brutal. 
On y voit s'élaler presque à toutes les pages un 
genre d'accusation qui figurait alors comme un 
ingrédient indispensable dans tous les mémoires 
sur procès en séparation de corps, et qui faisait 
le grand amusement du public. C'est le grief de 
la femme au sujet de sa santé compromise par son 
mari, et c'est seulement à la fin d'un mémoire où 
elle s’est présentée comme la victime d'un em- 
poisonnement continuel, que cette tendre mère 
semble s’apercevoir qu'elle ne sert pas précisé- 
ment les intérêts de ses enfants; aussi se croit- 
elle obligée de dire que ses cinq enfanis sont bien 
portants, et elle ajoute ceci : « Ils ont été assez 
heureux apparemment pour ne pas apporter en 
naissant le vice du sang de leur père, et ils ont 
été assez sages pour se garantir de ces maladies 
cruelles. » L 
Pour compléter l'effet de ce chef-d'œuvre, la 
mère et la fille, M*° de Cabris, alors associées, 
frent imprimer presque en même temps, 
sous forme de Mémoire du comte de Mirabeau, 
des lettres écrites par le futur tribun, qui venait 
de quitter le fort de Joux pour se rendre à Dijon, 
et adressées par lui au ministre Malesherbes, 
auprès duquel il attaquait son père très-violem- 
ment, et souvent aussi lrès-mensongèrement, 
comme nous le prouverons plus tard. Il repousse 
avec raison, dans les Lettres de Vincennes, la 
responsabilité de cette publication, faite à son 
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insu et sans son aveu, par sa mère et sa sœur. 
Malheureusement il ne tardera pas à s'engager lui- 
méme dans la lulte, et à envoyer de Hollande à 
‘sa mère un mémoire composé par lui pour être 
publié au nom de celle-ci contre son pére, et qui 
fut en effet publié. 

Le scandale produit par ces deux premiers mé- 
moires ayant sans doute monté à la tête de la 
marquise, elle entreprend d'intimider les amis 
de son mari. Elle sait que l'un des plus zélés et 
des plus dangereux pour elle est le duc de Niver- 
nois; elle lui avait déjà écrit, pour lui demander 
de garderla neutralité, une lettre que nous n'avons 
pas, et à laquelle le duc avail sans doute répondu 
courtoisement; mais elle soupçonne qu'il con- 
tinue à agir en faveur de son mari, et, après lui 
avoir envoyé son chef-d'œuvre à elle, elle lui 
adresse le pamphlet de son fils, qu'elle vient de 
faire imprimer, en accompagnant cet envoi d'une 
lettre qui permettra au lecteur d'apprécier de 
nouveau ses sentiments, sa véracité et son style. 
Celui de cotte lettre est cependant un peu plus 
soigné que son style ordinaire. Le début en a 
peut-être été relouché, mais les incorrcctions ha- 
bituelles de son langage reparaissent bientôt. 


42 octobre 4716. 
Votre réputation, votre esprit, Monsieur, tout m'avait 
engagé à prondro la plus grande confiance dans ce que 
vous avez eu la bonté de m'écrire, si je n'avais été forcèo 
de me rendre aux preuves. Vous m'avez fait l'honncur 
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de me mander que vous ne sortiriez point d'une inaction 
prescrite à tout homme sage dans toute affaire semblable, 
quel que puisse être son sentiment intérieur, et qu votre 
conduite ne s'écarterait jamais de cette règle. 
Permettez-moi, Monsieur, de vous faire quelques obser- 
vations relatives à ce qui se passe depuis l'instant où je 
suis à Paris. M. de Mirabeau qui a trop à gagner de dire 
au publie l'intérêt que vous prenez à lui, ainsi que cer- 
tain Desjobert, son conseil, qui jadis l'était de ma mère, 
et que M. de Mirabeau regardait comme un fripon, puis- 
qu'il me l'a écrit de sa main bien signée, que mon avocat 
à (sic); ce dit sieur Desjobert s'est vanté, dis-je, ainsi que 
M. de Mirabeau, que vous l'avez cautionné comme le plus 
honnête homme, le plus vrai, le plus incapable de man- 
quer à sa parole, I1 fallait done, Monsieur, qu'il ne me 
mit pas dans la dure nécessité de prouver le contraire à 
mes juges et au publie, qu'il proftät de mon honnéteté, 
de mes sacrifices pour éviter la publicité de cette malheu- 
reuse affaire, qu'il est prouvé que j'ai retardée tant que 
j'ai pu (4). Il ne devait pas vous engager à faire des 
démarches pour faire appointor mon affaire dans l'espé- 
rance qu'elle ne se jugerait jamais, comme il l'a dit à 
son avocat dont il a repris le sac, il y a près de six mois, 
en lui ajoutant : Mon affaire est au crochet, elle ne se 
jugera jamais. Si on ne s'était pas opposé à me laisser 
avoir l'audience, il n'y aurait point eu de mémoire : un 
seulement pour mes juges. Mais on voulait multiplier les 
frais et me mettre hors d'état d'obtenir justics. Il ne pou- 
vait rien de tout cela sans vous, Monsieur; il aurait 
mieux valu pour lui, pour moi, pour sa famille, qu'il eût 
pris des conseils qui l'aurment porté ‘à étre juste et à 














{9 Elle la rotardait si bien qu'elle choisissait pour publier 
son mémoire le moment où, comme dit son mari, il ne pouvait 
sorvir à rien auprès de ses juges, le Parlement étant alurs en 
vucances, 
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éviter l'éclat qui existe et qui m'a plus coûté qu'à lui, 
puisqu'il m'y a forcé 

Il y a dix-huit mois quo je suis ici, il n'y a qu'un mois 
que mes mémoires paraissen|; j'ai patients jusqu'au dér- 
niermoment en manquantde tout, en fournissant à tout (1). 
Je sais, Monsieur, que je n'ai pas le bonheur, malgré 
les hits el les preuves de mes mémoires, de vous avoir 
porsuudé ni attondei sur mon sort. Co sont pourlant tous 
écrits et actes de M. dé Mirabeau; mon avocat n'a fait 
queles assembler, En voilà de mou fils qui paraissent; peat- 
être vous loucheront-ils davantage? de ne les distribue 
pas, mais, en ayant une certaine quantité à distribuer, 
j'ai l'honneur de vous en faire porter un (2) 

Il (le marquis) voulait encore uns autre victime qui est 
ës do moi, que j'ai envoyée chez son père, à son arri- 








»: 
vée: c'estla marquise de Cabris, que son mari a désiré 
ui (sie) vint essuyer mes larmus. Elle ne paraitra pas 
dans mon malheureux procès; elle est trop honnète, et 
moi, pour qu'elle s'en mle. M. de Mirabeau devrait être 
plus content de celle-là que du reste de sa famille (3); 
elle n'a manqué ni à pere, ni à mère, el quand on en sa- 
crifie un on peut bientét manquer à tous sos devoirs, Lo 
mari de ma fille, M. le marquis de abris, est celui qui 
n'a si généreusement aidée d'argent dans les crises que 
j'ai éprouvées, 

Voilà un bien long détail, Monsieur, je vous en de- 








{ii Elle no manquait point de tout puisqu'elle rournissai. à 
tout, elle avait d'ailleurs pour y sufire, outre Les 20.000 livres 
que ni avaisat prétéos satille, une série de provisions oblenues 
coniro son mari ot s'élevant à 4U,U0D livres. 

(2) La distinction ost naïve, surtout quand on sait que ces 
fait imprimer, et à l'insu do son fls. 
nant que l'on connaît les faits, on jugera si lo mar- 
quis devait Btre conient de sa fille, qui était d'ailleurs l'agent le 
pins actif de La lutte scandaleuse daus laquelle elle poussait sa 
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mande d'avance mes excuses, mais quelqu'un qui lutte 
contre l'injustice ne craint point de ge plaindre et de ré- 
clamerses droits usurpés par la tyrannie et le despotisme. 
C'est à vous, Monsieur, que j'airesse mes plintes contre 
des préventions qui vous ont fait faire des démarches 
auxquelles votre cœur et votre humanité doit (sic) répu- 
gner; elles m'ont porté coup pour le soulagement à mes 
maux en relardant mon affaire. Vous avez cru donner 
1e temps à des conciliations toujours infructueuses, M. de 
Mirabeau voulant être juge dans sa propre cause, et 
ayant toujours évité et rompu toute négociation. 

Rien ne saurait me départir des senliments que l'on 
vous doit ainsi que du respectueux attachement avec le- 
quel j'ai l'honneur d'être, 





Vassan, marquise pe Minaneau, 


Voici la réponse du due de Nivernois. On y 
reconnaîtra aisément la circonspection polie qui 
distingue un diplomate et un homme de cour 


44 octobre 1776. 

J'ai reçu, Madame, la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire avanthier, avec l'imprimé qui y était 
joint. Jo no puis, à cote occasion, qu'avoir l'honneur do 
vous répéter combien je suis affligé de voir éclater tant 
de discorde dans une famille dont j'ai désiré toute ma 
vie l'union et le bonheur. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, Madame, ete. 

Le duc pe Nivennots, 


Atlaqué par sa femme devant le public et de- 


vant le Parlement, d'une façon aussi outrageante, 
il semble que le marquis ne pouvait guère se re- 
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fuser à la séparation de corps; mais il pouvait, 
ou bien y acquiescer en demandant à la justice, 
dans l'intérét de ses enfants, de garantir le patri- 
moine de sa femme contre les folles dissipations 
de celle-ci, ou bien prendre à son tour l'offen- 
sive, attaquer sa femme sans ménagement, révé- 
ler aux tribunaux et au public tous ses griefs 
contre elle, produire en justice ces fameux pa- 
piers, par lesquels, suivant lui, elle se dénonçait” 
elle-même comme coupable des plus honteux dé- 
règlements ; obtenir, par suite, que la séparation 
de corps fût prononcée contre la marquise, et 
qu'elle füt, par justice, suivant la législation 
d'alcrs, enfermée dans un couvent. Le moment 
n'est pas encore venu d'expliquer le dangereux 
système de conduite qu'il adopta et qui lui valut 
d'abord un triomphe apparent et momentané, car 
la marquise fut déboulée de sa demande en sépa- 
ration par un arrêt du 12 mai 1771. 

Dans tous les cas, il paraissait étrange qu’un 
écrivain alors célèbre se laissät publiquement 
trainer dans la boue, sans répondre un mot. Les 
admirateurs de l'Ami des hommes, et il en avait 
encore un assez grand nombre en France et en 
Europe, s'étonnaient de son silence et lui mani- 
feslaient leur étonnement. Voici d'abord ce qu'il 
répond à ce sujet, le 49 janvier 1777, à l'écono- 
misle ilalien Longo, son disciple enthousiaste : 
« Tant pis si ceux qui ne me connaissent que de 
réputation aiment à voir déchirer l'image favo. 

Tu 32 
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rable qu'ils s'étaient faite de moi; s'ils prennent 
leurs notions dans des libelles ignobles ou des 
lardons de gazette, celte insipido crédulité no 
saurait m'engager à courir après eux pour les 
détromper. » Le bailli lui-même était assez d'avis 
que son frère ne laissät pas sans réponse les, 
libelles publiés par sa femme. « Répondre, lui 
réplique le marquis, et à qui et à quoi? Pour atti- 
rer de nouveaux mensonges? On dit que c'est 
mépris du public; comme si le public était mon 
juge! » Cependant il se décide enfin, mais il ré-, 
pondra à sa manière; la seule chose qui, suivant 
lui, l'ait touché parmi les nombreuses et inju- 
rieuses accusations que les libelles renferment, 
c'est l'imputation d’avoir mal administré son pa- 
trimoine et celui de sa femme, et il ne veut ré- 
pondre qu'à celle-là. Il rédige dans ce but, en 
janvier 1777, un gros mémoire destiné à prouver 
qu'il fut toujours un sage et habileadministrateur. 
On sait déjà, par le chapitre où nous avons étudié 
sa gestion, qu'il nous est impossible d'être de son 
avis sur ce point. Dès le début de ce mémoire, 
il déclare nettement qu’il ne parlera pas d'autre 
chose : « Il m'est sans doute permis, dit-il, de 
mépriser tout ce que contiennent de plus les 
libelles répandus contre moi avec autant de mali- 
gnilé que de profusion. » En terminant le long 
exposé de son administration, ilajoute ces lignes : 
< Le publie avait une sorte de droit au comple 
que je lui rends de l'administration des biens que 
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la Providence et les lois m'ont confiés, puisque 
j'avais été compromis sur ce point d'ung manière 
aussi authentique qu'injurieuse et fausse, et j'ai 
cra devoir ce compte, ne fût-ce qu'à ceux envers 
lesquels j'avais contraclé des engagements. A 
l'égard de mes chagrins domestiques, c'est ma 
charge à moi seul, et j'ai fait ce qui m'a élé pos- 
sible pour que nul autre que moi n’en supportât 
le poids. Je n'ai donc rien à dire de plus que ce 
que j'ai dit; je mels seulement la vérité à la place 
du mensonge. Je ne veux ni me plaindre ni ré- 
criminer (1). » 

1 y avait certainement une part de dignité dans 
cette attitude, mais ily avait aussi une part d'em- 
barras; si l'auteur de ? Ami des hommes eût été 
un mari irréprochable, il se fût senti plus à l'aise 
pour faire justice de sa femme et des imputations 
ignominieuses qu'elle avait accumulées contre lui. 
Le ton brutal qu'employait la marquise en expo- 
sant à son avocal el en faisant imprimer les er- 
reurs de son mari prouvait certainement qu'elle 
cherchait avant tout à les exagérer, et qu'elle ne 
craignait pas même d’en inventer. Elle lui attri- 
bue, par exemple, deux enfants illégitimes, deux 
jumeaux. Je vois dans toutes ses lettres qu'il rit 
de cette accusation el met sa femme au défi de la 
justifier. Mais elle ne se contentait pas d'enfler 


{4) Gest seulement en posi scriptum qu'il ajoute la lettre do sa 
femme du 4° avril 1762, déjà citée par nous, st destinée à 
prvuver qu'elle n'a pas été chasaéo, 
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plus ou moins la liste des irrégularités de son 
mari dans le passé, elle l’attaquait aussi dans le 
présent; elle le menaçait en quelque sorte dans 
la personne d'une femme qui lui était très-chère, 
et qui fut la plus profondeet la plus durable affec- 
tion de sa vie. Cependant, soit qu’elle craignit 
de pousser à bout son mari, ou bien qu’elle re- 
doutât plus ou moins la haine dangereuse de la 
personne en question, elle se contentait de la dé- 
signer par des périphrases. Dans son premier 
mémoire elle disait : « Une autre femme, dontla 
personne est beaucoup plus connue que les qua- 
lifications et l'état (ceci est faux), semble avoir 
fixé l'inconstance du marquis de Mirabeau. » 
Dans un autre mémoire rédigé par son fils, celui- 
ci, après avoir dit qu'en 1762 la marquise avait 
été chassé du domicile conjugal, ajoutait ce 
passage, qu'il devait bientôt payer cher : « Sa 
place était déjà remplie par une de ces femmes 
intrigantes, séductrices dangereuses, qui n'ayant 
point assez de vertus pour être méres de famille, 
ont assez d'adresse et d'impudence pour en usur- 
per les droits. » 

Ces attaques, encore voilées aux yeux du pu- 
blic, inquiétaienl évidemment le marquis de Mira- 
beau et le paralysaient plus ou moins. Il craignait 
à son tour, s’il disait toute la vérité concernant 
sa femme, qu'elle n'en vint à l'altaquer dans ce 
qui lui élait le plus sensible et à mettre en scène, 
ouvertement el sous son nom, la personne à la- 
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quelle il était absolument dévoué. Or, cette per- 
suuue ayant exercé une grande influence sur l'au- 
teur de l’Ami des hommes et ayant sa part de 
responsabilité dans la guerre qu'il soutient contre 
sa femme et deux de ses enfants, ne peut pas étre 
exclue du tableau que nous avons entrepris de 
iracer. Nous essayerons donc maintenant, tout 
en continuant le récit de la vie orageuse de la 
marquise de Mirabeau, de peindre en regard de 
celte figure ardente, impétueuse et peu agréable, 
Ta physionomie séduisante, distinguée, mais arti- 
icieuse de M* de Pailly. 
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XXVII 


MADAME DE PAILLY. — SES RAPPORTS AVEC LA COM- 
TESSE DE ROCHEFORT. — MADAME DE PAILLY ET 
LA FAMILLE DU MARQUIS. 


C'est dans l'ouvrage de M. Lucas de Montigny, 
dans les Mémoires de Mirabeau que le public 
a trouvé, pour la première fois, quelques 
informations sur M“ de Pailly, et sur le 
rôle qu’elle joua dans les querelles de la famille 
de Mirabeau au dix-huitième siècle (1). Mais 


(4) Peut-être fautil noter iei qu'avant l'ouvrage de M. Lucas 
de Montigny, il parat, en 4824, une compilation sur Miraboau 
en quatre volumes, qui contient, à l'occasion de Mme de 
Pailly, une énorme bévuo. L'auteur de cette compilation avait 
lu, dans un des mémoires judicicires de la marquise, qu'une de 
ses femmes de chimbro, nommév Éléonore, abusant de son 
crédit sur son mari, lui avait occasionné des désagréments; ot, 
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d'une part, l'auteur de ces Mémoir?s ne nous 
apprend rien, ou presque rien, surl'origine, le 
caractère, le genre d'esprit de M” de Pailly, 
parco qu'il entre, dit-il, dans ses vues d'éviler 
autant que possible de s'occuper d'elle; et d'autre 
part il insiste heanconp, notamment an livre X, 
sur les conséquences funestes de sa liaison avec 
le marquis, il la rend responsable de tous les 
malheurs domestiques de la famille de Mirabeau, 
et en particulier des égarements et des fautes du 
futur tribun (1). 





Nous nous efforcerons de tracer ici de l'amie 
du marquis de Mirabeau un portrait plus c m- 


ayant lu, d'un autre côté, dans les Lettres de Vincennes, quel- 
ques mots de Mirabvau contre Mw* de Pailly, entre autres 
eeuxci au lieutenant de polir : « Vous n'ignorez pas que 
Mme do Pailly domine impérieusement chez son ami », le 
compilateur en avait bravement conclu que ces deux porsonnes 
n'en faisaiont qu'une, et il n'avait pas hésité à transmettre à la 
pius lointaine postérité que Eléonore de Peil}y était une an- 
cienne femme de chambre de la marquise de Mirabeau. M. Lucas 
de Nonligny, qui relève souvent les erreurs de l'écrivain en 
question, n'a pas pris la peine de relever celle-là, qui est ce- 
pendant une des plus grossières. 





(4) Ge sont sans doute ces accusations qui ont inspiré à deux 
auteurs dramatiques contemporains l'idé de meltre colle dame 
en sebné dens une pièce de théâtre, où elle jour le rôle d'une 
traitresse de mélodrame. Quoique cette pièce tragi-comique dos- 
née à peindre la Jeunesse de Mirabeau soit un fouillis Iantas- 
tique où la vérité des caractères, d2s oituntions st des rapports 
entre les divers personneges est défigurée de manière à donner 
des crispations nerveuses à quiconque connaît un peu le sujet, 
nous ne voudrions pas jurer que l'ouvrage n'ait eu un cériain 
succès, et n'ait contribué à forcer encore dans l'esprit du public 
a physionomie de Mu+ de Pailly. 
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plet et s'il est possible plus exact. Ce n'est pas 
que nous soyons porté à adopter, à son sujet, 
une opinion diamétralement opposée à celle 
qu'exprime sur elle M. Lucas de Montigny. Il 
est évident que la situation fausse qu’elle avait 
acceplée rendit son rôle naturellement et presque 
nécessairement malfaisant ; cetle siluation était 
d’ailleurs, en elle-même, peu compatible avec un 
caractère vraiment fier et loyal. Mais, dans un 
temps où l'on nous présente tous les jours, comme 
des personnes distinguées et intéressantes, un 
assez grand nombre de femmes du dix-huitième 
siécle, qui se démariaient pour s'associer à un 
homme marié lui-même et séparé de sa femme, 
il n'y a pas de raison pour juger M" de Pailly 
plus sévérement que celles de ses contemporaines 
qui se sont trouvées dans le même cas, attendu 
qu'elle avait autant d'esprit et d'agrément que 
les plus notables d'entre elles, et qu'elle l’em- 
porte sur plusieurs par la solidité et la durée 
de son attachement pour le marquis de Mira- 
beau. Elle l'avait aimé quand il était encore 
d’un âge à se faire aimer pour lui-même, quand 
il élait entouré de l'éclat d’une réputation alors 
florissante, et elle resta sa consolation et son ap- 
pui lorsqu'il n'était plus qu'un vieillard impopu- 
laire, infirme, accablé de soucis, assailli par ses 
créanciers, par ceux de sa femme, par ceux de 
ses fils, et ruiné. 
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Il est vrai que beaucoup d'autres femmes se 
sont trouvées dans la même situation que M” 
de Pailly, sans qu'il en soit résulté ni des procès 
scandaleux, ni des haines furieuses entre deux 
époux, ni des guerres intestines entre des enfants 
presque tous également désordonnés ; mais ne 
serait-ce pas une injustice que de décharger de 
toute responsabilité le père, la mère etles enfants, 
pour la concentrer tout entière sur la têle d'une 
seule personne, et de partir de l'idée, comme 
semble le faire M. Lucas de Montigny, que si 
M® de Pailly n'eût pas existé, Mirabeau, 
par exemple, avec l'organisation déréglée qu'il 
tenait de ses parents, placé entre un pére et une 
mère fonciérement antipathiques l'un à l'autre, 
et aussi violents l'un que l'autre, eût été un mo- 
dèle de sagesse, de piété filiale, de délicatesse 
et de désintéressement ? 

Désireux avant tout de distribuer équitablement 
sa part de responsabilité à chacun des personnages 
qui figurent tour ätour dans notre travail, nous le 
ferons pour M" de Pailly comme nous l'a- 
vons fait pour la marquise de Mirabeau. A 
la fin du précédent chapitre, nous avons déjà 
annoncé l'amie du marquis comme une personne 





séduisante, distinguée, mais artificieuse, parce 
qu'en effet, quand on a pu l'étudier dans la di- 
versilé de ses attiludes, on reconnail en elle cette 
nuance qui élait en quelque sorte l'accompa- 
gnement obligé de sa posilion ; mais on se trom- 
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perait beaucoup si on se la figurait avec les al- 
lures accentuées d'un Tartuffe, qui ne peut faire 
illusion qu'à un Orgon. Ce n'est pas seulement le 
marquis de Mirabeau qui voit en elle une âme 
élevée, désintéresséo et dovouée ; mais parmi les 
membres de la famille au sein de laquelle elle 
exerce une influence qui ne lui appartient pas na- 
turellement, il n'en est pas un, sans excepter 
Mirabeau lui-même, souvent injurieux pour elle, 
qui ne lui ait reconnu parfois, et très-sincérement, 
des qualités nobles ou altrayantes. Quant aux 
étrangers qui s'abandonnent sans défiance à l'im- 
pression agréable qu'elle produit sur eux, 
ceux-là lui attribuent précisément un caractère 
exempt de lout artifice. 


Dans les Œuvres posthumes du due de 
Nivernois, on trouve le récit d'une féte donnée à 
la comlesse de Rochefort, au palais du Luxem- 
bourg, qu'elle habitait alors; on ÿ voit figurer 
M de Pailly en compagnie de M" la 
maréchale de Mirepoix, de la duchesse de Cossé- 
Brissac, de plusieurs autres grandes dames, de 
l'archevêque de Bourges, de l'archevêque de Pé- 
rigueux et de deux abbés. Après les divertis- 
sements dont se compose la fête, l'un des amis 
de la maison, déguisé en bouquetière des rues, 
offre des bouquets aux invités en chantant un 
couplet familier composé par le duc de Nivernois, 
destiné à caractériser chacun d'eux. Voici le 
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couplet que la bouquetière adresse à M°* de 
Pailly : 


J'aperçois la belle Bernoise, 
Qu'on aime ici, tout comme là: 
Elle n'est fine ni sournoise, 

Son pays n'a point de sela. 
L'humeur douce et l'âme sensible, 
Chacan sait bien qu'elle a cele 
Mais elle entend très-mal la Bible. 
Elle a cela, ce défaut, 

Et c'est le seul défaut qu'elle a (1). 











De son côté, la comtesse de Rochefort caracté- 
rise les lettres de M“ de Pailly en ces termes : 
« Ses lettres sont l'image de sa physionomie; 
elles sont pleines de sentiment et de grâce. » 
J.-J. Rousseau, qui l'a connue pendant le court 
séjour qu’il fit dans la maison de campagne du 
marquis de Mirabeau à Fleury, l'appelle « ma 
bonne et belle compatriote » (2). Le bailli de 
Mirabeau, à son tour, si habituellement hostile à 
la marquise sa belle-sœur, disposé parfois à se 
défier de M°* de Pailly, et qui finira par se mon- 
trer également sévère pour l’amie de son frère, 
exprime souvent aussi pour elle des sentiments 
sympathiques : « J'admire les idées de M°* de 
Pailly, écrit-il à son frère le 13 septembre 1766; 
malgré l'épaisseur de ma judiciaire, j'ai démélé 





(1) Mes do Pailly était protcotanto. — Œurres posthumes du 
duc de Nirernois. 1, II. 4° partie, p. 48. 


(2) Correspondance de Jean-Jacques Rousseau, t. IV, lettre 
du 12 août 4787. 
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chez elle un esprit aussi droit et aussi fin qu'il 
ensoit jamais né sur toutes les collines helvé- 
tiques. » Et enfin Mirabeau lui-même, qui ne 
l'aime pas, quoiqu'il n'éprouve aucune géne, 
comme nous le verrons, à la flatter quand il 
le croit utile à ses intérêts, a émis parfois sur 
elle des jugements d'autant plus importants, au 
point de vue de la vérité, qu'il la juge en ennemi 
et devant des personnes qui ne la connaissent que 
par lui. Prisonnier à Vincennes, par exemple, et 
persuadé, non sans raison peut-être, que M” de 
Pailly, qu'il a publiquement outragée, n'est pas 
étrangère à sa captivité, il écrit à son ami Bou- 
cher une lettre confidentielle et inédite, datée du 
30 mai 1719, de laquelle j'extrais ce passage : 
< M°* de Pailly a de l'élévation et de l'activité 
dans l'esprit, de sorle qu'elle est capable de saisir 
et de jouer un rôle de générosité, quoique son 
cœur ne la produise pas. + Ce n'est donc pas une 
personne vulgaire qui s'est trouvée fatalement 
engagée dans toutes les querelles de la famille 
orageuse que nous cherchons à peindre. 

On sait déjà, d'après tout ce qui précède, qu'elle 
était née en Suisse; je crois même que la quali- 
fication de belle Bernoise, que lui donne le duc 
de Nivernois, est striclement exacle. Elle appar- 
tenait à une famille protestante d'origine fran- 
çaise, réfugiée dans ce pays probablement après 
la révocation de l'édit de Nantes. Son père, M. de 
Malvieux, était capitaine d'une des compagnies 
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suisses au service de la France. On voit dans ses 
lettres qu'après la mort de son père, elle est très- 
occupée d'obtenir du due de Choiseul le paye- 
ment des deltes contraclées par lui pour l'entre- 
tien de sa compagnie. Je suppose, d'après son 
style trés-élégant el très-français, que M" Marie 
de Malvieux fut élevée en France. Elle y avait 
une sœur mariée âun M. Jarron, qui occupait, je 
ne sais à quel titre, un appartement concédé par 
le roi au petit Luxembourg; elle a habité pendant 
plusieurs années chez celle sœur, et comme la 
comtesse de Rochefort était logée également au 
Luxembourg, celle-ci nomme souvent, dans ses 
lettres, M" de Pailly ma voisine, M" de Malvieux 
fut mariée jeune à un autre officier suisse, que je 
crois aussi d'origine française, M. de Pailly, et 
qui était également au service de la France. Dans 
des actes authentiques revétus de sa signature, je 
vois qu'elle signe trois noms, de Malvieux de Mar- 
tines de Pailly ; je ne sais si c'est à son mari ou à 
son père qu'apparient le second de ces trois 
noms, mais cetle accumulation de parlicules in- 
dique peut-être de sa part des prétentions de nais- 
sance plus accentuées que justifiéos. 

M. de Pailly, rentré dans sa patrie, vivait en 
4767 à Lausanne avec qualre sœurs non mariées, 
et quoïque sa femme séjournât presque toujours 
en France, iln'y eut point de rupture entre eux. 
On constate dans sa correspondance qu'elle all 
de temps en temps à Lausanne, où elle était bien 
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reçue par son mari et ses belles-sœurs. Non- 
seulement les deux époux, quoique presque tou- 
jours séparés de fait, à partir de 1762, vécurent 
en bons lermes, mais on apprend par une lettre du 
marquis de Mirabeau, en 1788, que M*° de Paiily 
finit par hériter à la fois et de son mari, dontelle 
n'avait point eu d'enfants, et de ses belles-sœurs. 
M. de Pailly était, du reste, beaucoup plus âgé 
que sa femme. Parlant de lui, le marquis de 
Mirabeau dit en 760 : «1la au moins quinze bonnes 
années de plus que moi. » Comme il en avait alors 
lui-même quarante-cinq, il s'ensuit que M. de 
Pailly en avait soixante. Or, sans savoir la date 
exacte de la naissance de Mde Pailly, nous ap- 
prenons par le marquis qu'elle avait trente ans 
en celle même année. . 

A quelle époque M" de Pailly connut-elle le 
marquis de Mirabeau ? Dans une lettre à la com- 
tesse de Rochefort, datée du 19 juillet 1762, il dit 
au sujet de son amie: « Il y a sept ans que je 
reçois d'elle des lettres » ; ce qui ferait remonter 
leurs relations à 1755. On voit en effet, à partir 
de cette date, qu’elle est nommée parfois, quoique 
rarement, dans la correspondance des deux 
frères, mais ces relations ne paraissent pas, dès 
cette époque, avoir été de nature à inquiéter la 
marquise de Mirabeau, car celle-ci, dans un de 
ses mémoires judiciaires contre son mari, publié 
en 1771, lui attribue, à partir de 1749, une liaison 
suivie avec une aulre personne, morle au moment 
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où elle prend le public pour confident, et qu’elle 
attaque avec une extréme violence en la nom- 
mant par son nom, tandis qu'elle ne fait commen- 
cer la responsabilité de M** de Pailly, qu'elle dé- 
signe sans la nommer, qu’à partir de l'époque où 
elle a quitté #lle-mème le domicile conjugal, c'est 
äà-dire en 1762. Cette responsabilité nous semble 
par là même un peu allégée, en ce sens que ce 
n'est pas M* de Pailly qui a porlé le trouble 
dans un ménage déjà et depuis longtemps troublé, 
où nous avons vu, dès 1158, le mari proposer à 
sa femme une séparation à l’amiable. Mais on ne 
saurait contester non plus que l'attachement du 
marquis pour une personne belle, jeune encore et 
très-séduisante, n'ait contribué à lui rendre insup- 
portable l'idée de recommencer à vivre avec sa 
femme. Aussi, lorsqu'il découvre ces papiers dés- 
honorants pour la marquise, dont nous avons déjà 
parlé, et qui mettent sa conscience à l'aise pour 
la tenir loin de lui, il nous semble que, tout en 
s'indignant de cetle découverte, il en est plus 
heureux qu'affligé. 

Dans une autre partie de ce travail, en racon- 
tant l'exil du marquis au Bignon, en décembre 
1760, après la publication de la Théorie de l'im- 
pô, nous avons déjà montré M” de Pailly ap- 
paraissant pour la première fois dans la vie in- 
time du marquis de Mirabeau, et consentant, sur 
la demande même de sa fomme, si l'on en croit 
le mari, à venir passer quelques jours au Bignon 
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pour tenir compagnie aux deux époux, qui 
s'ennuient également du téte-à-téle conjugal. 
Nous avons vu l'auteur de l'Ami des hommes 
écrire au bailli, son frère : « M"* de Pailly me 
donne, ainsi qu'à M”* de Mirabeau, à qui son bon 
esprit convient autant qu'à moi, la plus grande 
marque d'amitié par le calme et l'agrément qu'elle 
répand .. Il y a longtemps que tu as jugé 
cette digne femme, mais il faut la voir en société 
privée et avec des gens difficiles pour bien con- 
naitre ce que c'est. » Dans une autre leltre, il lui 
recommande, quand il arrivera du Limousin à 
son hôtel de Paris des dindes ou des ehapons, 
de les faire passer à M. de Malvieux, le père de 
M°* de Pailly, ou à sa sœur : « C’est, dit-il, une 
pelite attention qu'ils méritent bien par celle qu'ils 
ont pour nous en se privant de leur fille et sœur. » 
Mais quoique, dans loutes ses lettres du Bignon, 
le marquis, en parlant à son frère de M” de Pailly 
sur le ton le plus austêre, lui envoie de la part de 
celle-ci les compliments les plus accentués, nous 
croyons reconnaître, d'après les réponses du 
bailli, que le digne marin se tient un peu sur la 
réserve avec elle, il fait les commissions qu'on 
lui donne pour sa famille, il lui présente ses res- 
pects ;quelquebois il oubliecelte formalitéet lemar- 
quis ne manque pas de constater ainsi l'omission : 
«< M® de Pailly, auprès de laquelle j'ai suppléé à 
ton silence, te dit mille choses. » En un mot, on 
est tenté de supposer qu'autantle marquis cherche, 
ru 
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en parlant de celle digne femme, à persuader à 
son frère qu'il n'y a entre elle et lui que de l'amitié, 
autant le clairvoyant bailli est porté à soupçonner 
qu'il y a quelque chose de plus. On se souvient 
qu'il n'eut jamais aucune sympathie pour sa 
bellesœur; plus tard même, il dira souvent 
qu'à la place de son frére, il n'aurait jamais 
supporté si longtemps une pareille femme, 
mais il n'est pas d'avis qu'un homme de quarante- 
cinq ans, qui peut s’enlourer de sa famille et qui 
aura bientôt des filles mariées, remplace une 
femme, même impossible, par une belle étran- 
gère qui tendra naturellement à dominer dans sa 
maison. Ses rapports avec M"* de Pailly commen- 
cent donc par être froids, ils deviendront plus 
affables quand il aura pris son parli de l'événe- 
ment qu'il prévoit, mais ils finiront par étre hos- 
tiles. On a vu aussi, dans le chapitre de l'exil 
au Bignon, que le marquis emploie le méme ton 
austère en parlant de M* de Pailly à la comtesse 
de Rochefort, qui ne la connait pas encore : 
« C’est une dame, lui écrit-il, de nos amies, qui 
a consenti à étre du voyage, et c'est, selon moi, 
une des personnes de son sexe qui lui fait le plus 
d'honneur, par l'étendue, la solidité de son esprit 
et la bonté de son cœur. Malheureusement, nous 
sommes menacés de la perdre : son mari, qui re- 
vient de l'armée, va venir la chercher. » Dans 
la même lettre, rendant compte à M*° de Roche- 
fort de l'emploi de ses heures au Bignon, l'Ami 
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des hommes écril, en passant, ce léger détail qui 
ne nous parait pas insignifiant : « Après la 
promenade, je rentre vers cinq heures, je me 
chauffe une demi-heure à un grand feu et regagne 
ensuile mon écriloire jusqu'à neuf, heure du 
souper. Un #ri au sol me fait taper du pied; ma 
femme s'emlort et nous causons encore une 
heure, M” de Pailly et moi, et quelque com- 
mensal ou survenant, ce qui nous mène à minuit, 
heure de la retraite. » Malgré ce détail, M"° de 
Rochefoit, dans sa réponse, ne semble pas se 
douter qu'il s’agit d’une personne plus attrayante 
que vénérable, car, à ce qui concerne M” de 
Pailly, elle répond : « Je suis bien fâchés que 
vous soyez presque au moment de perdre votre 
bonne compagnie, c'est alors que vous serez vrai- 
ment à plaindre, car un excellent ami est la plus 
excellente de toutes les choses de ce monde. » Et 





cependant, malgré la gravité aveë laquelle le 
marquis parle de son amie, nous sommes porté à 
croire que, dés ette époque, ils avaient franchi 
» qui nous induit à 
le penser, c'estune lettre écrite par lui, vingl-cinq 
ans après, et dans laquelle le vieillard se complait 
à raconter à son jeune et fervent disciple, l'éco- 
nomiste italien Longo, qui n'est jamais venu en 
France, qui ne connait pas même de nom M"* de 
Pailly, les circonstances de cet emprisonnement 
de Vincennes qui précéda son exil. Il lui dit no- 
tamment qu' «il emporla dans sa prison le Re- 


les limites de l'amitié, et, 
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cueil des Pensées de Marc-Aurèle par le conseil 
et la volonté d'une amie belle comme le jour, 
douée alors de trente ans d'ancienneté, mais 
d’une grande maturité de tête, » Or, celle amie, 
belle comme le jour, est précisément la même 
digne femme dont, en 1761, il ne mentionne ja- 
mais que les qualités morales. 

Cependant, le mari de celte digne femme ne la 
laisse qu'un mois au Bignon; il vient la chercher 
pour la ramener à Paris, et le marquis, désireux 
de la mettre en rapport avee M”* de Rochefort, 
la pris de vouloir bien permettre qu'elle aille en 
personne lui donner dé ses nouvelles. On re- 
marquera encore, dans sa Jettre à ce sujet, avec 
quelle attention il s'abstient de faire la plus petite 
allusion aux agréments extérieurs de l'amie belle 
comme le jour, pour ne parler que de son cœur 
et de son esprit : 


Du Bignon, le 6 février 4761. 


Je profite, madame la comtesse, d'une occasion un peu 
dure pour nous (1), attendu que c'est l'évasion de la meil- 
leure portion de notre compagnie, pour vous renouveler 
l'assurance de mes petits respects.… Mme de Puily, 
qui nous quitte oprès avoir rempli auprès de nous les 
soins de la plus douce, sûre et essentielle amitié, m'a 


) Co mot nous, qui revient sans cesse dons la lettre, ne 
peut s'appliquer qu'au mari et à la fumme, puisqu'ils restent 
tous deux seuls au Bignon, Or, si peu e qu'on suppose 
Mue de Mirabeau. il semble difficile à croire qu'elle fût aussi 
désolée que son mari du départ de Mae de Pailly. 
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pronis de vous aller entretenir de nos affaires et sanlés 
de corps et d'esprit. C'est une excellente femme, et si 
vous n'éties pas sur la terre, je lui donnerais, suns con- 
tredit, la préférence d'opinion sur toutes les femmes de 
l'univers. Elle a un excellent cœur, son esprit n'est point 
du lout du genre de ceux que vous connaissez, mais il 
est fait pour être la doublure du vôtre, et avec cela ni 
homme ni femme n'en eut jamais davantage; il est simple, 
doux, élevé, jusle et prudent: et le chevalier, que vous 
ne croirez pas suspect en ce genre, m'a souvent dit que 
c'était la meilleure tête qu'il eût connue au monde (1). Je 
vous en dis à cet égard un peu long, mais c'est qu'il me 
semble qu'il faut prévenir ot préparer les gens qui doi- 
vent se voir avec quelque confiance. Je vous ai peinte 
Hlus au long encore, et avec plus de plaisir je vous as- 
sure. Mon truchement devant tout dire, je vais finir en 
vous renouvelant, madame, l'assurance de mon tendre et 
inviolable respect. 





En tête de cetle lettre inédite on lit une note, 
à l'encre rouge, écrite par l'estimable auteur des 
Mémoires de Mirabeau, el qui prouve avec quelle 
ardour M. Lucas de Montigny, si indulgent 
pour chaque cbjet des innombrables faiblesses de 
son héros, prend fait et cause contre l'amie du 
marquis. Elle est ainsi rédigée : « Mention plus 
que louangeuse de la détestable Pailly, qui va 
voir M®* de Rochetort et l'ensorceler, comme le 
prouve la correspondance subséquente. » El en 
effet, les lettres suivantes nous montrent M°* de 





(1) Nous sommes porté à penser que lo chevalier, c'est-à-dire 
le bailli, est ici mis en avaut par so frère, sans lui en avoir 
donné mission. 
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Rochefort charmée, car'ivée avec une rapidité 
qui ressemble un peu à de l’ensorcellement. Bien- 
tôt elle ne peut plus se passer de M” de 
Pailly : « J'aime, écrit-elle, tous les jours davan- 
tage ma voisine; le commerce que j'ai avec elle 
me développant tous les jours de plus en plus les 
trésors de son cœur. » La conquête de M“ de 
Rochefort entraine naturellement celle de son 
ami le plus dévoué, du duc de Nivernois, qui raf- 
fole de la belle Suissesse; et bientôt toute cette 
société élégante qui se réunit au Luxembourg 
chante les louanges de madame de Pailly. 

Pendant que l'amie du marquis de Mirabeau 
s'introduit ainsi, grâce à lui, dans un monde qui 
lui avait élé jusqu'alors étranger, la marquise 
quitte son mari, d'abord sans rupture, pour faire, 
à la fin de murs 4762, ce voyage en Limousin 
dont nous avons parlé dans l’article précédent. 
On sait déjà comment, après avoir refusé d’abord 
d'accepter une séparation à l'amiable, apprenant la 
découverte de papiers compromettanis pour son 
honneur, elle renonça, avec une facilité qui serait 
inexplicable de la part d'une personne irrépro- 
chable, à tous ses droils sur son mari, sur ses 
enfants, sur le domicile conjugal, et s’engagea, 
par sa singulière lettre du 93 février 1768, à ne 
jamais revenir à Paris, à la condition de recevoir 
une pension annuelle de 6,000 livres, qui doit 
être augmentée après la mort de sa mère. Il y a 
dans cette lettre du 28 février 1763 des allusions 
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évidentes à M° dé Pailly, dont la marquise ne 
peut ignorer l'ascendant toujours croissant sur 
l'esprit de son mari, depuis qu'elle a pu le con- 
stater elle-même en 1761, durant l'exil au Bi- 
gnon. Mais ces allusions ne trahisserit guère le 
sentiment de fureur jalouse que lui atlribuera 
parfois le bailli de Mirabeau, puisqu'elle dit tran- 
quillement, en parlant de l'entretien de ses en- 
fants : « On ne veut pas que ce soit par mes soins, 
je n’en suis pas capable; on à jugé que les étran- 
yersen élaient plus dignes; je désire, pour le bien 
de la choso, que cela réussisse… Je veux mon sort 
décidé, et qu'il ne dépende pas du caprice ni de 
l'humeur de ceux qui président à votre façon de 
penser, el qui vous donnent des conseils. » 

A partir de celle époque, on voit M" de 
Pailly s'implanter de plus en plus dans la maison 
du marquis. J'ai déjà dit pourtant, dans le cha- 
pilre consacré à la grand'mére de Mirabeau, que 
c'était elle qui, après le départ de sa belle-ille, 
tint la maison de son fils, assistée de la veuve du 
comte Louis-Alexandre de Mirabeau; qui vivait 
chez son beau-frère. La maison du marquis fut 
tenue ensuite par l’ainée de ses filles mariées, 
par M* Du Saillant. Il n'est done pas exact, 
ainsi qu'on l'a dit, que M de Pailly ait vécu 
conjugalement avec son ami; ils n'habitérent ja- 
mais ensemble à Paris. Cependant on voit, par 
les lettres de l'Âmi des hommes à J.-J. Rous- 
seau, que M®* de Pailly ne craignait pas de figu- 
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rer même dans les fameuses assemblées du 
mardi, composées d'économistes physiocrales, et 
qui étaient précédées d'un diner. C’est là sans 
doute ce qui explique le reproche que le bailli 
fera plus tard à l’amie de son frère, d'avoir voulu 
jouer le rôle de maîtresse de la maison. Quant 
aux séjours fréquents qu'elle faisait au Bignon, 
elle y venait en visiteuse, et quoiqu'elle y gou- 
vernât de fait, elle s'arrangeait, comme nous le 
montrerons tout à l'heure en essayant d'esquisser 
ses rapports avec les divers membres de la fa- 
mille de son ami, pour y vivre presque toujours 
dans les meilleurs termes avec la plupart d'entre 
eux. Parfois même on voit qu'elle abrége ses sé- 
jours, par crainte du qu'en dira-t-on, puisque 
après une liaison qui nous parait remonter au 
moins à cinq ans, le marquis écrit encore du Bi- 
gnon à M" de Rochefort en 1765 : « Frondez 
un peu la poule noire (1) sur les bieñséances en- 
farinées qui lui prohibent la résidence continue 
dans une maison dont la maitresse a quatre-vingts 
ans et le fils de famille cinquante. » 





(#) Chez madame de Rochefort, on oppelait madame de Pailly 
la poule noire ou la chatle noire, parce qu'elle était habituelle 
ment vêtue de noir, peut-être pour faire ressortir la boauté de 

peau, qui était très-blanche, et aussi pour dissimuler une 
tendance à l'embenpoint, souvent signalée dans los lettres de 
ses anis. Le due de Nivernois, notamment, éerit sur elle 
Mes respects et tendres hommages à la chaffe noire, dontles 
diverses courbatures, angoisses et langueurs me font rire 
quand je songe à son air do prélat papimane el séjourné. » 
Dans des récils très-ogréebles, où madame de Pailly raconte 
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Cependant, dès 1763, il est facile de recon- 
naître, dans sa correspondance avec M" de 
Rochefort, que tous les plans et tous les intérèts 
du marquis de Mirabeau sont devenus les siens. 
Déjà, dans un autre ouvrage (4), destiné à pein- 
dre la société de madame de Rochefort, nous 
avons cité un certain nombre de lettres de 
M®* de Pailly, sans autre but que de montrer 
qu'elle avait un esprit très-agréable et très-orné; 
mais nous avons écarté autant que possible celles 
de ses lettres qui avaient trait aux affaires de la 
famille de Mirabeau. Aujourd'hui, au contraire, 
c'esl surtout à cette partie de sa correspondance 
que nous aurons recours pour pouvoir apprécier 
sa conduite dans la situation difficile qu'elle a 
acceptée. 

Sa liaison, devenue si rapidement intime, avec 
la comtesse de Rochefort, et par suite avec le duc 
de Nivernois, est d’un grand secours au marquis 
de Mirabeau; car M** de Pailly est beaucoup 
plus habile que lui dans l'art d'entretenir, de for- 
tifier les rapports affectueux, et de présenter les 






de Rochefort les fêtes champêtres qui se donnent au 
fgnon, en 4773, récits que nous écartons, de peur d'abusor dos 
détails, on la voit plaisanter elle-même sur son umbonpoint. 
«Ils chantent ici, écrit-elle, les fontaines, les prés, les bois, 
les coleaux, les ormeaux, les plaisirs et les grâces. J'en suis 
une, et des plus étolfées; ce n'est pourtant pas faute d'exercice. 
Dès la matin, je cours; mais c'est que je mange d'un si bon 
appétit, jo dors d'un si bon sommo, je ris do si bon cœur. » 
(4) La Comtesse de Nochcfort ct ses amis. 
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choses de la manière la plus propre à exciler la 
sympathie pour ceux qu'elle aime ef l'antipathie 
contre ceux qu'elle n'aime pas. Or, l'influence du 
duc de Nivernois, — qui sera plus grande encore 
quand son beau-frère, M. de Maurepas, sera 
devenu le principal ministre de Louis XVI, — 
est déjà assez considérable sur les ministres de 
Louis XV pour aider le marquis à se garantir 
contro les entreprises do sa fomme ou des parents 
de celle-ci. I1 importe donc d'entrelenir la per- 
sonne qui dispose du duc de Niverncis, c'est-ä- 
dire M** de Rochefort, dans un état d’excitation 
contre la femme, et de compassion pour les mal- 
heurs et les tracas du mari 

Pour que le lecleur puisse juger du zèle avec 
lequel M°° de Pailly s'acquitte de cetle mis- 
sion, il faut lui rappeler qu'après l'engagement 
pris en 4763 par M" de Mirabeau de rester en 
Limousin, sa mère, la marquise de Vassañ, 
vint à Paris pour essayer de s'entendre avec son 
gendre, et en mème temps pour défendre la cause 
de sa fille et obtenir communication de ces papiers 
déshonorants qui étaient allégués contre elle. On 
convint à cet effet d’une entrevue à Paris entre le 
gendre et la belle-mère. M°** de Vassan avait 
insisté pour qu’on lui communiquât, non pas des 
copies de ces papiers, mais les originaux. Ma- 
dame de Rochefort, déjà très-vivement engagée 
dans le parli du marquis, écrit à M. de 
Pailly pour lui dire qu’elle se défie de la mala- 
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dresse de leur ami commun, qui pourrait bien se 
laisser escamoter les précieux papiers, qu'il faut 
qu'un tiers assiste à l'entrevue; mais elle ex- 
prime en même temps l'espoir que la belle-mère 
ouvrira les yeux, et que, dans l'intérêt de ses 
pelitsenfants, elle se prélera aux vues de son 
gendre, qui désirerait la voir lèguer d'avance à 
celui ou à ceux des enfants qu'il lui plaira de 
choisir la nue-propriété des biens dont elle s'est 
réservée la disposition, afin que ces biens ne puis- 
sent pas étre dissipés par sa fille. M" de 
Pailly n'a pas dans le résultat de l'entrevue la. 
même confiance que M" de Rochefort et voici 
cunment elle exprime et motive ses sentiments 
sur Ja belle-mère et la femme de son ami : 


Du Bignon, le 48 août 1763 


Notre ami est bien content, madame la comtesse, de 
l'approbation que vous avez donnée à sa lettre à sa 
belle-mère, dont il n'a pas encore de réponse. Il est, 
enfin, bien persuadé de l'importance qu'il y a à ne 
ser, comme vous dites, approcher aucunes mains de ses 
tristes et précieux titres. Il suivra le conseil de son 
excellent ami (le due de Nivernois), en admettant un 
liers homme de poids à son entrevue. Il sait bien qu'il 
esl lrès-sage d'avoir un témoin digne de foi, qui puisse 
déposer, en cas de besoin, de tout ce qui y sera di, 
d'autant qu'il se propose de faire alors une récapitula- 
tion vraie et simple de tout co qui s'est passé, et des 
procédés qu'il a eus. Je crois que cela est bien néces- 
saire, pour qu'on prenne une idée juste de lui. il faut 
que quelqu'un sacho la quantité de perles qu'il a semées 
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devant les pourceaux, ou, pour parler mieux, il faut 
qu'on connaisse sa Lonté et sa vertu, ainsi que la dé- 
mence et l'injustice atroce des gens à qui il a affaire. 
Si cette entrevue a lieu, comme il y a apparence, il ira à 
Saint-Maur (1) avant, et celte idéo-là mo fait grand 
bien. Il est des moments où je erois qu'on ne pourra 
pas empècher que ceci ne tourne en fumée, mais une 
fumée éternelle, comme celle de l'enfer. Ces femmes-là 
ont un principe de folie très-constant, mais trés-varié 
dans ses effels; j'ai peur qu'on ne puisse pas saisir un 
point fixe pour pouvoir statuer quelque chosé, et que ce 
pauvre homme ne soit livré toute sa vie à la cruelle 
occupation de tenir la laisse de celle enragée. Il aurait 
bien besoin de repos pour sa santé, dont je ne suis pas 
contente. Il sent un feu dévorant dans la poitrine, qui 
se manifeste dans tous ses mouvements: il parle avec 
une abondancs et une volubilité que je ne puis souffri 
Nous risquons souvent de nous faire battre (2), en con- 
trariant ses actions et son appétit. D'ailleurs, il est 
pourtant fort sage ; l'espérance et la joie entrent dans 
son âme avec une facilité qui attendrit sur son sort, Il 
faudrait si peu de choses pour le rendre heureux, et il 
mérite tant de l'être! 11 l'est, du moins, par ses amis, et 
vous pouvez bien vous dire que vous éles ses anges 
consolateurs et conservateurs par le bien que lui fait 
votre amitié. 





L'entrevue, en effet, fut stérile ; la belle-mère 
refusa de s'engager envers ses petits-enfants, et, 
tout en s'abstenant, sans doùte à cause des pa- 
piers, de réclamer la réintégration de sa fillo 





(4) C'était la maison do campagne où séjournalent elors 
Mm=c de Rochefort et le duc de Nivernois chez Mme de 
Pontchertrain, la belle-mère du duc. 

(2) Vous ‘applique àla belle-sœur du marquis et à elle. 
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dans le domicile conjugal, elle obtint pour elle 
la promesse écrite d'une augmenlation de pension 
aprés son décès. D'où suit une nouvelle lettre de 


M°* de Pailly à M°* de Rochefort : 


Du Bignon, le 30 août 4763. 


Votre lettre du 24, madame la comtesse, avait fait 
passer dans mon âme la confance et la joie, qui ont été 
bientôt dissipées quand j'ai lu le récit de celte entrevue, 
de laquelle j'espérais quelque succès. Nous ÿ serons 
ellrapés cent fois tous tant que nous sommes, quand 
nous croirons que la bonté, la justice et la raison feront 
quelque bon effet sur les êtres hétérogènes. IL n'y a que 
l'autorité ; mais de la vouloir conseiller à notre ami, 
c'est voloir coudre un morceau de drap à de la mous- 
soline. IL fera bien un acte de force dans un mouvement 
is cet acte sera isolé, n'assortira à rien ni 
pour le passé ni pour l'avenir, J'ai toujours respecté le 
caractère de bonté que je lui connais, parce que, en offet, 
rien ne fait plus de tort à un homme que des bigar- 
rures dans sa conduite. Il aurait élé tout simple qu'au 
lieu d'être sur la plus fâcheuse défensive comme il y 
est, il eût eu le ton ferme de l'offensive; on aurait 
tremblé et nccepté loutes les conditions qu'il aurait dic- 
tées. Le bien do ses énfants aurait été mis à couvert, 
ainsi que l'honneur de leur mère. I1 n'a plus d'autre 
parti à prendre que de se laisser pousser jusqu'à ses 
derniers retranchements, ot ces folles-là_s'enferroront 
elles-mêmes tôt ou tard. Il faut, le bonhomme, qu'il se 
détache du bien de la mère. Elle jouit, je crois, de 
quatorze ou quinze mille livres de rente. En voilà d 
dix mille dont il est frustré par la réserve qu'elle ne 
veut point abandonner, qui est peut-être déjà mangée; 
sur le restant, il y a les dettes, les charges. Il jouit du 
Livn de sou beau-père, actuellement ; il sera bien heu- 








de chaleur, m 
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reux s'il peut en conserver le fonds à ses enfants, car 
pour le revenu, la pension de madame et son gaspillage 
l'engloberont bic s'il 'y prend garde. Voilà où se ré- 
duit la fortune de cette belle héritière d'un million; il lui 
en restera de net cinq enfants, dont pas un ne lui res- 
semble (1) que son petit chélif chevalier. Voilà le tableau 
extérieur dé sa situation, vous en connaissez l'intérieur, 
On ale cœur percé quand on y pense ; mais co qui m'en 
affige le plus, c'est do voir combien il est affecté. Je 
voudrais le voir au point d'envisager froidement l'éten- 
due de son malheur et d'agir en conséquence, et surtout 
d'abandonner toutes ces espérances chimériques qu'il 
n'est que trop porté à nourrir 


Pour attendrir encore davantage les amis de 
son, ami, M°* de Pailly fait quelquelois intervenir 
Ja vieille mère du marquis. Voici, par exemple, 
un pelit tableau qu'elle adresse à M" de Roche- 
fort et que celle-ci déclare lui avoir fait verser 
des larmes, ainsi qu'au duc de Nivernois : 


Avant-hier, écrit Me do Pailly, le 21 juillet 1703, la 
digne mère de notre ami était venue causer avec moi sur 
cette indisposition qui l'inquiète fort. J'ai peur qu'il ne 


{i) Gotto réflexion est bien d'une femme, mais non pes de là 
meilleure des femmes, Quant au chétif petit chevalier, qui avait 
alors huit ans et demi, et que, duns sa famille, on croyait menacé 
de phihisie, c'était le futur Mirabeau-Tonneau, qui devait devo 
nir aussi robuste qu'obèse, @t que son père peindra plus lard 
fendunt l'air avec son gros ventre. — L'ironie sur la belle hé- 
rilière d'un million tient à ce que le marquis de Mirabeau 
s'éuit longtemps vanté fait un superbe mariage, moi 
Mue de Pailly déprécie, à son lour, outre mesuro la fortune 
de la marquise, 
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succombe à lous les chagrins qu'il dévore ea secret, me 
dit-elle d'une voix entrecoupée. Son visage se baigna de 
larmes; et, levant les yeux au ciel, alle ajauta avec cha- 
leur: « Dieu ne me fera-t-il pas la grâce de me conser- 
ver mon fils! je ne tiens plus à la terre que pour lui! Je 
ne murmure pas sur son sort malheureux, jy suis rési- 
gnée, ms qu'il vive plus que moi, of que je ne sois 
pas témoin... » Elle n'en put dire davantage. elle fondait 
en larmos. Ah! madame, si vousaviez vu le spectacle de 
cette tendre, digne et respectable mère, volre cœur se 
serait fondu comme le mien. Mes genoux tremblaient 
{ais prête à embrasser les siens, tandis que 
mon esprit était tendu pour arrêter les effets de ma trop 
grando sensibilité, el éviter de faire une scène attendris- 
sante entre nous, qui n'aurait été prudente à aucun égard. 
Elle ne vil que les lurmes qui Lombuieut de mes yeux. 
Je no suis ce que je lui dis, mais quand elle s'en fut 
allée, je me livrai à mon atendrissement, sans pouvoir 
me soulager du poids qu'elle avait missur mon cœur (4). 











Mais si M** de Pailly travaille activement à 
entretenir au profit du marquis l'amitié de ceux 
qui peuvent lui être utiles, Je marquis, de son 
côté, emploie loute son éloquence à servir, auprès 


(4) Co qui donne de la singularité à ce tableau exagéré peut 
être, mais qui ne peut guère avoir 8L$ inventé, c'est que la 
e mère du marquis de Mirabeau cst uno calholiquo très- 
austère, Lrès-dévote; elle n'a pas pu vivre avec sa bolle-îllo, et 
elle se laisse captiver par une calviniste aimable, dont la liaison 
avec son fils doit sependant lui paraitro un peu susposte. Aus: 
vcit-on dans celte correspondance intime que la marquise dousi 
rière éprouve parfois des serupules de conscience, qui se mani- 
festent par quelques senos plus où moins oragousss entre elle 
et Mue do Pailly. 
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de M* de Rochefort et du duc de Nivernois, 
les intérêts de son amie. 

Mv* de Pailly a peu de fortune; elle a cepen- 
dant un modeste patrimoine, et nous devons le 
constater d'autant plus que le désinléressement 
de son affection pour le marquis a élé mis en 
doute. Nous la voyons, par exemple, dans cette 
même année 1763, prêter vingt mille livres à son 
ami pour l'aider à faire face aux dépenses consi- 
dérables que nécessite celte fonction dispendieuse 
de général des galères de Malte, qu'il a poussé 
son frère à accepter avec l'espérance d'une riche 
commanderie; et comme elle s'est occupée aussi 
de procurer au marquis d’autres fonds pour son 
frère le bailli, qui en a été prévenu, ce dernier 
écrit de Malte, le 21 juin 1763 : « Remercie bien 
fort de ma part M** de Pailly des peines qu'elle 
se donne pour moi, et fais-lui accepter ma stérile 
reconnaissance, » On n’a pas oublié que le bailli, 
non-seulement remboursa plus tard tout ce que 
son frére avait emprunté pour lui, mais lui fit 
jusqu’à sa mort une pension annuelle de 15,0001i- 
vres. M" de Pailly touche de plus une pension 
de son mari, et comme elle n'est pas pressée 
d’aller le rejoindre à Lausanne, où il s’est retiré, 
elle voudrait beaucoup pouvoir renoncer à cette 
pension; c'est alors que le marquis se met en 
tête de faire obtenir, par le moyen du duc de 
Nivernois et sur les fonds suisses, une pension 
aux deux filles de M. de Malvieux, motivée, au- 
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tant que je l'ai pu comprendre, sur les services 
de celui-ci ou sur le prix de sa compagnie qui 
lui reste dû par l'État. Le duc de Nivernois s'y 
emploie avec ardeur. La lettre.du 17 janvier 1763, 
adressée par lui au duc de Praslin, ministre des 
affaires étrangères, et publiée dans ses Œuvres 
posthumes (1), où se trouve cetle phrase: « Mon 
cher ami, l'affaire demes Suissesses, où en est-elle ? 
Je vous en prie, ne l'oubliez pasel finissez-la le plus 
tôt possible », cette lettre a précisément pour objet 
la demande faite pour M°*° de Pailly et sa sœur. 
Elles obtinrent chacune 1,500 livres de pension 
annuelle, et la reconnaissance de M** de Pailly 
pour l'aimable due lui dicte ce petit billet, où elle 
déploie toutes les cälineries de son slyle: 





Quand je veux vousécrire, monsieur le duc, pour vous 
remercier, mon cœur s'enfle, les larmes me viennent aux 
yeux, ot le sentiment m'ôte l'expression. Je ne sais do 
quel nom vous appeler. Vous remplissez avec moi les 
fonetions attachées aux titres les plus sacrés, et ma re- 
connaissance vous les donne tous; si uu autre que moi 
était l'objet de vos bentés, je vous admirerais, jo vous 
louerais, mais je no puis que vous adorer du fond de mon 
cœur, et sentir que j'eurais de quoi être heureuse toute 
ma vie, quandil ne meresterait que le souvenir de tout co 
que vous avez fait pour moi, qui sera uno source éter- 
nelle de sentiments délicieux. Mon âme en est pénétrée, 
et je n'aurai plus rien à désirer ai vous en agréoz toujours 
les faiblestémoignages. 


(1) Œuvres posthumes de M. do Nivernois, t. IL, p. 202. 
mu 34 
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Reste la question d'un arrangement à faire 
avec son mari, afin qu'il trouve bon qu'elle reste 
en France pendant qu'il vit à Lausanne avec ses 
quatre sœurs. Il parait que, sur ce point, l'amie 
du marquis a des troubles de conscience, elle 
s'inquiète de ses devoirs envers sou mari, de ce 
qu'on dira d'elle dans le pays de Vaud, et c'est 
précisément à la comtesse de Rochefort que le 
marquis s'adresse pour qu'elle lui vienne en aide 
contre les scrupules de son amie, En même temps 
que cette lettre nous donne une idée du relâche- 
ment des opinions au dix-huitième siècle en ma- 
tière de devoir, elle respire certainement l'affec- 
tion la plus sincère et la plus vraie pour M” de 
Pailly: 


Je vous rends votre amie, mademe la comtesse, à mon 
grand regret, et j'ai été le premi.r à lu presser de par- 
tir. Je la recommande à votre bon esprit et à votre âms 
ferme pour la relever de sentinelle sur ses eontinuels 
regrets au personnage de bonne femme, tandis que tous 
ses nerfs ettoutesses fibres se crispent, quetous ses che- 
veux se hérissent à Ja seule idée du contours des ingré- 
dients que la Providence lui a désignés pour l'objet de 
ce château en Espagne de son âne et de sa tête, sur ges 
craintes du qu'en dira-t-0n du pays de Vaud, ete. Toutes 
ec choses, si elles étaisnt décisives, exigoraient cor- 
tainement les sacrifices de l'amilié, mais ce serait sa 
mort, son père même me le disait; elles ne font donc 
que la tourmenter et la déchirer sans fruit. Je vous en 
recommando l'extirpation ct l'attaque avec l'énergie décisivo 
quianime vos discours, el qui aun grand empire sur sou 
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âme, comme aussi avec la noble sensibilité de votre 
cœur qui est son idolé et son souverain, Cot empire 
que vous avez sur elle m'est plus connu qu'il no vous le 
saurait êtro. J'en réclame aujourd'hui le secours pour 
son âme et non pour ses affaires, car à cel égard je n'ai 
rien à dire. Pour nous, madame, la solitude et le désert 
s'ouvrent devantnous, notre campagne change de couleur. 
et notre maison perd son harmonie habituelle. Je suis 
consolé pourtant de savoir que c'est à vous que je la 
rends, quo vous êtes maintenant à Paris ; ot je vous la 
laisse pour tout le tmps que vous y serez, mais après 
cela je voudrais Lien qu'elle nous fât rendue. Je m'en 
fle, À cet égard, à votre amitié à tous et à votre cœur 
compatissant.… 
Recovez les assurances do mon tendre respect. 





Aprés avoir, comme elle dit, savonné sa poule 
noire pour la priserver, soit des vapeurs aux- 
quelles elle est un peu sujelle, soit des seru- 
pules qui lui paraissent excessifs, la comtesse 
de Rochefort arrange ses affaires avec le paci- 
fique officier suisse, son époux, qu'elle appelle 
quelquefois le petit bonhomme Pailly ; elle 
déeide que son amie renoncera à toute la pen- 
sion qu’il lui fait, sous la seule condition de 
transformer celle pension en un douaire, et 
comme le marquis fait des objections, M” de 
Rochefort le réfate leslement dans ce passage 
d’une lettre du 20 septembre 1763 : 


Vous ne me paraissez pas très-content des arrange- 
ments qui ont été faits pour notre amie, Quand vous 
saurez comme tout cela s'est passé, et que vous réflé- 


Google ji 








tee LES MIRABEAU 


ehirez aux circonstances générales, vous changerez 
d'avis. Il n'y a personne dans le monde qui lui souhaite 
plus do bien que moi, certainement, pas même vous ; et 
cependant, comme nous ne pauvons pas sortir de l'ordre 
du possible, je suis contente parce que j'espère que le 
point important est gagné, c'est-à-dire que nous ne la 
perdrons jamais de vue, quand même son cher époux 
ne lui conserverait pas ln pension qu'il lui donnait. Si 
elle la lui lâche, ce sera le prix de sa liberté, parce que 
avec sa pension personnelle, sa tête et son cœur, elle 
vivra contente avec nous. Voilà ce qu'elle pense, et ce 





que nous vous prions toutes deux de penser; vous avezassez 
de dragons qui vous dévorent, sans vous en faire éncore 
sur le sort de vos amis, Adieu, je finis ma lettre, pour 
qu'elle parte aujourd'hui. 


Nous voudrions essayer maintenant de résu- 
mer, aussi succinctement que possible, les di- 
verses nuances qui distinguent les rapports de 
M: de Pailly avec chacun des membres de la 
famille au sein de laquelle elle occupe une place 
usurpée. Quoiqu'elle eût sans doute trouvé des. 
avantages dans sa liaison avec le marquis de 
Mirabeau, elle y trouva certainement aussi beau- 
coup d’inconvénients, entre autres, celui d'être 
en butte à la haine de la femme et de plusieurs 
des enfants de son ami, et d'élre plus ou moins 
livrée à la malignité publique. Ses lettres témoi- 
gnent assez qu'elle était très-sensible à ce désa- 
grément. Mais le marquis éprouvait pour elle le 
plus vif alachement, et il avait une confiance 
qui n'était peut-être pas toujours bien fondée, 





< 


M=+ DE PAILLY ET LA FAMILLE DU MARQUIS 533 


mais qui était absolue, dans la justesse et la sa- 
gncité de son esprit. Il di cependant qu'il n'a pas 
toujours suivi son avis, mais il se le reproche 
toujours. « Elle m'est nécessairs pour le conseil, » 
écrit-il à M* de Rochefort ; elle lui était égale- 
ment si nécessaire au milieu des tracas toujours 
croissants de sa vie par l'agrément de sa con- 
versation, que bientôt on le verra, après une 
liaison de trente ans, l’année même de sa mort, 
agé de soixante-quatorze ans, exprimer pour elle 
une affeclion plus vive que jamais. Quant à 
M®ede Pailly, noussommes porté à croire que ce qui 
l'attacha pendant trente ans à une liaison qui, 
dans la dernière moitié de sa durée, ne lui offrait 
plus que des soucis à partager, ce fut, tout en 
faisant la part de l'obstination naturelle aux 
femmes qui n'abandonnent pas aisément un em- 
pire qu'on leur a beaucoup disputé, ce fut sur- 
tout la conviction qu’il ne pouvait pas vivre sans 
elle, car le sentiment qu'elle exprime le plus ha- 
bituellement pour son ami esi celui de la com- 
passion. 

Mirabeau, dans une lettre inédite, explique 
autrement la persistance de M* de Pailly dans 
sa liaison avec son père; mais il nous révèle en 
même temps un fait que son biographe n'a pas 
voulu — à tort, suivant nous — communiquer 
au public, et qui témoigne précisément en fa- 
veur de la personne attaquée. Le 6 février 1789, 
le futur tribun, sorti de Vincennes et momenta- 
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‘ nément réconcilié avec son père, écrit à son oncle 
le bailli pour le prier de se liguer avec lui et sa 
sœur M®% Du Saillant contre M® de Pailly : 
« Noussavons indubitablement, écrit-ilason oncle, 
que l'unique plan de la dame est de faire vendre 
à mon père ce qu'il a de biens libres : 4° pour 
étre payée, elle, car ses quarante-deux mille li- 
vres l'inquiôtent beaucoup, el sont peut-éire un 
des plus forts liens qui lui asservissent mon 
pére. » Comme c'est un ennemi qui parle, nul 
ne peut douter que si la créance de M°° de Pailly 
était d'une nature tant soit peu suspecte et dou- 
teuse, Mirabeau ne manquerait pas de le dire à 
son oncle; il s'agit dons d'une créance très- 
sérieuse, connue de toute la famille, provenant 
bien réellement des deniers de M** de Pailly 
prètés parelle à son ami. Et, en effet, on lit assez 
fréquemment dans les lettres du marquis à son 
frère, des phrases comme celle-ci, écrite le 
98 juillet 4769 : « L'argent de M® de Pailly 
roulé toujours chez moi dans le besoin. » Mais il 
est si peu vrai que celte créance fût, comme le 
dit Mirabeau, l'unique lien qui attachât M°° de 
Pailly à son père, que le marquis vendit, en effet, 
tous ses biens libres, mainlint sa liaison avec son 
amie, et que celle-ci le laissa payer tous les créan- 
ciers plus pressants qu'elle, si bien qu'il mou. 
rut restant encore son débiteur d’une somme de 
quarante-deux mille huit cent quarante livres, 
perdue, — on le verra lout à l'heure, — dans le 
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déficit de sa succession, sans que Mirabeau, à 
coup sûr, ait jamais songé à s'informer si elle 
avait été payée. 

Go n'est pas que durant cette liaison de trente 
ans, le marquis de Mirabeau n'ait eu à souffrir 
plus d'une fois du caractère inégal de son amie. 
Gracieuse et gaie avec les étrangers, elle s’aban- 
donne souvent avec lui à des accès de mélancolie 
et d'inquiétude. 11 y a des jours oùle marquis dit 
d'elle, en parodiant un vers de Racine : 


C'est vapeur tout entière à sa proie attachés. 


Mais le mème homme à qui les défauts de sa 
femme inspirent une antipathie si violente, sup- 
porte avec une infatigable patience ceux de 
M® de Pailly, ct quand il s'en plaint, c'est une 
occasion pour lui de témoigner à son égard un 
redoublement de tendresse. « Je me vois, écrit-l 
à cœæ sujet à M” de Rochefort en 1766, moi déjà 
vieux el cassé, quoique assez jeune encore, avec 
la perspective d'être obligé à soutenir toute ma 
vie quelqu'un d'excellent et de supérieur s'il en 
fût, quelqu'un qui, depuis dix ans, m'a chaque 
jour comblé de bienfaits de tous les genres, 
quelqu'un enfin à qui ma vie entière est due et 
donnée, d'avoir, dis-je, à la soutenir contre un 
penchant affreux et irrésistible au noir et à la 
mélancolie, et aux serrements de cœur qui la 
tueront. » 

C'est surlout quand sa vieille mère, prise 
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d'un de ces scrupules religieux et moraux dont 
nous venons de parler, blesse M°* de Pailly, tout 
en l’aimant d'ailleurs beaucoup, que le marquis 
est embarrassé. Dans ces cas-là, on voit la per- 
sonne offensée partir immédiatement pour Paris 
et refuser de revenir soit au Bignon, soit à 
Fleury. Le marquis va la chercher à Paris, et, 
quoiqu'elle soit assez délicate pour exiger elle- 
même de lui qu'il n'inlervienne jamais contre sa 
mère, elle finit toujours par s'en prendre à son 
ami. C'est à la suite d’une de ces scènes, suivie 
d'ailleurs de réconciliation entre la mère et M“ de 
Pailly, que le marquis écrit, dans la même an- 
née 1766, à M°* de Rochefort : 


Notre amis m'a défendu de vous rien détailler ; mais 
ne croyez pas cependant que notre Saint-Barthélemi à 
nous (4) soit aussi tragique quo l'ancienne, il n'y a 
qu'enfantillage d'une part et bonne conduite de l'autre, et 


grande envie réciproque de se mettre à l'aise et de sere- 
joindre; mais ce qui n'est pas bon, c'est que toute la 
profondeur de nerfs et de tête a été émue, sondée, bles- 
sée chez notre amis, de manière que j'en ai élé surpris 
eu arrivant à Paris et très-louché ; mais j'ai été aussi 
irèséloquemment houspillé, à mon d'autant plus grand 
étonnement, qu'assez prompt et vif de ma nature, je n'a- 








(1) L'allusion ss comprend aisément, puisqu'il s'agit d'une 
discussion entre une catholique rès-pieuse et une protestante 
dont le lien équivoque avec lo marquis aura sans doute donné 
lieu à quelque argument personnel, échappé à une femme de 
quatre-vingl-deux ans, qui peu de leinps après Lomba en dé- 
mencs. 





Google MERS EE CALIEONA 


Met DE PAILLY ET LA FAMILLE DU MARQUIS 597 


vais tenu que la conduite qui m'avait été exaclement de- 
mandée et prescrite. Je ne suis, quant à moi, pauvre 
Loulenx, sur le théâtre de notre sociél 





que comme ee 
lui qu'on paye à la comédie pour recevoir les coups do 
picds ot les soufllets. 


Nous avons déjà dit un mot des rapports du 
baïlli avec l'amie de son frère, mais l'opinion du 
bailli étant d'un grand poids dans la question 
qui nous occupe, il nous parait ulile de nous y 
arrêter davantage. Indépendamment de son anti- 
pathie naturelle contre tout ce qui est irrégulier 
ou équivoque, le digne frère du marquis a, sur la 
mission des femmes, des principes très-différents 
de ceux de son ainé, el, quand il les force dans 
l'expression, ses principes ressemblent beaucoup 
à ceux de Chrysale. Il dira, par exemple : 
<Les femmes ne sont bonnes qu'à peupler, à 
soigner leurs enfants ou à prier Dieu dans un 
couvent. Tout ce qu’elles font de plus est pure 
tracasserie. » La femme bel esprit, dévorée du 
sentiment de son importance, lui parait insuppor- 
table, et quand il la croit intrigante, elle lui de- 
vient aisément odieuse. On a vu déjà, dans la 
partie de ce travail qui le concerne, qu'il n’ac- 
corde guère qu'à sa mère le privilége de pouvoir 
être utile à une maison par l'intelligence et par 
le caractère, etqu'il ne s'intéresse sérieusement 
aux diverses femmes qu'il rencontre qu’autant 
qu'elles Ini rappellent plus ou moins ce Lype con- 
sidéré par lui comme lout à fait à part. Aussi, 
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quand une fois il a élé poussé à prendre parti 
contre M de Pailly, il ne lisse passer aucune 
ocasion de lâcher à son frère quelque maxime 
générale qui la vise particulièrement : « Si je n'é- 
tais fils de ma mére, lui écrit-il, je n'aurais pas 
plus cru aux caractères des femmes qu'aux neiges 
de la Guinée, et la plupart des hommes sont si 
faibles vis-à-vis d'elles, que, si elles avaiont un 
caractère, elles seraient les maitresses très-abso- 
lues de l'univers, et je ne sais si elles seraient 
aussi aimables qu'elles le sont. En tout ce sont 
de très-jolis joujoux ; mais quiconque y cherche 
quelque chose de plus et croit l'avoir trouvé est 
sa propre dupe. » 

Maïs le baïlli n’a pas toujours été, pour l'amie 
de son frère, ce qu'il devint plus tard. Nous 
avons déjà constaté qu'après avoir débuté avec 
elle, en se tenant sur la réserve, il lui reconnait 
non-seulement de la séduction, mais un esprit 
droit et fin. Durant ses séjours chez son frère, 
soit à Paris, sait au Bignon, on le voit pendant 
bien des années vivant en bonne intelligence avee 
M: de Pailly. On le voit même en mars 4774, 
quittant Paris seul avec elle pour aller au Bi- 
gnon surveiller ensemble des réparations qui se 
font au châleau; il arrive même dans celle cir- 
constance à M“ de Pailly une mésaven- 
ture dont son compagnon de voyage commence 
par s’effrayer beaucoup; elle est atteinte subite 
ment d'une éruption scarlatino qui heurousc- 
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ment n'a pas de suite fâcheuse. Cet incident est 
le sujet d'une assez jolie lettre de M°* de Pailly, 
deslinée à rassurer le marquis et qui donnera peut- 
être une idée plus exacte de l'agrément de son 
esprit que les lettres plus ou moins étudiées que 
nous venons de citer. Comme c'est d’ailleurs la 
seule lettre d'elle à son ami que nous ayons pu 
retrouver jusqu'ici, et comme elle témoigne en 
outre des rapports affectueux qui existent alors 
entre le bailli et elle, nous croyons devoir la 
publier : 


Au Bignon, 20 mars 4774. 


Pendant que le baïlli est à la messe, je pense, cher ami, 
qu'il no so tiendra pas, on vous éerivant, do vous parlor 
de ma déconfiture, et que si paresse me tenait de vous 
écrire, vous me croiriez plus malade que je ne le suis. 
J'ai déjà eu assez de chagrin de n'avoir pas pu vous 
écrire vendredi, mais c'était le jour le plus fort de mon 
éruption, et me pauvre tôto souffrait. La diminution a 
commencé d'hier, et continue fort bien aujourd'hui. La 
fièvre est tout à fait tombée, je ne suis plus que couleur 
de rose, au lieu d'être reliée en maroquin rouge depuis 
le bout du pied jusqu'au toupet, même le dedans des yeux. 
M. Trioson (un médeein de Montargis) répond sur satête 
qu'il ne me restera pas vestige de cette éruption scarla- 
tiue mardi ou mercredi, et que rien ne m'empèchera de 
partir jeudi. Je n'ai point été saignée, je no serai purgie 
qu'à Paris. Je bois force eau de veau, je garde la diète, 
j'ai du ropos d'esprit, de la gaieté, et tout va à merveille. 
Mère aucieuue et le bonhomme La Jeunesse me soiguent 
fort bien, ainsi que le digne baili, qui a toutes sortes de 
complaisances pour moi. Nous rions de ma belle campa- 
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gne, de la hâte de prendre la poste, pour venir faire la 
besogne que je fais ici, qui est assez ridicule. Je repor- 
lorai soigneusement à Paris tous les beaux projets que 
j'avais faits pendant ce voyage, mais j'y emporterai pour- 
tant le plaisir de la chaussée Boniface ({), qui est fort 
bien et toute plantée, et de l'idée du second qui sera fort 
joli, quand le bailli aura fait rectifier les défauts qu'il y 
a trouvés. Le jardin sera fort bien aussi quand il sera 
fait. Pour la prairie, je suis votre servante, je n'ai pu la 
voir, mais bien la uilerie où l'on travaille à force. D'ail- 
leurs le Bignon est toujours charmant, Ce fond vert 
coupé de raisseaux, représentant toujours le doux prin- 
temps en toute saison, on ne songe pas qu'il n'y a point 
de feuilles aux arbres. I fait le plus beau temps du monde, 
et je vois le tout au travers de ma fenêtre. Quel erève- 
cœur! Nous aurions fait si bon ménage avec le bailli, de 
si beaux plans, de si beaux arrangements | Cependant, 
il faut que je prenne ceci pour un très-grand bonheur, 
car j'avais, à ce que l'on dit, l'étoffe d'une grande maladie, 
et j'en suis quitte pour une incommodité que je passe 
tranquillement, eommodément dans une chambre gaie, 
saine, et en bonne compagnie. Il n'y paraîtra pas dans 
deux jours, et je partirai pour reprendre mon train de vio 
ordinaire, revoir mes amis que j'embrasse de fout mon 
cœur, et qu'il faut que je retrouve en bonne santé. 








C’est néanmoins le bailli qui, huit ans après 
celte lettre, en 1782, se mettra à la tête d'une 
coalition formée par une partie de la famille, et 
qui a pour but de séparer son frère de M" de 
Pailly. 11 en résultera une controverse pro- 


Gi Le socond fils du marquis, qui avait alors vingt ans, ayant 
la construction de celte chaussée, on la désiguait par 
son nom de baptême. 
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longée, vive et curieuse entre les deux frères, qui 
a été déjà publiée : elle forme un des chapitres 
les plus intéressants des Mémoires de Mirabeau 
et, par conséquent, nous ne la reproduirons pas 
ici (1). Mais c'est à tort que M. Lucas de Monti- 
ny, mû par son animosité sincère contre la dé- 
testable Pailly, nous présente le témoignage du 
frère de l'Ami des hommes comme d'autant plus 
imposant el décisif dans celte circonstance qu'il 
aurait été, suivant lui, émis spontanément par le 
bailli, alors retiré en Provence et à l'abri de toute 
influence étrangère. 

En réalité le bailli fut, au contraire, poussé, 
non-seulement par son neveu Mirabeau, dont 
l'avis, toujours un peu suspect à ses yeux, n’au- 
rait pas suffi pour le déterminer, mais aussi par 
sa nièce M°° Du Saillant, qu'il aima toujours 
beaucoup, à attaquer, pour la première fois et 
directement, son frère sur cette question délicate. 
Depuis son installation avec son mari et ses en- 
fants dans la maison de son père, en 1710, 
M Du Saillant, soit par goût, soit par intérël, 
s'élail liée d'une amitié très-endre avec M°*° de 
Paily. Vers la même époque, c'est-àdire en 
février 1774, Mirabeau, alors âgé de vingt- 
deux ans, revenant de sa campagne de Corse, 
réconcilié avec son père aprés une première esca- 
pade, et faisant en partie honneur de ce résullat 


) Voir les Mémoires de Mirabeau, L, III, p. 199-215. 
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à M de Pailly, écrivait de Paris à M. Du 
Saillant, son beau-frère, les lignes suivantes : 
« On m'aceable ici de bontés et je vois que, pour 
le coup, son cœur (celui de son père) est tout à 
fait reconquis. Vous savez si j'y suis sensible. 
J'ai plaidé la cause du Limousin (c’est-à-dire d'un 
séjour qu'il comptait faire chez M. Du Saillant), 
auquel on ne veut pas entendre pour celte année, 
mais j'en appelle et j'espère mettre dans mon 
parti l'amie de votre femme (M® de Pailly), 
à qui j'ai trouvé l'esprit de cinq cent mille démons 
ou anges, comme il vous plaira, et qui m'a mis 
fort à mon aise, ce qui m'a fait bien grand 
plaisir. » 

Plus tard, Mirabeau, brouillé de nouveau avec 
son père, devait écrire sous l'influence de sa 
mère des mémoires judiciaires où il accable d'in- 
jures son beau-frère et sa sœur, en les accusant 
de faire bassement leur cour à M° de Pailly 
pour pouvoir gruger leur beau-père et père, c'est- 
ä-dire le marquis de Mirabeau. Réconcilié une se- 
conde fois avec son père, en 1784, après sa sortie 
de Vincennes et aprés le jugement rendu dans le 
procès entre son père el sa mère, le futur tribun 
avait trouvé M. et M” Du Saillant très-in- 
disposés contre leur ancienne amie M°° de 
Pailly. Celle-ci, voyant le marquis de Mirabeau 
en {rain de se ruiner par suite de la liquidation 
judiciaire entre sa femme et lui, l'engageait à ne 
plus tenir un état de maison aussi dispendieux 
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qu’autrefois, et par suite à rendre plus rares les 
séjours à Paris de la nombreuse famille Du 
Saillant. 

Le fils, la fille et le gendre du marquis avaient 
donc écrit au bailli en insistant auprès de lui sur 
le danger de la liaison de leur père avec cette 
méchante femme, à laquelle ils attribuaient les 
projets les plus noirs. Le bailli, qui avait de lui- 
même une disposition naturelle et d'ailleurs assez 
fondée à se tenir en garde contre M" de Pailly, 
apprenant, par M. Du Saillant lui-même, que 
celui-ci sera peut-être obligé de se séparer de son 
beau-père, lui répond, le 29 janvier 1782, une 
lettre dans laquelle il précise l'époque à partir de 
laquelle il n’a plus pu supporter M”* de Pailly, et 
il lui annonce qu'il a commencé à s'expliquer sur 
ce point avec son frère. Voici la plus grande 
partie de la lettre du baïlli à M. Du Saillant : 





À Mirabeau, le 28 janvior 4788. 


J'ai reçu, Monsieur mon bien cher neveu, vos lettres, 
réunies de vous et de votre femme, et je réponds un mot 
pour vous remercier des éclaircissements que vous me 
donnez. Dès 1716, lorsque celte furio (la marquise de 
Mirabeau) vint attaquer son mari, je n'ai plus pu eup- 
porter la présence de cette autre femme, parce que, bien 
loin de sentir la conduite qu'elle devait tenir, elle per- 
sista à jouer le rôle de maîtresse do la maison, et je 
connaissais assez l'autre, pour savoir qu'elle agissait au- 
tant par jalousie que par aucun autre motif, Je fus mème 
jusqu'à dire à celle femme qu'elle était cause de tout ; elle 
n'entendit pes co français-là, et vous sentez quelle idéo 
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je pus prendre de son insensibilité À cet égard. Enfin, il 
ne me reste plus que le temps de vous demander en 
grâce, et avec les plus vives instances, de ne pas aban- 
donner votre digne père, surtout pendant l'absence de 
son fils, et jamais si cela était possible. Vous savez ce 
que cest que son cœur, et peut-être viendrons-nous à 
bout do lui ôter la confiance qu'il a en cotto femme. Je no 
vous cache pas que, en supposant une correspondance 
à Paris, je lui donne de vives secousses à cet égard, et 
je le connais assez pour croire que sa confiance en moi 
lui fera faire des réflexions qui pourront avoir leur effet. 


C'est alors que commence la polémique inté- 
ressante entre les deux frères sur M” de Pailly, 
publiée par les Mémoires de Mirabeau. Disons 
seulement, au sujet de cetle polémique, qu’elle est 
parfois un peu tronquée au détriment du marquis 
et au profit du bailli (1), et que les conclusions 
de celui-ci n'y sont pas; elles sont moins sévères 
que plusieurs des jugements qu'il exprime dans 
le cours de la discussion. Les voici : 

« A Dieu ne plaise, dit en terminant le bailli à 
son frère, que je veuille te priver d’une chose qui 
fait ta consolation! La personne en question ne 
met pas la méchancelé qu'on pourrait lui supposer, 
et que tous ceux qui l'ont vue vis-à-vis de les 
enfants pourraient avoir imaginée. Elle est femme, 





(4) Ily a même dans lo détail quelques altérations qu ont 
leur importance, notamment celle où le bailli dit qu'il s'est bien 
aperçu dès 170, que Mwe de Pailly ne l'aimait pas. Il n'y 
a rien de cela dans le texte, eltendu qu'en 1700 le marquis ne 
connaissait pas Mue de Paill. 
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et conséquemment veut commander, et suit méca- 
niquement et sans malice ce penchant. Ainsi, tout 
ce que je l'ai marqué à cet égard ne veut rien 
dire, sinon qu’il ne faut ni l'employer, ni la croire 
dans ces affaires-ci où la jaunisse lui fait voir 
toul jaune. D'ailleurs, c'est une amie pleine d'es- 
pritet dont la société te convient ; en ce cas, con- 
scrve-la. » 

L'auteur des Mémoires de Mirabeau se trompe 
également lorsqu'il affirme que nul autre que le 
bailli n’aurait osé toucher ce terrible sujet avec 
le marquis. Le futur orateur de la Constituante 
n'était pas si timide avec son père que le dit son 
biographe, car, encouragé par la tentalive de son 
oncle, je le vois à la méme époque, en mars 1782, 
essayer à son tour d'adresser à son père des insi- 
nuations contre M®* de Pailly, ce qui lui altire 
celle courte réplique du père, qu'il transcrit lui- 
même à sa sœur, M°* Du Saillant, alors liguée 
avec lui : « Je vous ai dit à vous, mon fils, l'ar- 
ticle sur lequel je n’entends point de composition, 
et qui me hérisse la tèle en me navrant le cœur; 
je vous l'ai dit à vous; il n'y a que mon frère de 
qui je puisse entendre rien qui porte à cela ou y 
lende, parce qu'il est respectable pour moi, et 
que, sans le savoir, il est jaloux. Au fond, il est 
injuste que quelqu'un qui a voué son être tout 
entier, ses soins, un savoir-faire unique, son 
temps et sa vie au maintien continuel et journalier 
d'une famille, n’en reçoiveque haine, prévention 

Tu 36 
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et suspicion. Ainsi done, tout ce qui peut y tendre : 
On vous trompe, on est indiscret, ete., sont des 
soins officieux peut-être, mais mal reconnus; au 
reste, je n'ai pas perdu mon temps plus qu'un 
autre, et mon expérience, pour me connaître à 
qui trompe et à qui se trompe. » 

H pourrait bien y avoir du vrai dans cette ex- 
plication singulière et un peu vaniteuse que le 
marquis donne des sentiments de son frère à l'é- 
gard de M” de Pailly : « Sans le savoir, il est 
jaloux. » On connait déjà la tendre affection que 
le cadet éprouvait pour son aîné. A partir du 
jour où il le vit aux prises avec sa femme et ses 
enfants, il ne cesse de lui dire : « Laisse là ces 
odieuses tracasseries de famille, rends son bien à 
cette mégère, viens vivre avec moi en Provence ; 
le séjour de Paris ne te vaut rien, le climat de 
ton pays te convient mieux, je me chargerai de 
tenir la maison, tu feras des économies sur la pen- 
sion que je te donne, pour le cas où je viendrais 
à mourir avant toi, et nous serons très-heureux. # 
Le marquis feint parfois de soupirer après ce chà< 
teau en Espagno, mais il trouve toujours mille 
raisons tirées, soit de sa mission physiocratique, 
soit de ses devoirs absolus de père de famille, 
soit de l'état de ses affaires, pour prouver à son 
frère que cela est impossible, sans lui dire jamais 
le principal motif qui l'enchaine à Paris ou aux 
environs. Le bailli le connait bien ce motif, et 
quand son frère ainé lui répèle : « Je sais qu’it 
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n'y a au monde que deux cœurs sur lesquels ja 
puisse compter », le cadet se faintient dans ur 
imperturbable silence. L'auteur des Mémoires dé 
Mirabeau se trompe également quand il dit qué 
l'intéressante polémique citée par lui est la seule 
qu'on rencontre sur le mème sujet dans l cor: 
respondance des deux frêres. Il y en ent une au- 
tre plus tardive et qui lui a sans doute échappé. 
Le marquis garda encore chez lui la famille Du 
Saillant pendant plusieurs années, mais les affai- 
res de cette famille, dont le chef lui inspirait 
d’ailleurs beaucoup d'amitié, s'étant embrouillées 
de plus en plus, il eut à en souffrir dans son 
repos; ajoulons que sa situation pécuniaire, de 
plus en plus génée, ne lui permellait pas d’en- 
lrelenir à ses frais cette nombreuse famille, qui 
ne lui paya que très-tard uno pension trèsinsuf- 
fisante. Il se décida donc, un an avant sa mort, 
en 4788, à laisser à sa fille et à son gendre la 
jouissance de son hôtel à Paris, et comme il avait 
dû vendre le Bignon, il alla s'installer dans une 
maison louée à Argenteuil; le lecteur devine d'a. 
vance qu'il emmena avec lui son inséparable 
amie; mais loujours préoccupé des bienséances, 
quoiqu'il eût alors soixante treize ans et M"* de 
Pailly cinquante-huit, ils s'élablirent chacun dans 
un pavillon séparé par une cour. Il n'y eut d'ail- 
leurs aucune rupture entre lui, son gendre, sa 
lille et ses petits-enfants, qui venaient le voir à 
Argentouil. Cependant M° Du Saillant n’aimant 
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pas cet arrangement, incommode et désavanta- 
geux pour elle, s'empressa d'en donner avis au 
bon bailli resté en Provence, sans oser néanmoins 
lui demander formellement d'intervenir encore 
une fois contre M°* de Pailly. Voici la réponse de 
son excellent oncle : 


A Aix, le 46 avril 1788. 
J'ai reçu, ma chère et bonne nièce, la lettre que vous 
avez eu la bonté de m'érire le 10 de ce mois. Je ne ré- 
vondrai pas bien longuemont, mes yeux me défendant 
lecture et écriture depuis environ six semaines, et ne 
voulant pas confior à un secrétaire nos chagrins domes- 
tiques 
Je'ne doute pas que mon frère n'ait été entrainé par 
cette femme, mais je sais aussi qu'il-no saurait tenir une 
maison à Paris, car on l'a ruiné en procès iniques. Per- 
mettez-moi encore de vous dire que si, lorsque j'avais 
de l'humeur relativement à cette personne, au lieu de pa 
raître son amie et conséquemment de lui aider à s'ac- 
erocher de plus en plus, vous eussiez été froide ot rê- 





servée avec elle, peut-être votre père, en voyant tous ceux 
sur l'attachement desquels il pouvait compter dans la fa- 
mille faire la mème mine, eût fait des réflexions et aurait 
sccoué le joug. 

Vous ne me paraissez pas vouloir que j'en témoigne 
rien à votre père, et j'y consens d'autant plus que je doute 
du succès do mes soins à éet égard. Je me rappelle qu'il 
aceusa votre frère aîné, quand il était ici, d'être cause 
que jo lui écrivais d'une manière peu agréable pour celle 
femme. Lorsqu'il me lémoigna celle pensée, je lui rap- 
pelai qu'il pouvait voir dans loutes mes lelires, depuis 
mon départ de Paris, en 715, que je n'avais jamais ré- 
pondu un seul mot à des compliments qu'il ne cessait de 
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me faire de la part de celte femme (1). Cependant, le 
première fois que je lui écrirai, je lui demanderai quelle 
est sa société à Argenteuil, et je tàcherai de faire venir 
le nom de la personne, de sa part et non de la mienne, 
et s'il me la nomme, je lui ferai une semonce, et en fai- 
sant semblant de no pas savoir quelle pension vous lui 
faites, je lui conscillerai d'en demander une; et après, 
suivant ce qu'il écrira, j'agirai. Pardon .de ma brièveté, 
inais mes yeux me forcent à abriger, en vous assurant 
de la tendre amitié que vous a vouée, ma très-chère et 
bonne nièce, votre bon serviteur et bon oncle. 





Le bailli écrivit en effet à son frère; nous n'a- 
vons pas sa lellre dont nous ne pouvons juger 
que par une autre qu’il écrit à sa nièce et dans 
laquelle il lui dit : « J'ai mis toule la réserve 
possible dans les questions que j'ai failes, parce 
que je savais combien l'article que je traitais était 
délicat, et qu'il y a longlemps que je désespère 
de pouvoir rien changer à cela, car la longue ha- 
bitude devient une sorte de nécessité. » 

Mais, quoique la lettre de son frère cadet fût 
très-réservée, le marquis comprit aisément d'où 
lui venait le coup; on voit, par sa réponse, que 
le bailli lui disait : « Je me doutais bien qu'on 
visolerait. » Sur cette phrase il prend feu et ré- 
pond à son frère par une apologie ardente de 
M de Pailly, mélée à de vives altaques contre 





(1) La mémoire du boîlli lui fait ei défaut, car nous voyons 
dans ses lettres à son frère, qu'il rend encore, après 1775, les 
compliments que lui adresse Mm+ de Pailly. 
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ceux de ses enfants qui la calomniont. La lottre 
a six pages in-4, tes d’une main lourde el 
cependant rapide pour un vieillard de soixante- 
treize ans et sans une scule rature. La crainte de 
fatiguer le lecteur nous empêche de Ja donner tout 
entière, d'autant qu'il y faudrait ajouter des ex- 
plicalions de détail qui l'allongeraient encore. Mais 
elle nous paraît trop intéressante par le ton et le 
tour, et aussi comme expression du caractère et 
des sentiments du pére de Mirabeau, pour que 
nous n'essayions pas de la faire connaitre au pu- 
blic sans l'altérer et en y pratiquant seulement des 
coupures. 





Argentenil, 14 novembre 4788, 


1 y «, cher frère, un erticlo de ta letire, sur lequel je 
dois à la justice et à toi un dernier mot d'absolue vérité. 
Tu connais mes faibles et mes ties. Je connais tes prin- 
eipes et parfois leur surcharge; mais il est un point es- 
sentiel et central où nous nous retrouverons foujours, 
p'est l'équité. Tu ne veux nine voulus jamais foire d'injus- 
ice. Or, ce que tu gous-entends par ces mots, je me dou- 
ais bien qu'on t'isolerait, serait de la dernière injustice. 
Je ne répéterai point ce que tu as vu des services de dé- 
tail rendus à quatre générations (1), et du rapprochement 
continuel, tandis que je pouvais et devais pout-être mi 
soler dans le force da l'âge et de la vie, quand j'eus perdu 
pa mère... 


(1) 1 entend parler ici des services rendus par Mm* de 
Pailly d'abord à sa mère, ensuite à lui-même, puis à ses en- 
fants et à ses petits-enfants. 
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Nous supprimons ici de longs délails sur les 
obligations que chacun de ses enfants a envers 
M®* de Pailly, y compris la famille Du Saillant. 


Voilà comment elle les a traités tous; et quant à ce qui 
était de m'isoler, lors du coup de ma séparation dont je 
sentais les suites el poursuites folles et désespérées. 
Tandis que les enfants me dévoraient, il me fallait d'au- 
tres socours que des conseils; je les ai toujours trouvés 
là, el ces mots, je r'ignore pas qu'il y va de l'honneur et 
de la bourse, soul les seules peines qne j'y aie essuyées. 
Mais il n'est pas question de mes obligations, et seule- 
ment de l'isolement. Étaitce m'isoler de ma famille que 
de m'engager à leur tenir (aux Du Saillani) une maison 
pour rien, ou égard aux prix de Paris... le seul Du 
Saillant consomme trois bouteilles de vin par jour; des 
maladies, des couches, treize lits couverts, mon linge, 
ele, ete. Et qu'y &-til donc à gagner pour quelqu'un 
maintenant dans l'aisance par une économie ct une en- 
tente rare ot continuelle, par l'héritage de son mari et 
de,ses belles-sœurs, par quatre mille livres de pension 
du roi, obtenues lors de la mort de son pére et celle de 
son mari, pour quelqu'un qui a conservé sa santé et sa 
supériorité de mœurs civiles et de langage, à isoler un 
malheureux vicillanl, grevé d'incommodités douloureu- 
ses, chargé, dans le temps, de calomuies et de persécu- 
tions qui ont eflrayé et écarté tant d'autres, et dont on 
devait prévoir d'autant plus être le plastron, que si l'on a 
un défaut naturel el ineffagable dans l'esprit, c'est celui 
de voir et de se grossir les inconvénients. Ce n'est plus 
le siècle, ce n'est plus la mode du bouquet journalier et 
de la paire de gants de chaque matin de notre vieux com- 
mandeur de Sansay, que j'ai oui raconter à ma mère, et 
de ce qu'on appelait autrefois d'anciennes liaisons res. 
js, cela était bon du temps do M. de la Roche- 
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foucauld et de M=* de la Fayelle, de M. de Sainte-Au- 
laire et de la marquise de Lambert. Aujourd'hui, on vit 
sven les filles ot on les épouse, mais on ne conçoit pas 
entre les deux sexes les devoirs d'une amilié essertielle 
êt éprouvée. 


Celle-ci s'y connait, elle m'a dit et répété non pas uno 
fois, mais cont: Vous ne serez bien qu'auprès du bailli, 
car vous n'avez que lui d'appui et de véritable ami, à j'ai 
plus souvent été obligé de répondre là qu'à toi-même 
(parce que tu y mets plus de discrétion) par l'impossibi- 
lité de finir mes affaires par procureurs. Ce n'est pas 
qu'elle n'ait pressent tes préventions à-son égard, elle 
m'a dit souvent : « Zis m'ont détruite dans l'esprit du 
bailli, et je n'ai été sensible qu'à cela, parce que c'est le 
seul que j'estime; cela ne devait pas être, car je ne l'aide 
ma vio vu opiner, quo je n'aio trouvé qu'il me dérobait ma 
pensée, » C'était une injustice à ton égard, je le li ai 
toujours dit, et qu'une tournure d'esprit, porté aux ré- 
sultats, un caractère de paresse et de goût pour la vie 
exempte de gènes frivoles, le sel marin, la vie à Malte, 
l'extravasement dans la jeunesse et le raisonner dans 
l'âge mûr, avaient fait de toi un peledin défenseur des 
femmes, précisément comme genre faitlo, déplacé et nui 
sible quand il veut être appui, incapable enfin de connat- 
tre deux genres do femmes. Je n'ai eu de réponse à cela 
que ces mots : S'il en était ainsi, il aurait raison, mais 
ni plus ni moins ilme rendrait justice. Précisément done, 
elle ne m'a pas cru quand je lui disais le plus vrai, il en 
sera peut-être de même de toi, car chacun ne croit que 
sa pensée; mais je t'avertis qu'en cela tu feras injustice 
et manqueras à l'équité. Je ne cite que les faits relatifs à 
l'isolement, dont seulement il est ici question; mais quant 
à ce qui m'est personnel, quiconque a un véritable atta- 
chement pour le vieux, peut eroire qu'iln'osttendre mère, 
sœur chérie, cte., qui soit plus reconnaissante de tous 
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les soins et des marques d'intérèt qu'on donne à son 
enfant ou à son frère, que ne l'est cette essentielle et in- 
fatigable amitié, bien loin do me vouloir isoler de qui 
que ce puisse être. No me trouve pas trop long, cher 
fière, sur cet articlo, c'est la justice et la vérité que je 
ta doi 





À la même époque où M®* Du Saillant essaynit 
encore une fois de lutter avec l'aide de son oncle 
contre un ascendant invincible, son frère, le futur 
craleur, devenu déjà un publiciste redoulé, mais 
que le marquis ne recevait plus chez lui, et qui 
désirait ardemment pouvoir s'appuyer de l'aveu 
de son père en préparant sa candidature en Pro- 
vence, n'hésitail pas à invoquer la protection de 
M®* de Pailly. L'évèque de Blois, allié à la famille 
de Mirabeau, s'élait chargé d'obtenir du marquis 
qu'il consentit à recevoir son fils, et il avait été 
prié sans doute de recourir également à M°* de 
Pailly, car voici la lettre inédite que Mirabeau 
adresse dans celte circonstance à la femme qu'il 
a flétrie quelquefois dans d'autres lettres de la 
qualification cruelle et injuste de ‘courtisane (1) : 








Paris, ce 98 août 1788. 
Madame, 


M. l'évèque de Blois ne m'a point laissé ignorer los 
choses obligeantes ot ploinos d'indulgonco que vous avez 


(1) Notamment, dans une longus lettre de 1783, à sir Gilbert 
Elliot, dont nous avons déjà parlé, et dont nous reçarlerons plus 
urd. 
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bien voulu lui dire de moi, dans la course qu'il a faite à 
Argenteuil, tout en vous excusant, en apparence, de 
contribuer à faire exaucer mes vœux, sur les trop nom- 
breux désagréments que vous ont occasionnés les déplo- 
rables orages qui ont si longtemps agité mon père el sa 
famille, Mais, madame, si mon père s'est laissé fléchir, 
s'il a daigné me laisser espérer qu'il condescendrait à me 
voir, je sais, après la bonté naturelle de son noble cœur, 
à qui j'en ai l'obligation, et je vous supplie d'agréer pour 
ce bienfait l'hommage de ma reconnaissance. Daignez 
souffrir aussi que je vous demande de l'entretenir dansune 
disposition si digne de lui et si nécessairo à mon bon- 
heur, et que je sollicite de mettre à vos pieds les senti- 
ments de respect avec Jesquels j'ai l'honneur d'être, ma- 
deme, ete. L 


Mrraseau fils, 


Nous ne possédons qu'une lettre de M” de 
Pailly à Mirabeau ; elle semble très-affectueuse, 
mais, quoiqu'elle ne soit pas datée, les faits 
qu'elle contient nous donnent sa date, et 
nous sommes porté à en conclure qu'il y entre 
plus de calcul que de sincérité, car elle gst du 
mois de février 1782, el elle coïncide avec une 
autre lettre de Mirabeau à son oncle, que nous 
venons de mentionner, et dans laquelle il le 
presse, au nom de sa sœur et deson beau-frère, 
amis d’abord et ensuite ennemis de M** de Pailly, 
de les aider à détruire la confiance du marquis 
en cette méchante femme. Celle-ci se doute pro- 
bablement des machinations dont elle est l'objet, 
et elle espère désarmer Mirabeau en lui envoyant 
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unerecommandation, obtenue, je crois, de M°* de 
Rochefort ou du duc de Nivernois, et destinée à 
le servir dans le procès qu’il soutient à Pontar- 
lier, en révision du jugement par contumaco 
rendu contre lui : 






mon cher comte, de 
8 para voie qui me 
iez vite d'une 


Je me suis chargée avec pl 
vous faire pisser l'ineluse; je le 
paraitls plus courte, pour que vous joui 
preuve d'intérêt bien sincère. J'ai vu la lettre au garde 
des sceaux; elle est des plus pressantes, et telle pour les 
détails, qu'aurait pu la dicler M. votre père. Tous 
les motifs d'intérêt qu'inspire votre situation, et les 
sentiments que vous avez manifestés, y sont présentés 
avec la plus grande énergie. Votre ami (1) y est forte- 
ment recommandé ; je vous assure qu'il ne tiendra pas à 
côté-ci, que vous n'obleniez ce que vous désirez. Jo 
n'ai pas besoin de vous dire que je souhaite que tout co 
que vous désirez arrive; vous pouvez avoir des amis plus 
agréubles, mais vous n'en aurez jamais de plus vrai ot 
de plus essentiel que moi. Je ne manderai rien de ceci 
au Bignon, je ne voux pas troubler la sécurité dont on 
y jouit; mais sans qu'on m'en charge, je serai à la suite 
de tout co que je pourrai pour votre service. 

P. S. Le pauvre Boucher (2) estmort, 

















Les papiers du marquis de Mirabeau nous four- 
nissent encore un billet de M°* de Pailly, daté 
dy jour même de Ja mort de son ami, le {1 juillet 





44) C'étoit un homm: de Joï, nommé Des Birons, qui avoit 
accompagné Mirabeau, à Pontarlier, en qualité de conseil. 
(2) L'ami du prisonnier de Vincennes, qui mourut eu février 


1783. 
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1789. Dans sa triste vieillesse, sur laquelle nous 
reviendrons plus tard en racontant la vie de ses 
deux fils, l'auteur de l'Ami des hommes fut 
écrasé de soucis jusqu’à sa dernière heure. Au 
moment où il est en train de mourir, son notaire 
lui envoie un exprès à Argenteuil pour lui an- 
noncer une mauvaise nouvelle, et c'est M** de 
Pailly qui répond en ces termes au notaire : 


À Argontouil, vondrodi 44 





Lot 4780. 


La maladie de M. le marquis de Mirabeau subsisto 
encore, ot même de façon à donner beaucoup d’inquiétudo 
à ceux qui lui sont véritablement attachés. On 1e lui. 
point communiqué la lettre de M. de Mautort, l'effet en 
aurait été fâchoux, d'autant qu'il s'attend à une décision 
bien différente; je ne sais quand je pourrai lui parler de 
cela. 11 a une partie de la famille de sa fille auprès de lui. 
Comme M. de Mautort m'a fait espérer qu'on le verrait 
dimanche, il aura la bonté de descendre chez moi. Un 
viendra m'avertir, et je me conduirai comme il me lo 
preserira. Il n'est pas besôin sèrement de le prier de 
suivre avee son activité ordinaire les affaires que ce 
digne et trop malheureux homme lni & confiées. Il sait 
qu'il compte sur lui pour pourvoir à lout ce qui sera né- 
cessaire. Je demande pardon du désordre de ce billet, et 
prie M, de Mautort ds recevoir mills compliments, 








On sait déjà qu'au moment de sa mort, le mar- 
quis de Mirabeau devait à son amio querante- 
deux mille huit cent livres. On voit dans son 
testament, pièce très-originale en elle-même, que, 
tout en ne la nommant pas, il est douloureuse- 
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ment préoccupé de la erainte que le déficit de sa 





succession, aceeplée sous bénéfice d'inveatai 





par son second fils, Mirabeuu-Tonneuu, qu'il à 
choisi pour son héritier, ne permette pas de rert- 
bourser à M® de Pailly la somme qu'elte lui a 
pretée, et, dans l'espoir de là faire payer avait 


ses autres créanciers, il a laissé dans 





es mi 





onze billets à ordre, tous exigibles. Malgre cette 
précaution, nous cor 





tons, dans les papiers 





relalifs à sa succession, que trois ans après la 
mort du marquis, M de Pailly n'a encore reçu 
que les intéréts de sa créance, et elle les roçuit 
régulièrement. Le récisseur des bie 
beau en Provence se lumente, en avril 17: 





Mi 
sur l'inipo 
pauvre madame de Pailly.» Pieutt, le reg 

de la Terreur jelle dans toutes les transactions 
antérieures un désarroi absolu et dont on ne peut 











se faire uno idée qu'après l'avoir étudie d'aj 


des documents analogues à ceux que nous avens 








sous les yeux; il nous parait doue presque cer- 
tin que M* de Pailly ne fut jamais payée. 

A partir de 1792, elle échappe à nos recherches, 
Que devint-elle ? Elle avait perdu, outre sa 
créance sur son ami, les quatre mille livres de 
pension du roi, dont le marquis parlait tout à 
l'heure. Retourna-t-elle mourir à Lau 
co pays de Vaud où la vie lui pa 
fois si monotone, et qu'elle dut cependant re: 
grelier souvent en se trouvant mélée, au détriment 














ane, dans 


sait autre 
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de son repos, 4 foutes les discordes forieuses de 
la famille de son ami ? Nous Fignorons, et nous 
la quittons ici pour revenir à la marquise de 
Mirabeau, que nous avons laissée à Paris, ef 
4771, très-fière du coup violent qu'elle vient de 
porter à la réputation de son mari, et persuadée 
à tort qu'elle va rentrer immédialement dans la 
possession de tous ses biens. 
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UNE FAMILLE LIGUËE CONTRE SON CHEF. — LE 
MARQUIS DE MIRABEAU ET LES LETTRES DE CACHET. 
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VIFILLESSE DE LA MARQUISE. 


SL — ue raw cuÉr cowrRE 80N cner. 


On se rappelle que, dans les premiers mois de 
AT11, à la veille de la décision du Parlement, 
l'auteur de l'Ami des hommes a pour adversaires 
acharnés, non-seulement sa femme, mais sa troi- 
sième fille, M" de Cabris, et son fils ainé, tous 
rois ligués et engagés contre lui dans une guerre 
où ils ne reculent devant aucun moyen, pas 
même celui des diffamations imprimées des plus 
outrageantes, pour arracher au chef de la fa- 
mille la jouissance des bicns de la femme, que 
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celle-ci promet à ses deux alliés de partager avec 
eux. Ce n'est pas dans cetle première partie de 
notre travail, c'est dans la seconde, plus spécia- 
lement consacrée à Mirabeau, que nous nous ré- 
servons d'exposer avec imparlialité et pièces en 
main, les vrais rapports du fulur tribun avec son 
père, rapports qui jusqu'ici n'ont élé présentés 
qu'au détriment du père. Cependant il est bien 
difficile, en achevant le tableau des luttes du 
mari et de la femme, de ne pas parler du rôle 
lrés-aclif que Mirabeau a joué dans le cours 
de ce long conflit entre ses parents. Cela est 
d'autant plus difficile que la plupart des me- 
sures violentes prises par le père contre le fils 
ont eu précisément pour cause le procès que nous 
racontons aujourd'hui. D'un autre côté, ne vou- 
lant pas compliquer notre récit par des diversions 
trop multiliées, nous nous bornerons à résumer 
brièvement (sauf à prouver plus tard nos affir- 
mations) es circonstances qui poussérent Mira- 
beau à combattre ardemment pour sa mêre contre 
son père, dans la première phase du procès, et 
dans la seconde à prendre parti avec la même ar- 
deur pour son père contre sa mère. 

Dix-huit mois avant que la marquise, rompant 
les engagements qu'elle avait pris avec son mari, 
quittät le Limousin pour venir plaider contre lui, 
son fils; âgé de vingt-trois ans, s'était marié en 
Provence, le 23 juin 1772, avec M" de Mari- 
gnane, Il vivait alors en bons termes avec son 
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père, mais en revanche, ou mieux, par une con- 
séquence qui fut une des grandes fatalités de sa 
vie, il était au plus mal avec sa mère. Celle-ci: 
non-seulement avait refusé de figurer dans son 
contrat do mariage, et de s'engager pour une part 
dans la pension dotale constituée au nouvel époux 
par son père, mais elle avait rompu toute re- 
lation avec son fils, et ne répondait même plus à 
ses lettres. Le marquis de Mirabeau, au contraire, 
n'avait pas hésilé à faire pour son fils, à l'occa- 
sion de ce mariage, tous les sacrifices que lui 
permettait sa situation. Libre, par l'acte consti- 
tutif des substitutions de sa maison, de nommer 
celui de ses ‘deux fils qu'il lui plairait de choisir, 
il avait assuré sur la tête de l'ainé loute la partie 
subslituée de la terre de Mirabeau; il lui avait 
de plus accordé, par contrat de mariage, une pen- 
sion dotale de 6,000 livres à prélever sur le fer- 
magede cette terre, et qui devait augmenter chaque 
année de 500 livres, jusqu'à co qu'elle eût atteint 
le chiffre de 8,500. Nous verrons ailleurs Mira- 
beau, après sa rupture avec son père, s'indigner 
contre la parcimonie avec laquelle il aurait été 
doté par ce dernier. Or il faut remarquer d'abord 
que la riche et unique héritière dont le futur tri- 
bun était alors si fier de devenir l'époux, recevait 
de ses parents, pour toute dot, un revenu de 
8,000 livres, et que, par conséquent, le père de 
Mirabeau faisait plus que doubler, en faveur de 
son fils, les avantages accordés par le marquis de 
ru 36 
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Marignane à sa fille. Il faut aussi, pour apprécier 
les sacrifices du pére dans cette circonslance, se 
souvenir de la situation désastreuse qui lui avait 
été faite par son propre mariage. Ceux qui ont lu 
nos précédents articles savent déjà que toute sa 
fortune disponible s'était à peu près fondue à 
attendre, pendant vinget-sept ans, le brillant héri- 
tage réservé à sa femme; qu'il avait doté ses 
filles, élevé ses garçons, el qu'au moment où il 
mariait l'aîné et où il venait à peine d'entrer en 
jouissance de la totalité des biens de la marquise, 
celle-ci, mécontente de la part trop minime, sui- 
vant elle, qu'il lui accordait sur celte jouissance, 
le menaçait de la lui enlever tout entière par un 
procès en séparation, el en mème temps refusait 
d'engager sa signature dans la pension dotale 
constituée à l'ainé de leurs enfants. Un père qui, 
dans une pareille situation, se prive de 8,500 li- 
vres de revenu en faveur de son fils, aura poul- 
être quelque droit de s'irriter plus lard, quand 
ee fils, devenu son ennemi, le dénoncera au mi- 
nistre Malesherbes comme le plus égoïste, le plus 
avare des pères, et comme ayant fait à son fils, 
en le mariant, un érailement sans nom (1). Ajou- 
tons enfin, pour faire ressortir ce qui va suivre, 
que les deux époux, entrant en ménage avec 
9,000 livres de rente, qui devaient étre portées 


(4) C'est la phrase qui se trouve dans la première leltre de 
Mirstionu à Malosherbes, faisant partie du mémoire publié par 
sa mbro en 1776. 
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encinqans à 11,500 livres, étaient nourris el logés, 
eux et leurs gens, chez la grand'mère de la nou- 
velle mariée, moyennant deux mille quatre cent 
livres de pension annuelle, 

C'est dans de pareilles circonstances que le 
jeune Mirabeau, pour son début comme chef de 
famille et comme administrateur, trouva le secret 
de faire, en quinze mois de temps, non pas quel- 
ques deltes, comme le disent encore la plupart 
de ses biographes (1), mais un: bloc de dottes 
qu'il déclare lui-méme, dans le procés-verbal de 
l'interrogatoire qui précéda son interdiction, s'é-, 
lever au chiffre de cent quatre-vingt huit mille 
six cent vingt-quatre livres, et encore le débi- 
tour ajouto-t-il que ce total osl à deux cents pis- 
toles près (2). Parmi ces detles figurent, il est 
vrai, 486,375 livres de lettres de change sous- 
crites par le jeune homme à des usuriers juifs, 
desquels il déclare n'avoir pas reçu, soit en ar- 
gent, soit en marchandises, une valeur égale à 
50,000 livres; malheureusement ces letires de 
change, qui auraient pu ètre attaquées comme 
dettes usuraires et souscriles par un mineur 


4) En y comprenant même M. Sainie-Beuve qui, habituel- 
lement mieux infcrmé, dit aussi, dans ses Causeries du lundi 
A.IV, p. 4), que Mirabeau fit quelques dettes. 

2) Nous reviendrons ailleurs sur la nature do ces delles, 
dontlo détail accuee,chez Mirabeau, un gaspillage d'enfont, co qui 
d'ailleurs le distingua toujours en matière d'argent; nous revien- 
drons aussi eur lo chiffre souvent conteslé par lui, mais que 
son père el s0n beau-père estimeloat au moins à 200,000 livres. 
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(Mirabeau n'ayant pas encore vingt-cinq ans), 
n'avaient été acceptées par les juifs qu'avec des 
endossements, et le jeune dissipateur avait eu 
assez d'éloquence pour entraîner des parents et 
des amis majeurs à garantir sa signature. Un de 
ses cousins, notamment, quoique âgé de cin- 
quante ans et pére de famille, avait poussé la sim- 
plicité jusqu'à endosser à lui seul 60,000 livres de 
leitres de change, et pour donner de suite une 
idée de la manière dont Mirabeau comprenait alors 
les devoirs de son père envers lui, cilons seule- 
ment une phrase d'une letire inédite écrite par lui 
à ce cousin, en date du 9 avril 1774 : « Dès que 
vous êtes compromis, il faudrait que mon pêre 
fût plus que chat sauvage pour ne pas acquitter 
ces dettes-là les premières. » 

Qu'on se figure maintenant le marquis de Mira- 
beau, toujours obéré lui-même dans ses affaires 
otne pouvant se tenir en équilibre que par 
des revirements (cest son expression), qu'on 
sele figure recevant presque en même lemps, à 
la fin de 1773, la nouvelle de l’inconcevable dé- 
rangement dans lequel s’est plongé son fils aîné 
en Provence, et de l'arrivée à Paris do sa femme, 
qu'il croyait tenir en Limousin, et qui, aidée de 
l'argent qu'il a emprunté pour doter sa fille, 
M°* de Cabris, vient lui intenter un procès rui- 
neux. 

Quoique la mére et le fils ne se sien! pas eu- 
core formellenent ligués contre lui, il commence 
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par les associer dans sa fureur. « Mieux vaudrait, 
cher frère, écrilil le 18 décembre 1778 au bailli, 
pour notre repos momentané, écrouer ce mauvais 
fils d'une mauvaise mère ; mais à ce que je vois 
du caractère de sa fomme, nous détruirions toute 
la race d'un coup (4). » 

Il écarte donc d'abord l'idée de faire enfermer 
son fils (2). Il oblient seulement un ordre du roi, 
en date du 16 décembre 1773, qui prescrit à 
celui-ci de résider avec sa femme au chäleau de 
Mirabeau ; deux mois et demi après, on lui écrit 
que son fils, toujours pressé par ses créanciers, 
fait argont de tout dans cette terre, qu'il y coupe 
des bois et qu'il y vend même des meubles ; il le 
fait alors envoyer en résidence à Manosque, ct, 
avec le concours du beau-père, de l'oncle et des 
parents paternels du jeune dissipateur, il obtient 
contre lui une sentence d'interdiction qui l'ut pro- 
noncée en juin 1774. Par celte sentence, destinée 
à empêcher Mirabeau de contracter de nouvelles 








(1) Le marquis suppose ici que la jouno femmo do Miraboau, 
nvuvellement accouché d'un £ls, es beaucoup plus attachée à 
sou mari qu'dle ne l'était en fret, 


(21 Ou n'upprendra peut-être pas sans surprise qu'il résulio 
d'une lettre de M. de Marignane, lo beau-père do Mirabeau, du 
#8 novenbre 1773, que la premièro idée de celui-ci, eu moment 
où il se vit abimé do dettes et poursuisi par de nombreux 
créanciers, fut d'écrire à un homme de loï, chargé de ses aifai- 
res, que si ss parents ne voulaient pas s'avranger avec ses 
il était prêt à solliciter lui-même de son père uno 
lettre de cachet pour être enfermé au château d'If vu duns tout 
autre château. 
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dettes et en même lemps à le forcer de payer 
graduellement sur son revenu les anciennes, il lui 
était aoué, ainsi qu'à sa femme, à litre de pen 
sion strictement alimentaire, le tiers de son re- 
venu ; les deux autres tiers élaient saisis au profit 
de ses créanciers, Son père acceptait le titre de 
eurateur honoraire à l'interdiction, et il avait fait 
nommer curateur onéraire son fidèle serviteur 
Garçon, domt nous avons déjà eu l'occasion de 
parler, Nous discuterons dans l'histoire de Mira- 
beau les arguments allégués par lui contre cette 
ruesure, qui l'irrila profondément ; s'il est vrai, 
comme il le dit, que son père pouvait facilement 
l'aider à payer ses dettes, il eût bien mieux 
valu, pour le repos du père, qu'il laisst son 
fils se déméler seul avec ses créanciers, car 
du moment où il ne croyait pes devoir lui 
venir en aide par des sacrifices personnels, il 
s’exposait, en acceplant le titre de curaleur à 
son interdiction, à se trouver en quelque sorte 
moralement responsable de l'arrangement d'une 
siluation très-difficile, vis-à-vis d’un jeune homme 
fongueux, présomptueux et irrité. 

On verra pourtant, dans la seconde partie de 
ces études, que, sans les incidents bizarres et in- 
vraisemblables qui firent de cette anée 1774 l'an- 
née climatérique de la vice de Mirabeau, ses af- 
faires se fussent arrangées assez promptement, 
car, dès l'année suivante, la mort de la grand'- 
mère de sa femme lui eût permis, avec le consen- 
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tement de celle-ci, de disposer pour le règlement 
de ses delles d'une somme de 60,000 livres. On 
eût obtenu au moins de fortes réductions sur les 
dettes usuraires ; quelques années d'une économie 
sévère sur ses revenus eussent permis au débi- 
teur de se délivrer du boulet qu'il avait si étour- 
diment allaché à son pied, de faire lever la sen- 
tence d'interdiction et d'entrer dans la vie sociale 
par la grande porte. Mais il était dans sa destinée 
de passer par tous les désordres, tous les expé- 
dients, toutes les misères d'une carriére d’aven- 
turier, avant d'être transformé en homme d'Élat 
par la Révolution. 

Nous re voulons raconter ici ni le grave af- 
front qu'il reçoit de sa jeune femme après dix- 
huit mois de mariage, affront d'autant plus 
imprévu qu'elle l'avait préféré à plusieurs 
concurrents, ui sa fureur, suivie d’une réconci- 
liation, trop prompte pour être solide, réconcilia- 
tion qui le détermine à envoyer l'épouse coupable 
à Paris et au Bignon plaider sa cause auprès de 
son père; ni l'imprudence qu'il commet, quelques 
jours avant le départ de celle-ci, en rompant le 
ban qui leretenait par ordre du roi à Manosque, 
non point pour venger sa sœur, M" de Cabris, 
comme il l'a dit ostensiblement, mais (chose bi- 
zarre) pour aller renouer un projet de mariage en 
faveur du jeune mousquetaire qui avait séduit sa 
femme ; ni la rencontre fortuite, au retour de ce 
voyage, qu'il fait d'un gentilhomme ayant, ep 
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effet, tenu de mauvais propos contre sa sœur, 
personne peu respectable; ni la rixe violente qui 
fut le résultat de cette rencontre, et à la suile de 
laquelle le baron de Villeneuve-Mouans lui intente 
un procès criminel et obtient contre lui un décret 
de prise de corps (1). 

C'est alors seulement, le 7 septembre 1774, 
que son père, pour le soustraire aux conséquences 
de cette procédure, compliquée d'infraction aux 
ordres du roi, obtient une nouvelle lettre de ca- 
chet, on vertu de laquelle il ost conduit prison- 
nier au château d’If, 

Nous n'entrerons pas davantage ici dans l'exa- 
men de la singuliére correspondance que le pri- 
sonnier entretient avec la comtesse sa femme, 
élablie au Bignon auprès de son père ; elle s'est 
séparée de lui, reconnaissante en apparence du 
pardon généreux qu'il venait de lui accorder, et 
promettant de s'employer tout entière à lui fairo 
rendre sa liberté; elle n'a qu'un mot à dire pour 
cela; elle s'engage sans cesse à le dire, etelle ne 
le dit jamais; il lui suffirait de déclarer à son beau- 
père que si la captivité de son mari se prolonge, 
elle la partagera. Celle correspondance, entre- 


() Miraboeu ayant trop insisté, dans cette sireonstance, sur 
l'énergie do son procédé el sur la polt-onneri de sun adver- 
soir, nous sommes obligis de noler, en passant, co qu'il 
pas dit : c'est que l'homme qu'il avait frappé ot renver. 
par torre était presque un viillard. Le beron de Mouans ar 
près de solxante ans, il était obèse et apoplettique ; la femme 
de Mirabeau lui donnele sobriquet de gras-fondu. 
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méléo de tendrosso ot d'aigrour, qui so tormino, 
au bout d’un an, par une rupture absolue entre les 
deux époux, rend beaucoup plus considérable 
qu'on ne l'avait cru jusqu'ici la responsabilité de 
la comtesse de Mirabeau dans les égaremenis de 
son mari (1). S 

Mais si Mirabeau ne fut pas plus heureux en 
mariage que ne l'avait élé son père, ce qui fut 
pour lui plus funeste encore, c'est l'animosité 
cruelle qui régnait entre son père et sa mère, et 
c'est ce point seulement que nous voulons aujour- 
d'hui mettre en lumière. On sait déjà que le mar- 
quis et la marquise de Mirabeau, en affectant 
publiquement de ne demander à leurs enfants que 
de rosier neutres dans leurs discordes (car la 
mère fait à ce sujet les mêmes protestations offi- 
cielles que le père), travaillent en réalité à leur 
enlever tout sentiment de respect en se déchirant 
réciproquement dans leurs confidences avecchacun 
d'eux, et tout sens moral, en excitant chez eux 


({) La correspondance en question n’est connue du public 
que par les fragments volontairoment tronqués que chacun des 
deux époux ft imprimer dans des mémoires judiciaires, lors- 
que, après une eéperation do huit ans, Mirabeau oscaye, en 
4782, de reconquérir sa femme par autorité de justice. L'auteur 
des Mémoires de Mirabeau ve la connaissait pas lui-même 
lorsqu'il publia son ouvrage en 1884 211835, et c'est co qui lui 
4 fait mottre on doute l'infl1élité conjugale très-réelle de la jeune 
comtesse. Tous les papivrs relatifs à sa femmo avaient été 
euufés par Mirabeau, en 1743, à un ami anglais, sir Gilbert Elliot, 
êt c'est seulement en 1840 que le fils de sir Elliot, lord Minto, 
envoye ces papiers à M. Lucas do Montigny. 
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l'esprit de rivalité, de duplicilé, de convoitise, par 
des promesses d'héritage et des menaces d'exhéré- 
dation, On recomnaitra cependant que sur ce der- 
nier point le marquis de Mirabeau est bien plus 
scrapuleux que sa femme, car il a fait des sacrifices 
pécuniaires pour tous ses enfants indistinctement ; 
il n'a pas hésité à se lier les mains dans la ques- 
tion des substitutions, même envers celui d'entre 
eux qui sera un instant son plus dangereux en- 
nemi; tandis que ln marquise, qui d'ailleurs n'a 
pas de biens substitués, fait à chacun des pro- 
messes proporlionnées au zèle qu'il déploiera pour 
elle, et ne s'engage jamais définitivement. Citons 
tout de suite un exemple de l'effet produit par ce 
déplorable système de conduite sur le moral d'un 
jeune homme de vingt-trois ans. 

Nous venons de dire que Mirabeau était brouillé 
avec sa mère au moment de son mariage, par 
cetie seule raison qu'il vivait en bons termes avec 
son père. Mais avant même que le père connût le 
dérangement pécuniaire où son flls commençait 
à se plonger, celui-ci, prévoyant déjà qu'il trou- 
verait en lui un juge plus disposé à réprimer 
ses désordres qu'à leur venir en aide, s'abandonne 
à l'espoir de tirer parli de sa mère, en lui offrant 
sôn appui dans la guerre qu'elle élait toujours 
prête à commencer contre son mari. Le 8 octo- 
bre 4772, un peu moins de deux mois après 
son mariage, il adresse à sa mère, encore établie 
en Limousin, àSaint-Junien, la lettre autographe 
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qui suit, el que nous donnerons tout entière. 
Le lecteur y reconnaitra sans peine tous les sen- 
liments mauvais et arlificieux qui se produisent au 
sein d'une famille” quand le père el la mère s0 
détestent. 

A Aix, 8 octobre 1772. 


Ma lrés-chère maman, 

Des routes de traverse qui m'ont éloigné de toute 
poste dunsun voynge nécessaire que j'ai fait depuis quel- 
ques jours, m'ont empèché pendant trois courriers de 
vous demander de vos nouvelles et de continuer à solli- 
citer mon pardon. La dernière lettre que j'eus l'honneur 
d'écrire À M. Larriou({) vous aura convaineue qu'une trame 
ourdio pur gens plus fins que moi, nous avait éloignés l'pn 
de l'autre, sans que nous puissions nous en douter. Quand 
je diséloignés, vous no me croyez pas sans doute, ma très 
chère maman, un cœur assez différent du vôtre, pour 
soupçonner qu'aneune tracnsserie, aucune brigue, aucune 
fausselé aient jamais pu altérer mon tendre et profond 
respect pour vous; mais on m'a privé de votre conflance 
né la mienne, que je vons dois à tant de titres 
et qu'il m'est si doux de vous livrer tout entière, Rien 
de tout cela ne m'étonne, ces coups partent d'une main 
dont nous en avons essuyé l'un et l'autre tant d'autres 
qu'en vérité je suis résigné à tout, depuis que je suis 
bien évidemment convaineu que le loup est entré dans la 
erie, et que moi et l'un des principaux membres de 
ma famille avons dans son sein le plus cruel de nos enne- 
mis (2). Mais, ma chère maman, vous qui en avez tant 

















et ona 











(4) C'était un ebbé limousin, conflent et agent dé la marquise 
de Mirabeuu. 

@) On pourrait croire qu'il s'agit ici de Mme de Pailly, mois 
ce serait une erreur, il ÿ avait déjà six ans au moins que celle 
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souffert, vous qui devez tant et si cruellement vous en 
plaindre, lui donnerez-vous le triomphe d'avoir altéré le 
seul de vos enfants qui puisse aujourd'hui par sa posi- 


tion espérer de vous être de quelque utilité; un enfant 





que vous avez toujours chéri et qui n'a ée torts avee vous 
que œeux qu'on l'a forcé pour ainsi dire d'avoir en le fai- 
sant tomber dans un piège indigne (1X Ne serait-il pas 
plus doux, ma chère maman, pour votre excellent cœur, 
xlus sûr pour vos intérêts, de faire ‘ligu avec cet enfant 
qu’on cherche à vous faire exhéréder, contre d'autres 
üirai-je enfanis®) adoptifs, qui ne cherchent qu'à faire 
prévaloir leur haine et leurs intérêts (2}? Je crois, j'ose 
oire, ma chère maman, quo vous no mc soupçonnez pas 
de l'indigne, de l'atroce cupidilé de marchandor votre 
succession; quelque nécessaire qu'elle soit à mes pau- 
vres enfants (3), puissé-je la perdre à jamais si cette 
perte n'entraine pas celle de voire cœur, plutôt que d'être 
soupçonné d'uno infamic aussi gratuite, puisqu'il ÿ a tant 
do probabilités que le ciel vous conservera assez de 
temps pour que les méchants ne puissent me soupçonner 
d'avoir aspiré à une aussi cruélle jouissance, ll est des 











i était intimement liés avec ls marquis, tandis que c'est dans 
cœtie même année 1772 que le marquis commence à habiter ré- 
gilièrement avez sa seconde flle et par suile avec le mari de 
celte cernière, la morquis Du Saïllont, dont 1 s Joue beaucoup 
qui, par conséquent, est très-mal avec sa bell-mère et ins- 
pire une {rès-vive jalousie à Mirabeau. C'esi lui qu'il désigne 
par cos mots : le loup dens la bergerie. 

(4) 11 atribue ici à son père ou à son bean-frère je ne sais 
quel artiflee qui l'aurait entrainé à se brouille avec sa mèro. 

(2) 11 suppose ici à son père, à sa sœur, à son beau-frère, le 
projet de faire avaulager par sa mèro, el à son détriment, les 
enfants Du Saillant. 

(3) Les pauvres enfants ne sont encore qu'une hypothèse des- 
tinée à allendrir sa mère, puisque Mirabeæu n'est marié que 
depuis deux mois, 
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moyens qui vous meltraient fort au-dessous des conni- 
vences dangereuses, qui vous mettraienten état de faire 
la oi, moyens sur lequels il n'est assurément pas décent 
‘ouvre le premier, mais auxquels vous me vorrez 


de l'amour filial 


quo je à 
toujours me prèler avec toute l'activi 
et do celui de la justice. 

J'espère, ma chère maman, que vous voudrez bien avoir 
pour moi le ménngement da ne communiquer mes lettres 








à qui que ce soit qu'à M. Lorricu, de l'amitié et du zèle 
duquel jo ne saurais être aësez reconnaissant, Ma lendre 
ethoune maman, rendez-moi vos bontés, votre con- 
ianco et ayez à mes sentiments pour vous eolla que 
mârito le très-profond el tendre respect avoc lequel j'ai 
l'honneur d'être, ma très-chèro maman, votre très- 
humble et obéissant serviteur, “ 





Muurrau file. 


Pour faire ressortir le caractère insidieux de 
celte lettre, noussommes cbligé de la rapprocher 
d'une autre du 93 septembre, séparée, par con- 
séquent, de celle-ci par quinze jours seulement 
et adressée par Mirabeau à cette même sœur, 
M Du Saillant, qu'il présènte à sa mère comme 
associée à son mari pour faire prévaloir Jeur 
haine et leur intérêt. La lettre du 23 septembre 
est pleine de protestations affectueuses pour sa 
sœur : « Crois, lui écrit-il, que mon amitié ne 
cédera jamais à la tienne, et que, s’il n'est pas 
de meilleure sœur que toi, il n'est pas de plus 
tendre frère que le tien. Embrasse pour moi ton 
mari.» Bientôt nous le verrons, parlant encore à sa 
mère de cette sœur dont il est le tendre frère, la 
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qualifier « votre fille dénaturéc, » ct son mari 
< votre monstre de gendre ». Il n'est pas jusqu'à 
M°- de Pailly qui, dans celle lettre du 23 septem- 
bre, nesoit l'obje: des cajoleries menteuses du jeune 
Mirabeau : « Reproche, je Ven prie, à M” de 
Pailly, très-vivement, écrit-il à sa sœur, que, 
dans la lettre de sa meilleure amie, il ne se trouve 
pas un mot d'elle pour le frère de cetie amie. Pré- 
sente-lui mon tendre respect. »C'est ainsi que, dès 
sa jeunesse, Mirabeau s’élait habitué, sous l'in- 
fluence des divisions de sa famille, à mélanger une 
forte dose de fourberie à la fougue naturelle de 
son caractère, et à justifier cette phrase de son 
père, parlant de lui en 1718 : « Faut-il élro singe, 
loup ou renard, lout lui est égal, rien ne lui 
coûte. » 

Cependant sa mêre persisie encore pendant 
plus d’un an à refuser la ligue qu'il lui propose, 
car, lorsque le désordre de ses allfaires est au 
comble, quand son père, instruit de tout, se pré- 
pare à lui faire imposer, par ordre du roi, la rési- 
dence forcée à Mirabeau, nous le voyons adres- 
ser encore à sa mère, le 25 décembre 17173, la 
letire suivante : 


Ma chère maman, 

Oublié de vous, au sein du malheur, à le veille de 
penire ma liberté, je n'en suis pas moins toute que je 
dois être pour vous, c'est-à-dire le fils le plus tendre et 
le plus respectueux, mais aussi le plus dans l'impuissance 
de vous prouver qu'il n'estrien que vous ne deviez at- 





UNE FAMILLE LIGUÉE CONTRE SON CHEF 57% 


tendre de son cœur. Ah ! maman, les ennemis qui nous 
pouesnivent sont communs (1), et nos intérêts sont dé- 
sunis L Quand connaitrez-vous votre file ? Quand retrou- 
vera-t-il une mere si bonne et si tendre, auprès de 
laquelle on a si bien réussi à le perdre ? Voici trois 
lettres sans réponse, à deux mois de distinco : daigez 
du moins agréer les assurances des vœux que je forme 
pour vous au renouvellement de cette année, ot celles du 
tenire et profond respoct avec lequel, je suis, ma chère 
a, votre Lès-humblo et très-ohéissant serviteur. 





man 





Minaueau ils, 


Il nous parait probable que, si la marquise ne 
répond pas encore à son fils, c'est d'abord qu'elle 
se méfie de lui, et ensuile, c'est qu'au lieu d'avoir 
à Jui offrir le seul genre de sesours dont elle à 
besoin pour plaider à mort contre son mari, c'est- 
ä-dire de l'argent , il ne peut lui faire hommage 
que de 200,000 livres de deltes à ajouter à celles 
dont elle-même est largement pourvue. Mirabeau 
ignore encore que, dans cetle même année 1778, 
sa troisième sœur, M°* de Cabris, a pris les de- 
vants sur lui auprès de leur mère, qu'elle lui a 
remis en Limousin 20,000 livres sur la dot reçue 
de son père, et que la marquise est déjà arrivée 
à Paris où elle va commencer les hostilités contre 
son mari (2). 


(1) Ces ennemis communs sont pour lui, à celle époque, son 
père, sa sœur el son beau-frère M. Da Saillant ; on peut y join- 
dre Mme de Pailly; mais c'est surtout M. Du Saillant qui est 
alors l'objet de là haine de sa mère el de la sienne, 

(2) Ce qui prouve que Mirabeau n'est pas alors eu courant des 
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Après cet exploit, M* de Cabris est d'abord 
revenuo en Provenge, etc'est elle qui se chargara 
bientôt de réconcilier le fils et la mère et de les 
réunir tous deux contre le chef de la famille. Sept 
ans plus tard, après avair exprimé pendant deux 
ans à cette troisième sœur la plus vive tendresse, 
Mirabeau, prisonnier à Vincennes, l'accablera 
des injures les plus cruelles; il dira d’elle notam- 
ment que « son moindre vice est d'être une 
prostituée », et, comme il est à ce moment 
question de le réconcilier avec son père, il pré- 
sentera, non sans raison d'ailleurs, M**° de Cabris 
comme la cheville ouvrière de ce qu'il nomme, 
en 1780, le fatal procès entre son pêre et sa 
mère, oubliant qu'il a eu le tort de se jeter lui- 
même à corps perdu dans ce pracâs : « Dès 1779, 
écrit-il à M“ de Monnier, le 9 janvier 1780, 
Mwe de Cabris avait levé le masque et dépouillé 
toute pudeur. Dès 17178, elle captait haulement 
l'héritage de ma mère ; est-il fort étonnant que 
mon oncle ne la traitât plus amicalement ? Avait- 
il grand tort de parler du prét fait en Limousin 
pour commencer le grand et fatal procès comme 
d'un procédé indigne? Qui n'en a pas pensé 
ainsi? » 


mouvements de sa mère, c'est que sa leltre du 25 décembre 4773 
eat encore adressée à le marquise de Mirabeau, à Saint-Juni 
en Bas-Limousin. Sur l'adroæo, la poste de Suint-Junien à 
fait suivre « au couvent des Dames do la Croix, rue Saint- 
Antoine, à Paris. » 





UN 
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Mirabeau ne veut pas se souvenir que, loin de 
penser ainsi, il louait alcrs sa sœur de son dé- 
vouement à sa mère el quilifiail aussi M“ de Cabris 
la plus tendre et la meilleure des sœurs, C'est sous 
l'influence de celle-ci que la mère était enfin 
rentrée en rapport avec k fils. Nous n'avons pas 
les lelires de la mère à cette date, mais si nous 
en croyons la comtesse de Mirabeau, ce serait la 





marquise qui, après avoir fermé l'oreille aux pro 
posilions de son fils en 1772 et 1773, aurait 
changé le rôle et l'aurait ardemment sollicité, en 
ATT4, de se liguer avec dlle contre son mari, et 
c'est le fils qui aurait résisté. Mais la comtesse 
de Mirabeau a intérêt, en 17174, à mentir au pro- 
fit de son mari, qu'elle défend alors auprès du 
marquis, et la première lettre de la mère au fils, 
que nous cilcrons tout à l'heure, ne s'accorde 
guire avec cette assertion. 

Ce qui est certain, c'est que, pendant les huit 
mois que dure la détention de Mirabeau au chà- 
teau d'If, le marquis n'a pas encore pour son fils 
les sentiments d'animosilé implacable qu'on se 
plait à lui attribuer dès œlte époque. Nous prou- 
verons, dans la seconde partie de ce travail, que, 
s'il parle quelquehbis durement du jeune dissipa- 
teur qui vient d'ajouter un fardeau écrasant à 
tous ceux qui pèsent déjà sur lui, il est très-sin- 
cèrement résolu à arranger de son mieux les 
affaires du prisonnier. Il est si vrai qu'il ne dé- 
sespère pas encore de lui que, dans tous les pour- 

Tu 37 
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parlers de ses gens d'affaires avec ceux de sa 
femme, la condition qu'il impose toujours à tout 
arrangement avec celle-ci, c'est qu'elle fera do- 
nation de la nue-propriété de ses biens à son fils 
ainé, et c’est la marquise qui refuse toujours. Au 
fond, la préoccupation dominante du père à cette 
époque, c’est, d'une part, de régler les dettes de 
son fils sans que celui-ci s’en mêle, et, d’autre part, 
d'empêcher sa femme el sa fille M” de Cabris de 
l'associer à la coalition qu’elles ont formée contre 
lui. Dans ce double but il envoie en Provence son 
gendre, le marquis Du Saillant, qui a toute sa 
confiance et qui est chargé d'assembler les créan- 
ciers de Mirabeau et de prendre des arrange- 
ments avec eux (1); ensuite, apprenant que 
Mr de Cabris, qui est encore en Provence, 
entretient, malgré les précautions qu’il a prises 
pour l'empêcher, une correspondance secrète 


{H) Quoiqu'il déteste alors son boau-frdrs Du Saillant, qu'il au- 
tragera bientôt violemment dans les lettres au ministre Mal 
herbes dont nous parlerons tout à l'heure, Mirabeau, instruit de 


st chargé dans son intérêt, croit dovoir Jui 








la mission dont il 





«2 janvier 4775, château d'If. 


« Mon cher frère, je comptais sur votre amitié, avant que 
vous m'en eussiez donné autent de preuves. J'apprends de par 
tout que vous me les prodiguez tous les jours avec un zèle st 
une octivilé qui font honneur à votre cœur el que je mérite par 
ion attachement pour vous. Continuez-moi Lous vos sentiments, 
et rendsz-moi howwns de votre bonheur, puisque le mien 
kemble échappé sans retour. Mes vœux et ma Lendre amitié no 


ke démentront jamais pour vous. 
É « Maneav flls, » 
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avec Je prisonnier du château d'If, il le fait 
transférer à l'autre extrémité de la France, au 
château de Joux, prés Pontarlier. Mais ce n'est 
pas pour resserrer sa caplivilé, c'est, au con- 
traire, pour qu'il puisse jouir sans inconvénient 
d'une liberté plus grande. Ses intentions res- 
sortent clairement d'une leltre qu'il écrit à son 
frire, le bailli, en date du 9 mai 4775: « J'ai 
fait transférer mon fils du château d’If au châ- 
teau de Joux, frontière de Franche-Comté, où il 
sera moins resserré. Du Saillant veut bien faire 
le voyage de Provence pour les affaires de ses 
dettes ct de co décret (1) qui ne vont point. » 


Une lettre de la femme de Mirabeau à son 
mari, datée du 27 avril 1775, confirme les in- 
tentions exprimées au bailli : « Comme j'étais 
hier, lui écrit elle, à solliciler votre père comme 
à mon ordinaire, il m'a dit qu’enfin je serais 
salisfaite, et, qu'en attendant que la tournure de 
vos affaires permit davantage, vous alliez être 
dans un endroit beaucoup plus convenable que 
le château d'If, et que, de plus, il n’avait donné 
aucun ordre contre votre liberté, sinon au com- 
mandant de répondre de vous jusqu'à nouvel 
ordre. En vain lui ai-je demandé le lieu que 
vous alliez habiter, il m'a seulement répondu 
que vous sericz plus à portée de moi, et que 


() Le décret de priso de corps rendu à la suite do la rixe de 
Mirabeau avec lo baron de Moans. 
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vous m'en instruiriez vous-même, ayant désor- 
mais pleine liberté d'écrire. » Et, dans la lettre 
suivante du 2 juin 1775, elle ajoute : « Votre père 
vient de faire l'acquisition d'un hôtel immense 
rue de Seine, el je l'ai vu avec plaisir vous y 
choisir un appartement. » Le père n'a donc pas 
encore de parti pris contre son fils. On pourra 
trouver étrange que, tout en lui choisissant 
d'avance un appartement dans son hôtel, il le 
fasse passer d'une prison dans unè aulre, mais 
il est alors en pleine lutte contre sa femme, qui 
vient de faire, le 80 mai 1775, dans le domicile 
qu'il occupe encore rue de Vaugirard, une pre- 
mière invasion, déjà racontée par nous ; il veut 
d’abord en finir avec elle, et, comme nous venons 
de lo dire, il redoute par-dessus tout qu'elle 
n’entraine son fils dans la guerre violente déclarée 
par elle à son mari. Voilà pourquoi, lorsque le 
bailli, plus judicieux que son aïné, l'exhorte à se 
tenir en paix, à ne pas persisler dans la curatelle 
d'un fils mécontent et ingrat et à le laisser se 
tirer lui-même des embarras où il s'est plongé, il 
lui répond : « Je suivrai ton conseil dès que je 
n'aurai plus d'intérêt à ce que la prison le tienne, 
de crainte qu'il ne vienne ici seconder sa mère.» 

Mais la mère n'était pas femme à s'abstenir 
d'enrôler son fils dans sa querelle. Les commu- 
nications entre eux avaient été génées au château 
d’If, elles devenaient plus libres dans le nouveau 
séjour de Mirabeau et elle s’empresse d'en pro- 
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fiter. Voici la première lettre d'elle à son fils que 
nous Irouvions dans le dossier qui est sous nos 
yeux ; elle n'annonce nullement, comme le disait 
la comtesse de Mirabeau dans l'intérêt de son 
mari, que le fils a résisté aux tentations de la 
mère, mais bien plutôt qu'il s'est plaint de son 
silence : 


Aux dames de la Trinité, rue de Reuilly, faubourg 
Saint-Antoine. 
2 jenvier 1770 (1). 

Je partage bien vivement toutes vos peines, mon 
fils, ja ma flatte que vous ne doutez pas du cœur de votre 
mére, elle vous en aurait donné des preuves il y a long- 
lemps s'il n'y avait pas eu bien des inconvénients pour 
recevoir de ses lettres, de mo décide à vous écrire paroo 
que votre sœur (M=° de Cabris) mo dit quo je puis 
adresser ma lettre à poste restante. Envoyez-moi un 
pouvoir pour constituer un procureur ou {elle autre per- 
sonne pour faire en votre nom ce qui sera nécessaire, et 
croyez que je me prèterai à tout cc que je pourrai pour 
adoucir votre sort. Les événements, cher fils, doivent 
vous avoir appris à réfléchir et à réparer le passé. Jo 
voudrais être la scule malheureuse de ma famille, il sem 
ble que je serais moins à plaindre; mais il semble que 
tout contribue à m'alrisier, j'ai une âme sensible qui 
partage vivement tous les malheurs des miens, votre si- 
uation me louche encore plus que la malheureuse situa- 





(1) Nous devons noter que la marquise, avec son étourde: 
ordinaire, se trompe d'un an dans la date de sa lettre: il faut lire 
janvier 1776, attendu que la lettre est adressée à Pontarlier, où 
Mirabeau est arrivé à la fin de moi 775, et celui-ci ÿ répond 
e 16jauvier 1776. 
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tion où je me frouve, dont les détails seraient trop longs 
à vous faire écrit. Nous avons un ministre plein de jus- 
tice, éclairé; il y a tout à espérer de sa justice. Mettez- 
moi au fait de tout c qui vous regarde. Je suis ici 
depuis neuf.mois et j'ignore quand mon affaire finira; 
c'est plus pour ma famille que pour moi que je travaille, 
et j'oss dire que j'y suis d'une manière peu convenable 
à ma fortune et à mon état. Le moindre domestique de 
votre père est mieux que moi {1}, jugez combien je dois 
être peinée de tout cs que j'éprouve, je suis encore plus 
malheureuse de vous savoir souffrant. Voilà le éœur do 
votre mère qui ne changera jamais 
Vassax, Marquise pe Mrnaprau. » 





Cette lettre, qui provoquait Mirabeau à sortir 
de l'élat passif qu'il avait gardé jusqu'ici envers 
son père, tout en se plaignant de lui, et à consti- 
tuër un procureur, tombait dans un moment où le 
prisonnier de Pontarlier n'était que trop disposé 
à suivre l'impulsion qu'on lui donnait. Le mar- 
quis de Mirabeau, trésprévenu en faveur du 
comte de Saint-Mauris, gouverneur du château 
de Joux, avait déclaré à son fils qu'il se récor 
lierait avec lui le jour où l’homme à la surveil- 
lance duquel il l'avait confié serait sa caution; or 
Mirabeau, en rupture ouverte avec M. de Saint- 
Mauris, venait de lui écrire une lettre des plus 
injurieuses où il déclarait se soustraire à son 





(2 Ne pas oublier qu'au moment où la marquise parle ainsi 
elle a touché, outre Jes 28,000 livres de sa lille, de fortes som- 
més de son mari, oblonues à titre de provisions et per sen- 
ionce judiciairo. 
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autorité, et, rompant son ban une seconds fois 
comme il l'avait fait à Manosque, se tenait ca- 
ché à Pontarlier, d’abord chez M°* de Monnier, 
dont il était déjà devenu l'amant, et qui le garda 
plusieurs jours dans le domicile conjugal sans que 
personne s'en aperçüt, et ensuite chez une affidée 
de sa maitresse. Aussi accepte-lil avec ardeur 
les propositions de sa mère; il lui adresse une 
lettre qu'elle doit remettre au ministre de la 
guerre, le comle de Saint-Germain. Dans cette 
lettre, communiquée au marquis par le ministre, 
le fils commence déjà à attaquer son père (1) 

Bientôt, excitée par son fils, qui lui écril 
< Rendez-moi libre, c'est le plus important pour 
tousdeux. Je pourrai vous aider, et cerlainement 
on ne parlerait pas si haut si nous étions réunis », 
la mère de Mirabeau associe à sa cause telle de 
son fils : et comme elle n’y va pas de main morte 
en fait d'exagérations, voici une lettre d'elle 
adressée au ministre Malesherbes, en date du 
25 janvier 1116, dans Jaquelle elle déclare que 
son fils a expié par une détention de dix années 
de légers écarts de jeunesse. Peut-être a-t-elle 
voulu écrire : deux années, quoique Mirabeau ne 











4) Dans son dévquement pour la mémoire de Mirabeau, M. Lucas 
de Mentigny, en citant la lettre au comte de Saint-Germain, à 
eu soin de supprimer la seule phrase qui explique e motive res 
mots du pire: {1 me prend à partie. Voici celle phrase : « Ah! 
monsieur le comte, no sera-ce pas obliger mon pèrelui-mème 
que de lui ôterles armes dont une aveugle animosité lut a fail 
faire un si erael usage? » 
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soit détenu que depuis seize mois. Ce qui est 
certain, c'est qu’elle écrit : dix années. 
Mirabeau, de son côlé, fait lenie par sa mère à 
Malesherbes, sous forme de leltres, plusieurs 
mémoires contre son pére, dont le premier est 
relativement modéré, car il débute en ces ter- 
mes : « Peu de fils ont aimé leur père comme j'ai 
idolâtré le mien. J'en fais serment, jamais je ne 
m'éléverai contre celui qui m'a donné le jour; 
mais si une aveugle prévention l'acharne à ma 
perte, je respecte assez son cœur pour croire que 
je l'obligerai si je parvions à mo sauver de sa 
violence. » Puis, s'excitant d'un mémoire à l'au- 
tre par son impétuosité naturelle, il en vient, 
dans le dernier, à écrire ces lignes : « Mon père 
a mangé mon bien : oui, mon bien, car une sub- 
slitution est un dépôt. Il m’a poursuivi depuis 
mon enfance avec une haine implacable; il m'a 
desservi en tout et pour lout; il accumule les 
calomnies, les trames de toute espèce contre 
moi. » Et, pour expliquer toute la conduite de 
son père envers lui, il ne craint pas de dire : « Il 
n'est pas élonnant que mon père cherche à me. 
soustraire à la société; il n’a pas pour cent pis- 
toles de biens libres, et je suis nommé aux sub- 
stitations de ma maison (1). » Aussi le marquis, 





f} Pour comprendre l'indignalion que ce passage, comnu- 
niqué par Malesherbes au marquis de Mirabeau et d'aillurs 
imprimé {rois mois plus fard par là marquise, a dà soule- 
ver dans l'ame d'un père, habitué à vénérer le sien, il faut 
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de plus en plus furieux contre son fils, écrit-il 
au bailli, le 90 avril 4776 : « Je suis pressé par 
un rendez-vous subit de Malesherbes. J'ai ré- 
pondu à sa letlre de manière à lui montrer que je 
sentais la plaie de plaider contradictoirement, et 
avoc quel fils! » 

Mais à mesure que l'irritation de son père aug- 
monte, Mirabeau rend sa cause de plus en plus 
mauvaise, même auprès d'un ministre aussi sou- 
cieux de légalité que Malesherbes. M"° de Mon- 
nier, pour faire tomber les mauvais bruits qui 
courent sur elle à Pontarlier, quitte celte ville et 
se retire dans sa famille, à Dijon. Mirabeau a 
l'audace de l'y suivre sous un faux nom. La mère 
de M” de Monnier, M”* de Ruffey, le fait arrèter 
et enfermer au château de Dijon. Il insiste alors 
plus que jamais auprès de sa mère, afin qu'elle 
oblienne de Malesherbes sa translation à 








se rappeler ieï ce que nous avons établi plus haut, c'est quo si 
Mirabeau pouvait dire: Je suis nommé anx substitutions de ma 
maison, é'était uniquement par le libre choix de son père. 
C'était encore son père qui venait de faire enregistrer celle 
nomini erdisant ginsi à lui-même, autant 
la possibilité de Loucheraux biens substitués,auxquels, d'ailleurs, 
il n'avait jomais Louché, et c'est précisément pour cola que, réduit 
à ses biens libres el menacé de perdre toute la jouissance des bions 
de sa femme, il n'en avait que plus de mérite à s'être privé 
pour son fs, de 8,000 livres de revenu. Mirabeau sait d'ailleurs 
parfaitement que son accusation est fausse, car, dans uno lettre 
à sa mère, il écrit cetto phrase non moins ingrale pour son père, 
mas plus juste en elle-même :« Nous veillerons aux substitue 
tions, elles sont publiées (par le père), comme vous savez, et il 
en était terps. » 




















LES MIRABEAU 


Paris pour plaider lui-même sa canse, en l'asso- 
ciant à la cause malernelle. « Hélas! oui, me 
chère maman, lui écrit.il le 27 avril 1716, si nous 
eussions fait ligue, votre fille dénaturée, votre 
monstre de gendre (1), ne triompheraient pas. } 
en est temps encore, roidissons-nous, et surtout 
que leurs efforts ne Jassent pas voire généreuse 
censtance. Si Louise (2) venait me voir à Dijon, 
je la déciderais bientot à s’en aller auprès de 
vous. » 

Menacé d’être transféré au Mont-Saint-Michel, 
il s'échappe du château de Dijon. Son père, s'ap- 
puyant de la déclaration des Ruffey, qui dénoncent 
Mirabeau comme préparant l'enlèvement de leur 
file, obtient l'autorisation de le faire réintégrer 
en prison à ses frais. Il met à ses trousses deux 
agents de police qui le poursuivent pendant plu- 
sieurs mois dans toutes les parties de la France 
sans pouvoir le sai Aidé par sa sœur, M" de 
Cabris, et un aventurier nommé Brianson, qui est 
l'amant de celle-ci, il échappe à toutes les recher- 
ches. Enfin M*° de Monnier vient le rejoindre en 
Suisse, el tous deux partent pour la Hollande. 

Quelle est à ce moment 1 vraie disposition 








(#) On se rappelle qu'il désigne ioi sm seconde sœur, Me Da 
Saillant, et ce même beau-frère Du Sañlant, auquel il écrivait le 
tendre billet du 12 janvier 17/5 que mus venons de citer. 

{3 Louies aët ea Irsietème sœur, Mm de Cabris, qu'il oxhorto 
alors à se rendre à Paris pour Sassocler à sa mère, et qu'il 
qullfiera plus tard si outrageusement pour avoir ourdi le fais} 
procès entre son père el sa nère, 








Google Pr HN 


UNE FAMILLE LIGUÉE CONTRE SON CHEF 587 


d'esprit du marquis de Mirabeau à l'égard de son 
fils? 11 vient de dépenser en vain 6,000 livres pour 
empêcher celui-ci d'enlever une femme de qua- 
lité et de se liguer contre lui avec sa mère. Il 
n'y a gagné que de voir celte dernière le dénoncer, 
d'abord dans un mémoire imprimé, comme le plus 
odieux des époux et des pêres, puis publier les 
lettres si injuricuses écrites à Malesherbes contre 
le père par le fils (1), 





Maintenant que Mirabeau est à l'étranger, le 
marquis espère qu'il n'aura plus à se débattre 
qu'avec la mêre, et il so décide enfin à suivre le 
conseil que son frère, le judicieux bailli, lui 
donne si souvent, mais sans succès 





Je te dirai, lui écrit-il le 25 novembre 1776, que, résolu 
de no plus courir après ce misérable, je fais signifier à 


{ii En les pabliant, en octobre 4776, la mère, lout entière à sa 
haine contre son mari, ne prenait pas même la peine de faire 
disparaitre ce passage écrit par Mirabeau, trois mois aupara- 
sant, et dans lequel, répondant à son pèro qui l'avait accusé an 
près de Malesherbes et sur la déclaration de la famille de 
Ruffey, de préparer l'enlèvement de M= de Monnier, il s’écrio 
avec son aplomb ordinaire : « Il faut &re bien aéroce (car il 
faut une fuis appeler les choses par leur nom), pour machincr 
des inventions telles quo l'anlèvement d'une fomme de qualité. 
Quoi! j'ai enlevé une femme titrée et je ne suis pas poursuivi 
ériminellemen par deux familles 1 En vérité, j'ai honte de ré 
pondre à ce que mes ennemis n'ont pac honte de m'objecter. 
Oh! qu'ils se donnersient moins de peine pour me trouver des 
crimes, ceux qui veulent ms perdre, s'ils avaient de lels délits 
à me reprocher! » El la mère imprimait celte déclaration juste 
au moment cù Mirabeau, après avoir enlevé avec tout l'éclat 
possible Mu de Monnier, venait de s'établir avec elle à Ams- 
lerdum. 
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son dernier domicile en Provence et aux procureurs de 
ses créanciers, que moi et le futeur onéraire, nous nous 
désistons de la euratelle et de tout ce qui résulte de son 
interdiction. Je renonce à le faire suivre : 1° parce quo 
co que j'en ai fait avant le mal consommé m'a épuisé; 
% parce que si je le tenais il se trouverait À la fin que 
j'aurais fort et qu'il n'aurait fait que des frodaines ; 
3° parce qu'aujourd'hui qu'il m'a dénoncé au public pour 
son ennemi et son tyran, je paraîtrais suivre ma propre 
vengeance, Voilà mes raisons pour le laisser faire son 
sort. Quant à celles pour renoncer à la euratelle, il a, 
dit que je le mangeais, que je ne payais personne, etc., 
et enfin quand on se fait tuteur, ou l'on y est forcé. ou 
l'on espère quelque lien et quelque gré de son pupille, 
Mais l'être d'on furieux qui vous dénonce, el qui revien- 
drait peut-être un jour sur votre héritage, lui demander 
des comptes sans raison, cela ne se peut. 





Jamais le père de Mirabeau n'avait raisonné 
avec plus de bon sens (1). Comment en quelques 


CA}IL est même à remarquer que, dans lo temps où il fait pour. 
suivre son fs, le 16 août 1776, un agont de sa lemme étant venu 
lui porter une dernière proposition d'arrangement en le mon: 
gant dela publication de l'injurieux Mémoirs qui parut en effet 
auinse jours eprès, il répond par un billet où se trouve Gotte 
phrase : « Rien à aceorder sans le préliminaire de la donation 
aux enfants, où au moins do la Lerre de Piorre-Bufflèro au fils 

non daté par sa mère, avec subetitution aux mâloe, » Ainei 
lo père de Miraboau stipuhit oncore dans l'intérêt de son fs 
tout en le faisent poursuivre, tandis que, quelques mois aupara 
vant, Mirabeau, Loujours préoccupé de s'ossurer le bion de sa 
mère, écrivait à colle-ci, Le 26 février 1776 : « de vous ade 




















co mot pour vous avertir que jo viens do recevoir une lettre 
anonyme où l'on me prévient que mon père me tend un piére 


en vous solliciant do donner votre Bien à votre petil-fls, cs- 
pérant par là prolonger ma captivité qu'il espère oblenir jus- 
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mois change-t-il d'avis si radicalement, qu'il dé- 
pense encore 41,600 livres pour faire arrêter son 
fils en Hollande et le faire enfermer au donjon de 
Vincennes? C'est ici surtout qu'il importe de 
constater la fatale influence de la mère sur le 
fils. En apprenant l'enlèvement de M”* de Mon- 
nier, la marquise de Mirabeau feint d'abord d'etre 
fortirrilée contre un fils coupable d'un acte aussi 
scandaleux. Nous n'avons pas ses lettres, mais 
nous avons les réponses du fils, où celui-êi re- 
produit des phrases maternelles qui sont très- 
dures : «... Je ne saurais ni vous aimer ni 
vous estimer.… Je punirai le coupable, quand il 
suivra sa lète » lui écrit-eile d'abord, et elle 
exigeait qu'il renvoyät immédiatement M” de 
Monnier à son mari. Le fils connaît trop l'ar- 
dente mobilité de l'esprit de sa mère pour s'ef- 
frayer de ses viclences; en un tour de main, il 
la ramène si complélement à ses idées sur le 
bien et le mal qu'elle entre en correspondance 
avec Ms de Monnier, qui lui envoie son portrait, 
et à qui elle permet de l'appeler ma chère ma- 
man, de même qu'elle nomme mon gendre l'a- 
venturier Briancon, amant de sa fille, M de 
Cabris. Mais comme Mirabeau s'est fermé la 
voie à toute réconciliation avec son père, comme 
il n’a plus d'espoir que dans la victoire de sa 








qu'à ma mort, et m'ôler loute ressource après la sienne. de 
suis si sûr de la bonié de votre cœur que ces intentions ne 
peuvent n'affroyer, mais j'ai cru devoir vous en prévenir. » 
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mère, qui la rendra maitresse de la totalité de 
ses revenus, et comme il ne peut gagner sa mère 
qu'en la servant sans scrupule et sans mesure, il 
se trouve conduit à commettre contre son père 
les actes à la fois les plus téméraires et les plus 
coupables; car si l'on peut admettre, à la ri- 
gueur, qu'un fils, au moment où il lutte contre 
Y'oppression d'un père, puisse être entrainé à dé- 
passer les limites de la défense, comment 
excuser un fils qui, aprèe s'être affranchi de 
toute oppression, croyant n'avoir plus rien à re- 
douter de son père, redouble de violence contre 
lui, et l'aceable, tantôt sous l'anonyme, tantôt au 
nom de sa mère, des diffamations les plus ou- 
trageantes et les plus noires. C'est ce que fit 
Mirabeau pendant son séjour en Hollande, de- 
puis le mois d'octobre 1776 jusqu'au moment 
oùson père, en mai 1771,:ne résista plus au 
désir de se venger, et en même temps de se 
débarrasser d'un ennemi devenu pour lui aussi 
redoutable qu'odieux. 

Dans les lettres de Vincennes, lorsque Dupont 
(de Nemours) parle au prisonnier de ses vérila- 
bles méfaits envers son père, celui-ci reconnait 
ges torts dans une certaine mesure, mais en les 
atténuant beaucoup. L'équité nous feraun devoir, 
quand nous trailerons à fond, dans la seconde 
partie de ce travail, des rapports du père et du 
fils, de mettre ces torts dans tout leur jour. Nous 
prouverons que ce n'est pas seulement, comme 
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le dit le prisonnier de Vincennes, sous l'influence 
des supplications ardentes de sa mère qu'il a 
écrit des libelles contre son père, mais que c’est 
bien plutôt lui qui a excité sa mêre; c'est lui qui, 
caressant en elle le doux espoir de ruiner son 
mari, lui écrit d'Amsterdam, le 10 avril 4771 : 
« Tranquillisez-vous, ma chère maman, votre 
procès n'est pas perdable . ..; les redditions des 
comptes embarrasseront, je crois, un peu le phi- 
losophe démasqué (c'est son père); l'hôtel de Pa 
ris et le Bignon sauteront certainement... .; quant 
à moi, je ne vous demanderai que de répondre 
pour moi, dans le très-pelit el resserré train de 
vie que je mêne, mais qui est cher à cause 
du pays. » Nous prouverons que ce n'est pas 
uniquement comme avocat de sa mère que Mira- 
beau, en Hollande, attaque son père. Non-seule- 
ment il alimente les journaux hollandais do Jar- 
dons (c'est le mot du marquis) injurieux pour 
l'Ami des hommes, qui se répandent dans 
Paris et dans l'Europe entière, mais il prend Ja 
pine de composer et de faire imprimer à Ams- 
tordam un pamphlet spécialement dirigé contre 
son père, pamphlet curieux dont nous repar- 
Icrons, et très-peu connu, car il fut saisi en 
France par la police. Il avait adressé à sa mère 
un ballot de 550 exemplaires de ce pamphlet, 
avec celte recommandation d'une impudeur 
naïve : «Je vous supplie de confier ces exem- 
plaires à quelque colporteur; car cela ne se débi- 
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tera guère que sous le manteau, et il faut que 
cela le soit avec rapidité, ou cela serait contrefait 
sur-le-champ, et vous sentez bien que je désire 
retirer au moins mes frais. » Dans la lettre sui- 
vante, du 23 décembre 1776, il revient sur le 
‘pamphlet, et prie sa mère de le faire vendre 
12 ou 15 sols pièce. La marquise, toujours aussi 
étourdie que turbulente, se persuade qu'elle a 
un grand crédit dans les bureaux de la police, et 
elle donne à son fils la . consigne d'adresser, sous 
le couvert de M. de Sartines lui-même, tout ce 
qu'il écrit el publie en Hollande contre son père, 
et c'est précisément celui-ci qui en a la pri- 





meur. 

On vient d'entendre tout à l'heure le père ex- 
primer la résolution trés-arrétée de ne plus se 
mêler des affaires de son fils et de le laisser se 
faire son sort ; maïsà mesure que les altaques du 
fils, souvent d'autant plus irrilantes pour lui 
qu'une raillerie insolente s'y mélo à de la décla- 
mation, passent sous ses yeux, la fureur le ga- 
gne; il rend compte au bailli de tout ce qu'im- 
prime contre lui ce scélérat qui esten Hollande : 
« Il s’est fait naturaliser, écrit-il le 8 février 1777, 
ce qui ne le sauverait pas si je voulais, mais il 
w'est pas temps; il a encore envoyé 500 exem- 
plaires à sa mère d'un autre gros mémoire contre 
moi, ils sont arrélés (les exemplaires) ; le temps 
aménera tout peul-être. » 

Le bailli, qui partage toute la colère de son 
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ainé, écrit alors sur son neveu, le 9 février 1777, 
cette phrase expressive: « Ce misérable devrait 
Lien se faire assammer dans quelqne coin » ; ct, 
loin le contenir le marquis, il l'excile en lui di- 
sant: « Je ne crois pas que la plus grande riguour 
de celle mégère ct de son indigne fils 
puisse jamais le donner l'air de la tyrannie. » 
Bientôt les Ruffey, craignant que leur fille, M de 
Monnier, no soit abandonnée à l'étranger 
Mirabeau et ne tonibe au dernier degré de l’a 
lissement, obtiennent contre elle une demande 
d'extradilion. Le marquis a d'abord refusé de 
s'associer à la mesure pour ce qui concerne son 
fils, car il prévoit qu'elle sera plus coûteuse pour 
lui que pour les Ruffey; mais comment résister à 
la tentation de punir ce qu'il appelle des faits et 
gestes de parricide? 

Il cède cnfin, quoique, indépendamment de la 
somme donnée par lui à l'agent de police chargé 
de l'exéculion, l'ambassadeur de France en Hol- 
lande n'ait pu obtenir l'adhésion du gouvernement 
hollandais qu'à la condilion que les deltes con- 
tractées dans le pays par les deux fugilifs fussent 
soldë il a avancé lui-même à cet effet 9,500 li- 
vres que le marquis doit, à son grand regret, 
restituer. Mais ce désagrément s'eflace devant la 
joie féroce avee laqnelle il annonce la carture do 
son lils au hailli, dans une lettre du 21 mai 4777, 
qui fait un singulier contraste avec celle du 25 no- 
vembre 1776, que nous verons de citer: 

Tu ë 


vis-dv 





ar 
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« Je roqus hier avis quo lo scélérat était serré et aux 
fers. Tu juges ce qu'il a fallu de secours, de peines et 
frais pour faire enlever ces gens-là en pays étranger, 
où il it fait recevoir bourgcois. Je l'ai fait contre 
l'avis de tous qui voulaient que je le laissasse se faire 
son sort, refrain élernel; mais ma conscience à moi me 
disait qu'indépendamment des rimes qu'il va semant 
comme la paillo, ce sort serait finalement do so faire 
rouer sous notre nom, et ce n'esl pas pour souffrir cela 
quo nos pères nous l'ont transmis avec s08 avantages, 
Quant à celui-là, mon plan est que l'autorité seule ct moi 
nous sachions où il sera, et qu'à ma mort un billet ca- 
cheté l'apprenne à mon substitut. » 





Si nous n'avions pas insisté sur les faits qui 
précèdent, on pourrait croire, d'aprés ce pas- 
sage, que la fureur du murquis de Mirabeau est 
personnellement üésintéressée, et que, s'il fail 
emprisonner son fils, e‘est uniquement pour l'om- 
pêcher de déshonorer son nom. Il pose volontiers 
en justicier austère, qui n'a d'autre pensée que 
de combattre pour l'ordre moral el social contre 
sa femme ct ceux de ses enfants qui en violent les 
lois. Mais nous montrerons lout à l'heure que cc 
n'est là qu'une prétention dent on a précisément 
tiré parli contre lui, et en attendant, pour mettre 
hors de doute que sa fureur contre son fils a 
des motifs plus naturels, c'est-à-dire plus per- 
sonnels que ceux qu'il allègue parfois, nous cile- 
rons seulement un passage d’une lettre écrite par 
lui, le 2 septembre 1777, c'est-à-dire trois mois 
après l'entréo do Miraboau à Vinconnes, ot adres- 





E FAMILLE LIGUÉE CONTRE SON CHEF 5% 





séc à la femme de son prisonnier, alors complé- 
tement bmuillée avee son mari: « Quand un 
forcené dont le caractère a élé tâté tant de fois, 
serait susecplible d'amendement, chose absolu- 
men impossible, il s'est fermé loutes les portes 
à une réinlégralion quelconque par les libelles 
iufames ct répétés qu'il a publiés contre son pére 
avec une fureur qui ne pouvail avoir d'objet que 
la fureur méme el le sot orgucil de faire du bruit 
en faisant détourner tout le monde. Le pire pour 
un tel homme scrait de devenir Lonnéle homme, 
il se pendiait de honte de luimême, mais il n’en 
est pas 

Tandis que Mirabeau va expier, par une délen- 
tion de quarante-deux mois, le lort grave sans 
doute, mais peut-être bien rigoureusemont ot 
dans tous les cas, illégalement puni, d'avoir écrit 
des libelles contre son père, ct en même temps 
l'imprudenee de lui avoir fourni, par l'enlôve- 
ment d'une femme mariée, un prélexle avouable 
pour so mellre à l'abri de la coalition ardente et 
intéressée de la mère et du fils, il est temps de 
revenir à la mère, qui se prépare à associer son 
fils à son triomphe sur son mari, el qui cit, au 
contraire, sabir le même sort que lui et presque 
le même jour. 
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SIL — LE MARQUIS DE MIRADEAU ET LES LETTRES DE CAGET 


Nous avons expliqué, dans un précédent cha- 
pitre, le système habile eu apparence qu'avait 
adopté le marquis de Mirabeau pour se défendre 
contre sa femme. Au lieu de répondre par des 
récriminations du même genre aux mémoires 
outragcants et mullipliés qu’elle publiait contre 
lui, il gardhit le silence, ou se hornait, dans un 
seul Mémoire, à juslifior son administralion do- 
mestique, en ajoutant seulement quelques mots 
de mépris pour les imputations noires ou ignobles 
dont il était l'objet, et qu'il atribuait aux gens 
d'affaires dont sa femme ctait assiégée; mais s’il 
ménageait sa femme en publie, il prenait ea re- 
vanche sur elle dans ses rapports avec les minis- 
tres ot œoux des magistrals qui étaient lo moins 
prévenus contre lui. Outre les documents igno- 
minicux écrits de la main de la muwquise et dont 
nous avons déjà parlé (tout en mentionnant aussi, 
comme le voulait l'équilé, l'inlerprétalion inno- 
cente que celle-ci leur donnait), il avait assez de 
preuves à fournir de l'exlravagance habituelle de 
sa partie pour que le caractère honteux des griefs 
qu'elle publiait contre lui, sans les prouver, tour- 
nt contre ello et la fit a 








ment considérer par 
Denucoup de perscunes cuume une folle impu- 
deute et méchante. Aussi, lorsque l'affaire, dont 
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le jugement avait élé si longtempis retardé, arriva, 
le 42 mai 4777, devant la grand'chambre du 
parlement, quoique les juges fussent en majorité, 
et par les motifs déjà indiqués ailleurs, malveil- 
lants pour le disciple de Quesnay et le confrèrs 
de Turgot en économisme, la marquise échom 
dans sa demande en séparalion de corps et d2 
Liens, elle fut purement ot simplement déloutéo. 

Le marquis était resté sur la défensive en s2 
bornant à repousser comme inexacts les gricis 
non prouvés qu'elle invoquait contre lui. Mais sa 
vicloire n'allégoait pas sa situation, allendu 
que l'arrél, loin do lo débarrasser de sa 
femme, renvoyait implicitement celle-ci. au 
domicile conjugal qu'elle avait quitté depuis 
quinze ans. Aussi l'Ami des hommes raconte- 
t-il à son frère que ceux des juges qui lui élaient 
hostiles, en sortant de l'audience, disaient mali- 








gnement de ces denx vieux époux depuis si long- 
temps furieux l'un contre l'autre : « On nous ron- 
dra compte do la promière nuit. » Il avait prévu 
ce danger, ct que la marquise ne lardcrait pas à 
venir de nouveau chez lui chercher des sévices el 
injures graves. Mais il complait, pour pourvoir à 
scsintérêts, sur l'extravagance de sa femme el sur 
son habileté à en profiter. L'arrèt venait à peine 
d'étrerendu, lorsque la marquise fait une nouvelle 
invasion dans le domicile de son mari. On se rap- 
pelle que, deux ans auparavant, le 30 mai 17175, 
elle avait déjà lonlé un moyen du même genre, 
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mais celte première lentative, qui n'avait duré 
que deux heures et n'avait pas eu de suiles, n'é- 
tait pas sérieuse ; tandis que dans la seconde, la 
marquise, indignée de n'avoir pu obtenir l'arrêt de 
séparation sur lequel elle avait compté, arrivait 
avee la résolnlion de pousser les choses jusqu'à 
la dernière extrémilé, et d'arracher, à tout pri 
à son mari les moyens de recommencer le procès 
qu'elle venait de perdre. 

Le marquis n'habitait plus la maison de la ruc 
de Vaugirard, où avait eu lieu la première inva- 
sion ; il venait d'acheter un vaste hôtel qui a porté 
assez longtemps lo nom d'hôtel Mirabeau, ct qui 
existe encorerue de Seine, au n° 6, en face la rue 
Mazarine. C'est dans cet hôtel que la marquise 
se présente, le 12 mai 1717, àsept heures du soir, 
escorlée non-seulement de deux nolaires, comme 
la première fois, mais encore d'un ex-conseiller 
au Parlement Maupeou, à Teulouse, qui se pré: 
tondait son parent, quoiqu'il re le fût pas, qui se 
qualifiait de marquis, et qui dovait élre un por- 
sonnage irès-peu respectable, à en juger par le 
langage fort injurieux que Lint plus tard sur lui 
en pleine audience l'avocat du mari de M“ de 
Mirabeau; elle élait accompagnée encore d'une 
dame de Neuville, qui ne devait pas être, non 
plus, une personne de la première distinction, 
car elle fut expulsée de Paris quelques jours 
“après, ainsi que le prétendu marquis. Le suisse 
de l'hôlel de Mirabeau, en voyant entrer avec ce 
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cartége une femme qu'il ne connaissail pas, essaye 
de l'arrèter en lui disant, ce qui était vrai, que 
son maitre est absent; mais elle insiste, déclinant 
ses noms et qualités, les notaires aflirment son 
uroil à partager le domicile conjugal, et le suisse, 
qui avait été suns doute averti par le marquis, 
du cas qui pouvait sc présenter ct de la conduite 
à tenir, la laisse passer avec sa suilc. 


« Elle a traversé, dit le procès-verbal des notaires, la 
cour de l'hôtel, et est montée par un eselier étant au 
fond do ladito cour, au premier étage d'un bütimont 
ayant vue sur le jardin, où étant, et suivie du suisse et 
d'un auire domestique, elle a cuvert la porte à droite de 
l'escalier, à laquelle était une clef, avec uno étiquette 
pertant : clef du premier, à droite ct à gauche, ct st 
de, toujours suivie du suisse et du même domestique, 
3 une antichambre, un salon ensuito, dans la cheminéo 
duquel il y avait du feu, ot dans une chambre à coucher 
en relour ayant vue sur la cour, De retour dans le salon, 
ladite dame a demandé au suisse, ainsi qu'au domestique 
it avec lui, si cet appartement était celui de M. do 
Mirabeau ; à quoi, dans deux moments consécutifs, l'un 
a répondu que c'était celui de M. Du Saillant, et l'autro 
celui de Me la comtesse de Mirabeau (1). Après laquello 
réponse, le suisse, ainsi quo le domestique, so sont 
retirés, et ont laissé ladite dame et lesdits notaires dans 
l'appartement, 

€ Après quelque temps écoulé, il s'est présenté à la 
porte dudit appartement, un particulier vêlu d'un habit 
galonné, qui a dit être le secrétaire do M, le marquis do 














û 








(1) Cette réponse, qui concerne la femme de l'orateur, est uno 
détite, ear celle-ci, après avoir habité en effet chez sun beaus 
père, dtait repastie pour la Provenes depuis un an. 
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Mirabeau, et qui, sur la demande à lui faite parla dame 
requérante, si l'appartement dans lequel elle était, m'était 
pas celui de M, le marquis de Mirabeau, a répondu que 
c'était l'appartement de M. le marquis, après laquelle 
réponse Mwe de Mirabeau ayant dit au particulier qui 
elle était, et demandé où était M. de Miraboau et à quelle 
heure il rentrerait, celui-ci a répondu qu'il n'avait pas 





l'honneur de la connaître, et qu'il ne savait pas à quelle 
heure rentrerait M, le marquis de Mirabeau ; après quoi 
ilaété à la porte de la ehambre à coucher, qu'il a 
fermée, et dont il a pris la clef, en disantque c'était par 
les ordres de M. de Mirabeau, dont il ne pouvait pas 
compromettre le: 





{érèts, et s'est retiré, 

« Ayant aitendu dans ledit appartement jusqu'à dix 
heures et demie sonnées, et le particulier, se disant seeré- 
faire, y étant entré, ladite dame de Mirabeau Inia demandé 
de lui faire servir à souper; ee qu'il a fait, en disant 
qu'il prenait sur lui l'exécution des ordres de ladite dame, 
el a remis aussilôt à la porte de la chambre à coucher 
Ja clef qu'il en avait retirée. » 








Le lecteur a peut-être déjà reconnu ce particu- 
licr en habit galonné, secrélaire du marquis; c'est 
M. Garçon, l'exécutour toujours poli, laconique 
mais fidèle desvolontés de son maitre, qui l'emploie 
dans toutes les occurrences délicates. Il a d'abord 
retiré la clef de la chambre à coucher du marquis; 
puis, comme il est allé ensuile prendre desinstruc- 
tions auprès de celui-ci, il remet la clef el fail 
servir à souper non-seulement à la marquise, mais 
aussi aux deux notaires, à son prétendu parent et 
à la dame de Neuville, desquels, par parenthèse, 
le procès-verbal des notaires, três-inexact sur co 
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point, ne dit mot, sans doute à cause du carac- 
têre fort irrégulier de leur intervention dans la 
circonstance. Après que les notaires et l'ex-con- 
sciller au parlement de Toulouse se sont retirés, 
à onze heures ct demie du soir, M. Garçon repa- 
t, ot, sur l'ordre de la marquise, il fait préparer 
la chambre à coucher de son mailre en demandant 
toutefois à M®°de Mirabeau s'il ne fant pas un lit 
particulier pour celle dame inconnue qu’elle ne 
veut pas quiller. La marquise répond que cela 
cstinutilo, que cette dame couchcra avec elle. 
Lo lendemain, cependant, dit M. Garçon, elle a 
fait tendre un lit parliculior pour la dame dans la 
chambre de son mari. 

On se demande, sans doute, où était le marquis 
de Mirabeau pendant que cetle femme, depuis 
si long 











ps détestée, qui venait de le déchirer 
ot de le faire déchirer publiquement dans son 
honneur par son propre fils, s'installait dans sa 
chambre à coucher et dans son lit. Quoique son 
hôtel fût très-vaste et qu'il füt habité, notamment 
par son gendre et sa fille, M. et M“ Du Saillant, 
et leur nombreuse famille, il l'avait abandonné. 
Soit que le seul fait de se trouver sous le même 
toit que sa femme lui füt cdieux, soit qu'il crai- 
gnit, s'il restait à sa porlée, de ne pouvoir se 
contenir et de lui fournir ce qu'elle venait cher- 
cher, un motif plus décisif de séparation légale, 
il s'était installé chez son ami le duc de Niver- 
nois, dont l'hôtel, silué rue de Tournon, aubout dela 
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rue de Seine, élait assez rapproché de sa maison 
pour lui permettre de savoir d'une minute l'autre 
tout ce qui s’y passait et d'envoyer ses instruc- 
tions. L'hôtel de Nivernois était d'ailleurs le centre 
de tous ses moyens de défenseet d'allaque contre 
sa femme. Le maitre de la maison, son ami de 
quarante ans, était le beau-frère de M. de Mau- 
repas, le principal ministre. À la vérité, depuis 
que la marquise de Mirabeau lui avait prouvé 
qu'elle ne éraignait pas le bruit, qu'elle savait 
mellre en mouvement des avocats, publier des 
libelles, armor son fils contre son mari et se faire 
un parli parmi les adversaires de l'économisme, 
le due de Nivernois, homme essentiellement cir- 
conspect, se tenait sur Ja réserve. Mais la du- 
chesse, sa femme, personne très-pieuse et d'un 
caractère Irès-vif, la comtesse de Rochefort, très- 
dévouée au marquis de Mirabeau, M°* de Mau- 
repas elle-même, personne très-correcte et qui 
connaissait aussi le marquis depuis longtemps, 
toutes ces dames étaient indignées du scandale 
public que M de Mirabeau venait de donner 
par ses mémoires grossiers et injurieux, par sa 
ligue avec une fille déjà mal famée, M°* de Cabris, 
et avec un fils que l'enlèvement de M” de 
Monnier avait gravement compromis; et M®* de 
Maurepas était loule-puissante sur l'esprit de son 
mari. 

I aurait done fallu à M"° de Mirabeau une 


extrême prudence pour se garanlir des effets du’ 
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penchant très-prononcé du marquis pour les let- 
tros de cachet, et la prudence n'élait pas son fort. 
A la vérité, le détestable aus en verta duquel le 
gouvernement se laissait engager dans les que- 
rclles de faille, et mettait la force puklique au 
ice de eclui des contendants qui avait le plus 
de crédit, cet abus était plus où moins gêné par 
des usages (1). La magistrature, et c’est son hon- 
neur, n'avait jamais admis en principe l'intor- 








ser 





vention de l'arbitraire ministériel, déguisé sous lo 
nom d'ordre du roi, dans les dissensions des par- 
ticulicrs soumises à ses jugements. Tant que du- 


UE Nous reviniruns sur là question dans la seconde partie 
de ces études, Qu'un nous permette seulement de faire remat- 
sent, que l'esprit publie étant, de nus jours, 
1e manque pas de prrsannes, au moment ace), 
qui sant dicpestes à désigner comme une déchmation vai 
tnt ce qui s'est dit evutre les lettr:s de cachet, et à demander 
té individuelle est beaucoup plus respectée depuis 
qu'elle ne l'était avant. IL est incontestable que, sous le r 
port politique, on pourrai citer, depus 178%, lien des actes 
alutiuires aux grranties légales les ples Glémentires, mais 
il ne laut pas confonire Les deux formes distinctes de In lettre 
de cachet sus l'ancien régie, Celle pour raison d'Etat, eumme 
an dixit alors, a survéru à l'antien régime, et subeistera pro- 
bablewent prmi nous lant quo nons ne serons pas sortis do 
lumiere révolutionnaire, Mais R lettre de cachet pour raison 
de Famille, à plus insupportable des deux, parec qu'elle prêlait 
plus encore que l'autre aux iniqutés de l'intérêt personnel, 
culle-h du muins a disparu, et il fnudrait être singuliéremont 
ue du passé pour la regretter. On se trompcrait d'ailleurs 
Si l'on croyait que les lettres de cachet pour raison de famille 
obienues au prelit du chef do la fanille ; elles 
€ aussi au profit de la femme contre le mari, on 
it même plus d'une fuis des enfants ayant da eréit faire 
eureriner leur père par lettre de cachet. 
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rait un procès, les plaideurs étaient à l'abri d'un 
coup d’autorilé sous forme de lettre de cachet. 
Un mari même qui eût avoué devant les tribu- 
naux qu'à une époque quelconque il avait sollicité 
et obienu contre sa femme un ordre du roi, 
s'exposait à voir ce seul fait considéré par les 
magistrals comme une injure grave envers la 
femme, et une cause suffisante de séparation. 
Aussi les maris qui se trouvaient dans ce cas 
avaient-ils soin de faire plaider par leurs avocats 
qu'ils étaient étrangers à la mesure prise contre 
leurs femmes, que l'ordre élant émané du propre 
mouvement du roi, ne pouvait pas êlre discuté 
dans ses molifs. Et cependant on verra bientôt le 
marquis de Mirabeau employer vainement colo 
argumentation, et perdre définilivement son pro- 
cs pour avoir abusé des ordres du roi. 

En attendant, il épiait le moment favorable 
pour s'en servir contre sa femme. Le dernier ar- 
rét du Parlement ayant terminé le procès, le gou- 
vernement était plus à l'aise pour intervenir au 
cas où la femme ferait scandale dans le domicile 
conjugal, et le marquis se flaltait, non sans rai- 
son, de l'espoir qu'elle s'abandonnerait à cette 
impétuosilé qui autorisait son fils à dire, même 
au temps où il combaltait pour sa mère : « Elle 
sera Loujours la dupe de sa propre violence. » 

Dès le lendemain de sa prise de possession de 
la chambre à coucher de son mari, lout en se 
disant malade, en gardant le lit, en appelant des 
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médecins pour la soigner, ct, en même temps, un 
icr pour dresser procès-verbal de l'absence 
n mari, elle avait convoqué toutes sos con- 
ances qui arrivaient à la file. Le marquis, 
toujours installé à l'hôtel Nivernois, envoyait des 
ordres qui se croisaient avec les siens. Quaiqu'il 
reconmandät à son concierge do laisser entrer 
assez de personnes pour que la marquise ne pül 
pas so plaindre qu'on la tenait en chartre privée, 
il avait formellement exccplé de cette tolérance 
l'avocat de sa femme dans celle période du 
procis, M. Delacroix-Frainville, signataire de 
mémoires fort injurieux pour lui, qui venait de 
plaider contre lui dans un débal jugé el perdu 
per femme, ct dont, par conséquent, In pré- 
sence au domicile conjugal était une injure gra- 
tite pour le mari. C'élüt précisément, celui des 
visiteurs que la marquise Lenait le plus à recc- 
voir. Le suisse l'ayant arrêté au milieu de la cour 
et s'élunt opposé, au nom de son mailre, à ce qu'il 
allät plus loin, il avait ropris le chemin de la 
porte, lorsque la marquise reconnait sa voix, sa 
jcite à bas de son lit, prend à peine le temps de 
passer un jupon, se précipile dans l'escalier, tra- 
verse la cour jambos nues à six heures du soir 
et arrive jusqu'à la porte pour empécher qu'elle 
ne se ferme sur son avocat. Le suisse insiste, un 
rassemblement se forme dans la ruc; la marquise, 
dans le costume que nous venons de décrire, in- 
terpclle les passants et invoque leur assistance 
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contre le suisse, agent des persécutions de son 
mari, qui veut l'empêcher de voir son avocat; 
la foule s'émeut et se prépare à envahir la cour. 
Le suisse, aidé des domestiques de la maison, 
s'efforce de fermer la porte, et, comme la mar- 
quise s'y cramponne, il la prend à bras-le-corps. 
Elle prétendit plus tard qu'il avait voulu la jeler 
dans la rue, mais il est évident qu'il cherchait à 
dégager sa porte pour la fermer, et, ce qui est 
certain, c'est que, lorsqu'il y parvient enfin, la 
marquise se trouve au dedans de la maison; mais 
son exaspéralion était si grande qu’elle entre dans 
la loge du suisse où se trouvait une fenêtre don- 
nunt sur la rue, elle se mel à celle fenêtre, et, 
apostrophant de nouveau la foule, elle déclare 
qu'elle est prête à mourir, qu'elle veut sortir à 
l'instant, aller chez un notaire pour y faire son 
testament (1); et ce n'est pas sans peine que les 
habitants de l'hôtel parviennent à la décider moi- 
tié de gré, moitié de force, à rentrer dans sa 
chambre et dans son lit. : 

Celle scène ct d'autres analogues qui la suivi- 
rent n'étaient point perdues pour le marquis; il 
insistait et on insislait pour lui auprès de M. de 
Maurepas, afin que le ministre mit un terme à de 
els désordres. Huit jours après sa rentrée au do- 
micile conjugal, M" de Mirabeau fut enlevée par 


1) C'était une des maniss les plus cnmetérisios da Ia mère 
de Niraboau que de faire et de déchirer sans cesse des testa- 
ments, et, en définitive, je crois quelle n'en a pas laissé un. 
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ordre du roi le 20 mai et enfermée au couvent 
des dames de Saint-Michel. Il parait, d'après une 
lettre du marquis à son frère, que la mesure prise 
contre sa femme ne fut pas prise à la légère, sans 
doute à cause des adversaires assez nombreux 
que le marquis s'était faits parmi les membres du 
Parlement; elle fut l'objet d'une délibération des 
ministres à laquelle lo roi lui-même assistait : 
« M. de Maurepas, écrit-il le 21 mai 1777, a fait 
décider la chose devant le roi en un comité com- 
posé de lui, du garde des secaux, de M. Amelot 
et de M. de Sartines. Il me connait depuis qua- 
ranie ans, il connait mes maux et l'extravagance 
dont je souffre depuis quinze ans, il a laissé 
égoutter toute la lie des firmes, il a ensuile pris 
loules les précautions, et comme la folie de l'au- 
ire et mon oppression ont été patentes, il n'y avait 
plus à reculer. » Le jour méme où le gouverne- 
ment le débarrassait de sa femme, il apprenait 
que son fils ainé, arrété à Amsterdam le 14 mai, 
prenait la route du donjon de Vincennes, où il 
outrait le 7 juin. 

Ces victoires cruclles remportées sur une 
femme et un fils, devenus à la vérité des ennc- 
mis implacables eux-mêmes et effrénés, ne suf- 
lisaient pas au marquis de Mirabeau. Le rlus 
dangcreux de ses adversaires reslai! encore libre 
sur le pavé de Paris, c'éait sa troisième fille, la 
marquise de Cabris, jeune, belle, éloquente, pas- 
sionnée, audacieuse, remuante, obslinéc; c'était 
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à elle qu'il attribuait (et l'on a vu que Mirabeau 
pensait lui-même sur ce point comme son père) 
toutes ses tribulations domestiques. C'était elle 
qui, dans son âpre jalousie contre sa sœur, M°° Du 
Saillant, et dans son orgueil blessé par son pére, 
avait poussé sa mère à une gucrre acharnée 
contre le chef de la famille; c'était elle qui avait 
ligué le fils avec la mère, et qui avait perdu le 
fils en se faisant la complice de l'enlèvement de 
M°*° de Monnier; c'était elle enfin qui, après 
l'emprisonnement du fils et de la mère, restait à 
Paris, non pas pour plaider la cause de son frère, 
car elle était déjà brouillée mortellement avec lui, 
mais pour exciter l'irrilalion des jeunes conseil- 
lers aux enquêtes contre la {yrannie du marquis 
envers sa femme. Tout ce que celui-ci put obtenir 
d'abord, ce fut une lettre de cachet cnjoignant à 
Mr de Cabris de retvurner dans le couvent de 
Lyon, où elle s'était retirée elle-même volontai- 
rement deux ans auparavant, après une querelle 
avec le marquis, son mari, et d'où elle était 
sortie d'abord pour rejoindre son frère quand il 
s'élait évadé du château de Dijon, el ensuite pour 
venir à Paris, assistée de l'aventurier Brianson, 
se mettre au service de sa mère. Mais le marquis 
voulait davantage : « Tant que je ne tiendrai pas 
celle-ci sous clef, écrit-il dans une lettre à son 
frère, je ne ticndrai rien, elle est l'âme de cette 
liguo de brigands, la mère même sera déman- 
telée quand elle ne l'aura plus. quoique les deux 
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que j'ai à garder suical bien fols, bien turbu- 
lents, actifs et méchants, si pourtant sont-ils ou 
fureut-ls susceptibles > crainte ct d'abattement, 
etles granils coups ne sont jamais partis que de 
Ltongolime (D. Pour celle-là, jamais elle ne dé- 
mord, olle est du Lois précis dont on fait les dam- 
nés. » Aussi étail-elle plus difiicile à clore que 
les aulres; sans lo Luilli, qui y mit vigoureusc- 
ment là main, le marquis n'en fül jamais venu à 
bout. Mais nous renvoyens cel épisode à l'his- 
tire de Miribeau, où nous expaserons en délail 
les divers rapports du père avee chacun de ses 
enfants, eL nous revenons à la lulle du marquis 
contre sa femme. 

Quoique La prisounière du couvent des dames 
de Saint-Michel eût reçu défense expresse de 
communiquer avoc le dehors, la défense n'était 
pas slriclement observée. Malgré les grilles, la 
marquise écrivait à outrance, travaillait de son 
mieux à recommencer son procès en séparation, 
et le marquis rêvait aux moyens de se procurer 
pour elle une prison micux close. Il exprime sou- 
vent arce mélancolie Le regret qu’elle ne soil pas 
tout à fait folle : « Malheureusoment, elle n'est, 
ditil, que semi-fulle », et colle dcmi-folie s'as- 

















(4) C'est le subriquet que les deux vi-illards dénnaiont hibi- 
tellement à Mme de Cabris, par llusion nu serpent de La Fon+ 
line, Quant à ex, ils représentaient In lime. Nous verrons 
pourlant que le serpent, dans celle circonstance, fit par ron- 
ger la line. 
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socie à toutes les ressources de l'esprit le plus 
remuant. Il espère pourtant qu'il trouvera un 
séjour où elle se découragera de plaider : « Je 
compte, écril-il à son frère, le 18 juillet 4777, la 
placer sous la protection et la coulevrine de ce 
Bon archevèque de Paris (Christophe de Beau- 
mont), qui la connait bien et qui me secourt en 
bon et brave gentilhomme qu'il est. » L'arche- 
vêque avait proposé le couvent du Valdône, à 
Charenton. Ce séjour n'avait qu'un léger incon- 
vénient, c'est qu'on y enfermait des folles, mais, 
je crois, sans en élre pourtant bien sûr, qu'on y 
enfermait aussi des semi-folles. Dans tous les 
cas, le marquis n'élail pas homme à y regarder 
de si près: « C'est anjourd'hui, je crois, écrit-il 
au bailli, qu'on conduit la dame au Valdône; 
entre nous, l'archevèque m'a promis qu'il n'y 
aurait aucune correspondance au dehors, ni de 
vive voix, ni par écrit. Nous verrons s'il sora 
mieux obéi que le gouvernement ella police à qui 
appartient le couvent où elle était et d’où il sor- 
tait lettres et placcts. C'est encore un ameublement 
complet d'un appartement qui m'est tombé sur le 
corps. » 

On voit par celte leltre que l'auteur de l'Ami 
des hommes parle déjà de cette translation comme 
si elle avait eu lieu, et, en effet, le gouverne- 
ment l'avait accordée. Le mari, plein de solli- 
eitude pour sa femme, Ini avait fait d'avanca 
préparer et meubler un appartement au Valdône, 
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il avait payé d'avance un quartier de pension 
pour elle et pour une femme de chambre süre 
choisie par In supérieure, Tout était donc réglé; 
juillet 1777, un exempt de 
ésente avec uno 





mais lorsque, le 
police, escrté d'agents, se ] 
voiture à la porte du couvent des dames de Saint- 








Michel, pour réclamer la marquise au rom du roi, 
celle-ci déclare qu'elle ne sortira pas. L'exempt 
somme la supérieure de faire ouvrir les portes 
pour qu'il puisse exécuter les ordres du roi; la 
marquise protesle ct s'écrie qu'on ne l'arrachera 
qu'en lambeaux. La supérieure, cffrayée de la 
scène qui se prépare, demande, avant de laisser 
franchir sa clôlure, qu'il en soit référé à l'arche- 
vêque de Paris. L'exempt se retire pour en ré- 
férer, de son côté, au lieutenant de police, qui 
en réfère à M. de Maurepas, lequel, fatigué de 
celte difficullé inattendue, décide qu'on laissera 
la marquise dans le couvent où elle veut rester, 
et lo marquis en est pour ses frais. Il n'en revient 
pas de la faiblesse du gouvernement, et le baïlli 
qui, on le sait déjà, n'est pas tendre pour sa belle- 
sœur, lire de ce fait des conséquences effrayantes : 
« Je vois, cher frère, écrit-il, le 48 aoùt 1777, 
que celui qui a dit le premier que nul État ni 
République ne pourrait subsisler quand la vertu 
en serait bannie, avait raison, car justice en dis- 
parait. Il est bien singulier que dans le lieu où 
l'on a vu répandre par une infâme créalure les 
libelles les plus odieux et les plus calomnieux 
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contre un mari estimé de tous el dont nul ne se 
plaint, et qui, enfin, finit par être déboutée dos 
demandes qu'elle fait, ce qui prouve la fausselé 
de tout son exposé, il y ait tant de peine à faire 
ôter de dessus l'horizon un monsire qui en infecte 
l'air, parce qu'elle ajoute à tous ses forfaits l'im- 
pudence de dire qu’elle ne vout point obéir, » 
Non-seulement la marquise de Mirabeau ne 
vent point obéir, mais elle veut absolument re- 
commencer à plaider; elle a des gens d'affaires 
d'autant plus zélés qu'ils comptent sur la vic- 
toire de leur cliente pour s'indemniser large- 
ment de leurs soins. Aussi, malgré les prohi- 
bilions ministérielles elle ne se lient pas tranquille 
et se rappelle au souvenir de son mari plus sou- 
© vent qu'il ne voudrait. Une requête est présentée, 
en son nom, au procureur du roi, portant plainte 
au criminel conire le marquis, auteur de sa dé- 
tention illégale, avec menace au procureur du 
roi de l'altaquer lui-même en déni de justice, 
s'il n'y donne suile. La requête est renvoyée au 
lieutenant criminel, qui la renvoie au parlement. 
La prisonnière adresse en méme temps une cir- 
eulair à chaeun des membres du parlement. Le 
garde des sceaux intervient, et la requêle est re- 
jetée. On ne lui permet plus d'imprimer : elle 
fait courir des mémoires à la main. Le marquis 
appuie de son mieux sur les verrous; il espére 
toujours que l'ennui de la elôture déterminera sa 
cparti à accepter un arrangement qui l'empêche 
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de dissiper ses biens, et qui le melle lui-même 
à l'abri d'un pracès interminable en liquidation. 
I a pour intermédiaires auprès de sa femme le 
garde des sceaux ot le procureur général, tous 
deux ses parents à clle, et qui offrent au marquis 
une garantie singulière : chacun d'eux tient, 
comme lui, sa femme enfermée. Mais celle 
rantie n'a pas la même valeur anprès de ln mar- 
quise, Cependant M. de Maurepas, qui n'a point 
usé de ce procédé envers la sienne, se lasse 
parfois des réclamations qui lui arrivent de la 
prisonnière de Saint-Michel et du prisonnier de 
Vincennes. 

« Il m'a fait conseiller, écrit le marquis à son 
frère, de me débarrasser de tant de soins envers 
gens indomptables ct qui élaient majeurs, et de 
renoncer à vouloir exécuter des romans de bon 
ordre domestique, comme j'en avais proposé de 
Lon ordre social. J'ai répondu que je le priais de 
se lenir pour dit qu'ayant fait, en face de tous, 
tout ce qu'il faut pour montrer que je ne connive 
en rien à la turpitude de ma famille et à ses ex- 
cès, qu'ayant fait justice en qualité de tribunal 
naturel et domestique, si, loin de me soutenir, 
l'autorité civile eu l'autorité pelilique me lra- 
cassn, je l'en charge, et je verrai sans remords 
la mère sur les tréleaux, le fils à la Grève, et n’en 
irai pas moins lle levée et le sein découvert. » 

C'est ici que le marquis pose, comme nous le 
disions plus haut, en vieux Romain, quin'a point 
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d'intérêt personnel dans la question, qui n’a songé 
qu’à faire son devoir de justicier envers une 
femme et des enfants désordonnés, et qui laisse 
au gouvernement la responsabilité morale d’une 
tolérance pour le mal dont il ne veut pas se rendre 
complice. 





Quand on le présente uniquement sous eot as- 
pect, comme l'a fait l'auteur des Mémoires de 
Mirabeau, il parait peut-être plus original. Mais 
si, cn même {emps, on passe sous silence les ou- 
trages qu'il a reçus de sa femme, de son fils 
ainé, d'une de ses filles, et la ruine qui doit être 
pour lui la conséquence de leur coalition, les torts 
de ceux-ci s’effacent : ils n'en ont plus d'autre 
quo le malhour d'avoir été sournis à la tyrannie 
époux et d'un père maniaque, infatué de son 
autorité conjugale et palernelle jusqu'à la folie, 
C'est ainsi que le marquis de Mirabeau, en cher- 
chant, pour se grandir, à déguiser aux autres et 
à se déguisor parfois à lui-même, les vrais mo- 
tifs qui le font agir, s'est exposé à voir défigurer 
sa physioncmie et sa silualion. Il nous faut donc 
montrer, dès à présent ct on peu de mots, sauf à 
y revenir dans l'histoire du fils de ce prétendu 
Romain, que le marquis est {out simplement un 
époux et un père orgueilleux ei doué d’une bonne 
part d'égoïsme, qui, allaqué dans son honneur, 
menacé dans ses intérêts par sa femme ct deux 
de ses enfants, se défend violemment contre leur 
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égpisme à lous, aussi violent ot, après tout, moins 
justitiable que le sien. 

Pour metre ce fait en lumière, il nous suffira 
de recourir à la correspondance des deux frères. 
Le bon bail, tout en fulminant, à cetle époque, 
aussi bien contre son neveu que contre sa belle- 
srour el sa nièce, tout ens'indignant qu'il soit si 
difficile de faire clore et surlont de faire taire tous 
ces mauvais sujels, se préoccupe constamment des 
moyens d'assurer à son frère un bien qu'il pré- 
ère, quant à lui, à tous les autres, el dont 
malheureusement l'auteur de l'Ami des hommes 
no fait pas assez de cas, c'est-à-dire le repos. Re- 
doutant pour son aîné que, dans la situation où 
il est vis-à-vis de sa femme, il ne puisse jamais 
ni la vaincre, ni s'arranger avec elle, ni l’em- 
pôcher de dissiper sa fortune; convaineu que 
c'est l'appât de celle fortune de la mére qni anime 
le fils et la fille contre le père, le bailli voudrait 
que le mürquis eût le courage d'assurer sa tran- 
quillité en acccplant purement et simplement la 
séparation de corps et de biens demandée par 
la femme. € Si en abandonnant à ces scélérals, 
écrit-il à son frère, le 28 avril 1779, ce qui les 
fait tous agir, qui est l'appât du bien de la mére, 
il te restait de quoi vivre en garçon, à ta place, 














j'abandonnerais à ton indigne femme son revenu, 
el je rogardcrais ma race comme finie. » 

On voit que le bailli suppose que son frère ne 
sera pas Loul à fait ruiné par la séparation de biens. 
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Il n'ignore pas que celui-ci a vécu dix-nenf ans 
dans l'élal conjugal, presque sur son soul revenu, 
qu'il dépassait toujours, dans l'espoir de combler 
ses déficits avec le revenu considérable destiné à 
sa femme el lont il n'a pu jouir en totalité qu'a- 
près vingt-sept ans de mariage. Mais il pense 
qu'il restera loujaurs à son frére an moins 10,000 
livres de revenu personnel, et sur colle base, à 
laquelle il ajoute les 15,000 livres de pension an- 
muelle qu'il fait lui-méme à son ainé, il présente 
à plusieurs reprises à ccluici un plan ce vie 
heureuse en commun, tantôt à Mirabeau, tantôt à 
Marseille, tantôt dans une maison de campagne 
au bord de la mer, où le marquis, nourri ct logé 
pur son frère, pourra metlre de eôlé sou revenu 
tout entier, pour le cas où le bailli mourrait avant 
lui, et, en atlendant, vivra tranquille, indépen- 
dant et affranchi de tous les horribles tracas que 
lui donne une parlie de sa famille. 


L'ainé ne répond pas toujours aux exhortations 
de ce genre, souvent répétées dans les lelires du 
cadet, ou bien il répond évasivement par des 
phrases commo eclle-ci, par exemple : « Quant 
jo voudrais aujourd'hui quitter le gouvornail, ec 
ne serait que pour me noyer avec lous les autres. » 
Mais, lorsque son frère le presse baucoup, il 
s'explique plus nellement, ct les mobiles de sa 
conduite deviennent lrès-clairs pour nous. Voici, 
notamment, ce qu'il écrit le 18 juillet 4777 : 
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iler, cher frère, de ce que je ferai de 
, il faut la lenir. Jusqu'à présent, il 
is d'em- 











ne s'est pas agi pour moi ile me reposer, 


pêcher qu'on ne me préciputät au fond de l'abimo de la 
honte et du là mis 





Quand cette femme mo demandait 





subit des prétentions de onze eont 





Hitiuns el spoliations que j'y aurais 


s suurombhé à Ja première des de- 





mandes, Ja plus extnordina 
auraient suivi et so 


e de toutes, les autres 
ent lien veuncs mo chercher à 





Marseille et ailteu 





eur une fois bitlus Pompée ct An- 
line ne tranvont plus que des nesresins partout. Quond 


sun seélérat du fils couvrait les pays étrangers, tous me 





disaient de le lisserse faire son sont (cer les conscils de 
se à illeurs), mais il 





par 





ser mangent moins fi qu 
inondait de libellés affreux entre mai ct mon nom toute 
l'Enrope, et finalement il eût Gil rouer sous ee nom le 
petit-fils de notre père. Quelle est ln bastide qui après 
cela cût ombragé man ropés? Celle troisième enfin (Mme 
de Cabris), je luvais donnée à d'autres, c'élait leur 
affaire, il no fa 














pus me mêler de ecls. J'ai era un 
instaut ee eunseil, contre mon prapre avis, et la cons 
gience ele courage que Diva m'a donnés, et cot instant 
La 








me dévuple mon 1 


Il no s'agit plus ici, on le vcit, de l'époux ct 
du père costumé à là romaine, dont ceux qui ne 
le connaissaient pas ont écrit e qu'il se croyait 
navement le droit de vie et de mort sur sa 
femme et sur ses enfants. » Ce masque a disparu, 
etsauf la phrase déjà employée quelques mois 
auparavant sur « le fils se faisant rougr » qui 
implique une sollicilude moins absolument per- 
sonnclle, tout le reste est d'un homme qui se dé- 
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fend avée acharnement contre des ennemis 7 
acharnés, Si sa femme voulait se contenter de 
reprendre ses biens dans l’état où ils sont, il les 
céderait encore, mais il la sait résolue à le per- 
séculer jusqu'à la fin do ses jours, par des récla- 
mations folles. Ls dernier paragraphe de celte 
leitre, qui se rapporte à M°* de Cabris, est 
surtout typique on 60 qui concerne le marquis. Il 
se reproche de s'être contenté de la faire renvoyer 
de Paris: elle est en effet partie plus irritée que 
jamais contre son père, elle estallée en Provence 
se réconcilier avec son mari, dont la léle baisse 
de plus en plus, et elle a obtenu de lui qu'ils'as- 
scciât, par une requête jüudicinire rédigée en son 
nom et adressée au Parlement de Paris, aux ré- 
clamations de sa belle-mère, enfermée au couvent 
de Saint-Michel. C'est ce que le marquis ap- 
pelle décupler son travail. Pour simplifier ce 
travail, il entreprend, sans quiller Paris, de faire 
interdire le mari de M°* de Cabris en Pro- 
vence, et de faire clore par lettre de cachet, sa 
fille au couvent de Sisteron. Grâce au bailli, qui 
met en mouvement la famille de M. dé Calis 
contre sa femme, il y réussit. Mais c'est alors 
que sur un mémoire très-violent de M” de 
Cabris, imprimé à Paris, à un grand nombre 
d'exemplaires, un cri public s'élève contre cot | 
amateur insatiable des ordres du Roi, 

Ici encore, il importe de distinguer entre les 
diverses attitudes du marquis. Celle qu'il affecte 
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assez volontiers est l'allilule du dédain et du 
triomphe, et c'est surlout dans celle pose qu'il 
est peint par l'auteur des Mémoires de Mirabcan, 
en deux pages où se lrouvent réunies diverses 
phrases répandues dans ses leltr 

« Le publie n'est point mon juge, s'écric-t-il; 
je foule aux pieds ses jugements ignorants et pré- 
cipilés par des passions d'emprunt. Et tant 
que santé et volonté me dureront, je serai Rha- 
damante, puisque Dicu m'y a condamné... Au 
gagner mon procès, je l'ai gagné : 





fait, je voulai 
je voulais faire clore ces folles, elles le sont; je 
voulais faire enfermer ce forecné, il l'est. Il y a 
quatre jours, que je rencontrai Montpezat, que je 
n'avais pas vu depuis vingt ans : « Votre procès, 
me dit-il, avec madame la marquise, est-il fini? 
— Je l'ai gagné. — Et où est-elle? — Au cou- 
vent. — Et monsieur votre fils, où est-il? — Au 
couvent. — Et madame votre fille de Provence ? 
— Au couvent. — Vous avez donc entrepris de 
poupler les couvents? — Oui, monsiour, et si 
vous étiez mon fils, il y a longlemps que vous y 
seriez. $ 

Mais, en réalité, le marquis n'es pas toujours 
si content de lui; et il nous parait plus intéres- 
sant et au moins aussi naturel, quoique loujours 
hyperbolique, lorsqu'il écrit, le 96 avril 1779, à 
son ami, Lefranc de Pompignan : 















+ Depuis cinq ans jo ropoussais le triste seutiment do 
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me füire pitié à moi-même. 11 faudrait so rappoler tout 
ee que j'ai dù souffrir pour forcer le naturel, le seuti- 
ment, la vanité mème, pour m'accoutumer au déchire- 
ment d'un voile que je tenais avec tant d'angoisses de- 
puis tronte ans (4) et dont je couvrais toutes mes plaies, 
pour savourer le seandale publie, l'opprobre de mon 
non, lu calomnie personnelle onfin qui est quelque chose, 
pour battre à mon âge les antichambres des juges, des 
ministres et sous-minisires, des commissaires, des 
uxempts, quo sais-je! Et loutes les horreurs et toutes 
les souillures à ramasser et à recueillir! Quelle offrande 
à la suczession de mos vénérables pères! Quelle fin d'une 
carrière ambitieuse d'estime et d'une considération m8- 
ritéo, du moins par la modération ! 11 n'était donc pas 
étonnant que je fusse quelquefois tenté de me prendre en 
pitié moi-mème, mais à l'instant où je reçus ce nouvel 
arrèt de la Providence (2), je me pris tout à coup en rebut ; 
j'élevai les mains au ciel ot lui demandai avec sanglots, 
‘ou de me juger sur l’heuro même, où de me donner une 
autre conscience qui m'éclairât et m'ayprit comment 
j'avais élé mauvais fils, mauvais frère, muuvais époux, 
mauvais pére, mauvais ami, mauvais naïlro, mauvois 
scigneur, mauvais voisin, en pensant étre fout lo coa- 





taire.» 

Un autre jour, apprenant la mort imminente 
d'un ami de jeunesse, il écrit à son frére, lo 
22 février 1719 : 


x Combien j'aimerais mieux être sous lerre, avee gens 


{A1 s'agit ici de ses rapports avec sa fomne, 
@) La mort de son petiLfils, do l'unique enfant que Mirabeau 
avait eu de son maricge. 
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de rette frempo que dessus avoe eaux qui y sont... Cher 
frére, ce n'est point le Lémoiznage des hommes que j'am- 
bitianne, en n'est pas leur justice après laquelle je cours, 
mais si ma propre exislonre me pis?, comment ne pèse 
raitelle point aux autres ? Envirouné de débris, la mère 
el sur eing eafants trois (1) d'enfs 
débris de fortune, déb 
moi 











és, débris de nom, 








d'amis, que puis-je sentir en 
qui me rassure contre le coup d'œil extérieur des 
dévrels de la Provitence, Si c'étaient des revers, ils sont 
its pour ousles hommes, mais ils supposent un envers 
el je n'en eue jamais. On m'a remis mia maison saine, 
florissante, sans dettes ni procès, parfumée d'honneurs 
et de dignité, en possession de l'estime générale, En 
quel étatl.…. n'allons pas plus loin. Mais tu dois sentir 
comment ct pourquoi ma conscience intérieure appelle 
des Lémoins, ou regrele ceux qui cussont pu rappeler à 
ma mémoire que ma jeunesse fut timorée et de bonne 
volonté, mon âge mûr pénible et constant; que dans mes 
travaux subsiliaires el loujours subordonnés à mes de- 
voirs nature!s, je n'ai point cherché celle importune cé: 
lébrité qui seule me reste, ef que j'aurais à partager, si 

















sis ens, avec tous les folset les impics, ebqu'en 





jen & 
auenntemps de ma vie, je ne fus volontairement vain ni 





Dans une autre circonstance, recevant un legs 
modique d'un ami mort pauvre, et qu'il refuse 


4 1 y a le ehifiro 4 dans le texte, qui est une copie du so- 
une erreur, car le mar- 
quis n'a jamais tenu es wis de ses enfants : sa 
, qui était relis'euse, ot qui avait ds accès trop réels 
de folie camplite, ce qui oUligesit la supérieure de son couvent 
à la soumetire à un régime particulier (celle -1à, du moins, disait 
ensuite son fils aimé ot 



















le marquis, ce n'est pas sa faute 
Mue do Cabris, 











622 LES MIRADI 





au. 


d'ailleurs, ne voulant pas, dit-il,en frustrer sa fa- 
mille, il écrit, le 95 août 1777 : « J'ai élé touché de 
ceile marque d'amitié, c'était le plus ancien té- 
moin de mon ménage, il avait vu tout ce que j'avais 
souffert ot me rondait une juelico que jo n'oso- 
rais plus me rendre à moi-même, tantmes malheurs 
m'ont offacé à mes propres yeux. » 


Le même homme, dédaigneux des avocals qui 
veulent, dit-il, le traiter comme Romulus, raconte 
à son ami Pompignan, avec un accent de sur- 
prise altristée, qu'ayant été appelé à exposer, 
devant un avocat de M" de Cabris, les griefs 
qu'il reprochait à sa fille, € cel homme & porté, 
dit-il, l'insolence jusqu'à dire : « Nous verrons 
« par qui finiront les entraves », ot l'impiété, 
jusqu'à répondre à un homme qui lui dit que, 
jusqu'à soixante ans, il a passé pour un honnête 
homme, dans toute la force du mot : « Vous ne 
« vous flaltez pas, sans doule, qu'il en soit de 
« même aujourd'hui. » Je me souvins du folle, 
ajoute-L-il, et laissai les témoins de la scène so 
fâcher pour moi. » 





Au moment où il apprend que cette fille, 
M" de Cabris, si aimée de lui dans son enfance, 
et qu'il nomme mainlenant une fille impie et 
scélérate, est enfin clôturée, il éprouve comme un 


besoin de conscience de récapituler devant le 


bailli tout ce qu'elle a fait contre son père, dans 


une belle page que le défaut d'espace ne nous 
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permet pas de reproduire en entier, muis dont 
ei le débu 





& On s'effraye, en quelque sorte, en songeant 
à quel sort s’est réduit une femme de vingt-cinq 
aus, et avre quels avantages. Mais vois Lout le 
cuurs de sa vie, à quel âge je l'ai mariée, et com- 
ment, cn un Lemps où M" de Vassan 10 me- 
nacunt pas de mourir, j'etais à vingt-sept années 
d'attente ct d'avanecs pour toule dot. Que lui 
avais-je fail quand, en 1778, elle court en Li- 
mousin pour susciter sa mère et lui donner les 
moyens de me poursuivre, et elle m'envoie celle 
femme à la fin de l'année. Tu sais quel coup ce 


fut pour moi. » 





Dans tous ces passages, et dans bien d'autres 
que nous pourrions ciler, le marquis oublie ce 
rôle de justicier désintéressé autant qu'implacable, 
plus sévère que la loi elle-même, et dont l'unique 
but est de préserver l'ordre moral el social, pour 
se montrer à nous dans le rôle plus naturel d'un 
homme qui se défend à outrance, mais souvent 
avec tristesse, conire des adversaires de son 
nom et de son sang par lesquels il est atiaqué à 
outrance. Il a certainement sa part de tor!s dans 
les fails qui ont produit une guerre aussi cruelle; 
et quand celte guerre est allumée, il serait plus 
digne de lui de la soutenir loyalement devant les 
tribunaux et devant. l'opinion, que de combattre 
avec des lettres de cachet, sous prétexte de sauver 
l'honneur de la famille. Mais quel époux, quel 
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pire, méme de nos jours, pourrait garantir que, 
s'il était de la part de sa femme et de ses enfants, 
l'objet des mêmes attaques; que s’il était menacé 
par eux d'être ruiné et déshonoré ; que si leur 
conduite désordonnée lui fournissait les mêmes 
moyens de défense ; que s'il pouvaitenfin se servir 
contre eux des mêmes armes, il ne s'en servirait 
pas ? Heureusement, ces armes de l'égoisme en 
crédit, appuyé sur l'arbitraire ministériel, ne sont 
plus aujourd'hui à la disposition de personne. La 
suile de ce récil prouvera d'ailleurs que leur 
usage portait déjà malheur à ceux qui y avaient 
recours, et elle prouvera aussi une fois de plus 
que la prétention du marquis de Mirabeau de 
pratiquer la paternité à la romaine n'est qu'un 
masque transparent (1). 

Et en effet, lorsqu'il commence enfin à com- 


U) Le fait ressortimit encore davantage si nous voulions 
trailer ici des rappons du marquis avec sun second Mis, lo 
chevalicr, depuis vicomte, que nous réservons également pour 
la seconde partie de ce travail. On verrait que le frère du tri 
bun à donné à don püro autsmt de chagrins ct do traces que 
son ainé, et que si le marquis avait été réellement ce champion 
désintéressé de l'ordre moral dont il prend parfois les allures, 
il aurait également sévi contre son second fils, car il peint 
souvent son caractère et sa conduite avec des couleurs aussi 
es que celles qu'il emploie en parlant de l'ainé, et cependant 
il ne l'ajamais Lenu en prison pae lettre de eachel, et iln'a 
mais rompu absolument avec lui. Pourquoi cela? C'est laut si 
plement parce que le père, Lou es se plaignant beaucoup et 
souvent de ee fs, pouvait dire et disait : Celui-là, du moins, ne 
m'a jamais manqué, H voulait dire : Celui-là n'a jamais er 
de libelles eontre moi, ne m'a jamais tourné en ridicule, n'a 
jamais pris parti dans mes cruels débats avec ma fomme, El, on 
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prendre qu'il ne pourra pout être pas venir à bout 
de sa femme, que deux époux qui ne veulent ni 
vivre ensemble, ni se séparer à l'amiable, doivent 
nécessairement élreséparés par autorité de justice, 
ctque, si le mari nc peut pas où no veut pas 
prouver l'adullère de sa femme, la séparation de 
corps, entrainant celle des biens, pourra être pro- 
norcée contre lui; lorsque enfin il se résigne à 
celle séparation de biens, pourvu qu'elle ne l'en- 
traine pas dans une ruine complète, à qui songe 
ce prétendu Brutus pour amener un accord enire 
sa femme ct lui? Précisément au seélérat qui est 
à Vincennes, à ce fils contre lequel il écrivait 
encore, en avril 1779, à son ami Pompignan, celle 
tirade énergique : « Chargé de crimes civils et 
pullics, de forfaits ct de dettes mélées d'un tissu 
de friponncries insignes, du délit publie d'avoir 
calomnié son pére, de l'avoir poursuivi de /ardons 
dans Loutes les gazelles et les papiers publics de 
l'Europe, de pamphlels imprimés exprès, ele. 
cle. la conversion de saint Paul même ferait 
un autre homme, mais ne ressusciterait pas 
celui-là. » 

















offet, lo vicomte se contenta toujours de tirer le plus d'argent 
possiblo do sun père, de son unelo surtout, et aussi do sa 
mère, mais sans jaubis entrer dns les divisions de sa faille, 
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Ce n'esl pas, il est vrai, le seul désir de lirer 
parti à son profil de l'influence de Mirabeau sue 
sa mère qui inspire, en avril 4780, au marquis 
l'idée de rendre la Hberlé au prisonaicr de Vin- 
cennes. La mort de l'unique enfant de son fils à 
été d'autant plus sensible au cœur de l'aicul qu'il 
est, dit le bailli, en proie au démon de la posté 
romanie. IL espère done qu'il pourra récon 
ce forcené avec sa femme ct en lirer race ; mais 
il compte aussique le fils joucra, dit-il, sos grirads 
jeux auprès de sa mêre pour le déterminer à un 
arrangemout favorable à son père, eleest In pre- 
miêre négociation dont Mirabeau doit se charger 
cn sortant du donjon. Touteluis, il va suns dire 
qu'il no doit pas se douter que l'idée vient du 
marquis. Dupont de Nemours, l'ani du père ct 
du prisonnier, doit disposer eului-ci à écrire lo 
premier à M Du Sailant, sa sur, qu'il a 
, ct cest M du 
prendra l'initialive de cclie négociation avec sun 
frère, en ayaut soin de lui faire croire que son 
père ignore Loul. On comprend sus peine que 
«lle comédie, in 
sauvegarder sa di 








lion 











injuriéo autref aillant qui 











winée par le murquis, pour 
alé, est swr-le-champ devinée 





var Mirabeau, qui nalurellement s'empresse de 
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manifester le plus vif enthousiasme pour la mis- 
sion dent le premier effet doit étre de le tirer de 
prison. € Lui seul ost capable Ge faire entendre 
raison à <a mére, cl il brûle de le tenter. » « Il 
gumera, écritil à sa sœur, Re bataille, où il 
mourra aux pieds de son père. » Mais à peine 
S'estil présenté au parloir du couvent de Saint- 








Michel, où lt marquise esLeneore enfermée, qu'il 
s'apercoil que son ercdil sur elle à disparu dès 
qu'ilu'est plus l'ennemi de son père. « Les cir- 
constinces sont bien difficiles, éerit-il à sa sœur, 
M Du Suillant, après colle première entrevue, le 
30 décembre 1790, ct je me délice beaucoup de 
moiméme, Si lu sais combicu de fripons obsè- 
deut celle pauvre femme (sa mère), incapable 
d'écouter lons autres que les flagorneurs qui la 
pillent et la flaltenL! Cela est inimaginable ; ja- 
mais je ne vis telle opiniälreté, lelle déraison. 
Enlin, ma tendre tanie, on no me jugera pas sur 
l'événement, on me jugera sur mon zile el 
mes démarches, el j'ose espérer que lu les 


avoucras. » 





Lorésime de la prison, quoique le marquis 
espéril luujours qu'il aurait co résullat, n'avait 
pus iuspivé, en cflut, à ln marquiso, des pensées 
concilinntes, Nous n'avons que quelques lottres 
d'elle, écriles du couvent de Saint-Michel. La plus 
intéressante, quoique toujours fort incorrecte, et 
plus ou moins lriviale, nous parait étre celle-ci, 
datée du 26 avril 1778, dont nous citerons la partie 
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Ja plus propre à nous tenir au courant de ses dis- 
positions. Elle ne porte pas le nom du personnage 
auquel elle est adressée, et qui doit étre sans 
doute quelque protecteur influent, 


« Les jours, pour une infortunéo comme moi,sont des 
siècles, et chaque instant creuse mon tombcau, dé me 
vois détruiro, je no dors ni ne mange: jene digère rien, 
tout se tourne en bile et en glaires; je dépéris, et los 
languours me tuent, J'ai déjà envoyé des pouvoirs il y a 
plus de quatre mois pour retirer les papiers, entre les 
mains de M, Guyot et do M, Dolacroix (1), J'envaio les 
deux pouvoirs en cas quo l'un se rojello Sur l'autro, 
pour qu'on relire les papiers qu'ils avaient entre les 
mains quand mon tyran m'a fait enfermer ici. 

On retarde de voir M. de Maurepas ; il fera des propo- 
sitions pour relardor les démarches et les poursuites 
pour que j'aie ma liberté. M. de Mirabeau a des émissaires 
qui jettent en avant qu'il veut s'arranger, pour amuser 
et retavier mes affaires et les poursuites pour que j'ob- 
tienne justice. La conduite de M. de Maurepas à mon 
égard prouve qu'il m'a sacriflée aux intérêts de M. de Mi- 
rabeau, qu'il le ferait encore. Mes malheurs m'ont mis 
dans le cas de no plus dépendre de mon perséeuteur ; jo 
ne souserirai qu'ä un arrét d'accord (2), pour lui éviter là 
honte de nouveaux piaidoyers Mais un homme injuste, 
porfide, qui a perdu et fit enfermer fonte sa famille pour 
avoir leurs biens, qui ns connaît ni los droils du sang, 
ni de l'humanité, qui n'a jamais rien tenu de ce qu'il a 
promis, comme c'est prouvé par tous les S0us-scings 











Gi Son procureur et son avocat dans la première phase du 
procès, 

(8) C'estädire à un arrêt de ebparalion sans réserve, demands 
en commun par les deux époux. 
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privés et conventions files entre nous ; qui m'a disputé 
le cuiieile et le testament de ma mère et retenu ma pen- 
sion 3 qui m'a laissé ma écessaire à la vie, aveo 
une fortine aussi considérable; il faut un arrêt, qui mo 
nette à l'ebri deses eruaulés ct perfidios, et qui conserve 
le bien de nn heureux enfants (1)... Tout ceci tratne 
eu longueur, je zémis, je souffre; qu'on se mette à ma 
plie, et on verm ee que c'est que ma position. Depuis 
un an espionnée, suivie dans toutes mes démarches, mal 
nourrie, point soignée ; ma santé exigeant la nuit d'avoir 
quelqu'un auprès de moi, sans secours, avec des élres 
iusensibles et emels, qui ne sont occups qu'à vous om- 
pêcher d 
tout et n'ayant rien à disposer, un cœur sensible a bien 

souffrir, je Féprouvo dans ec moment à lous égards. 








quer du 








con 


















erire et d'avoir des nouvelles; manquant de 





Dnignez vous oceuper de moi, abrégez mes souffrances, 
finissez les maux d'une infortunée victime du devoir ct 
de ln tendresse qu'elle a pour ses enfants... Je vous 
supplie do me fairo dire quend je scrai libro, l'impa- 








fienco est permiso dans man éfat ; si on le connaissait 
on ne saurait pascomment j'ai puexisier si longtemps (2).» 

Depuis cotle lettre, la surveillanco’dont la mar- 
quise se plaint si amèrement d'être l'objet de la 
part des religieuses s'était de plus en plus re- 
lichée: elle recevait au parloir ceux pour qui 





{1) Lo lecteur connait d'jà assez, par nos précédents arti 
LS procélés récls de chacun des deux époux envers l'uutre, 





pour être en garde contre les assertins toujours plus où moins 
inexactes de la marquise d> Mirabeau. Quant à la phrase sur 
Vintérét des malheureux enfants, qui rovient encore plus bas, 
on verra Lout à l'heure comment la marquise a conformé sa 
conduite à eelle prétendue sollieitude qua le marquis, d'ail. 
leurs, arbore aussi de son côté, mais moins souvont que sa 
femme. 


C] 





le à sirvécu à presque toute sa fami 
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elle demandait des permissions, et son fils vient 
lui-même de nous apprendre qu'à la fin de 1780 
« olle était obsédéo do fripons qui la pillaient. » 
Aidé de son ami Boucher, le secrétaire de la po- 
lice, Mirabeau essaye d'obtenir que quelques-uns 
des agents de la marquise qui s'opposent à out 
arrangement entre elle et son mari ne soient plus 
admis auprès d'elle ; il n'y parvient pas, el sa 
mère finit par refuser formellement de le recevoir 
lui-même. Piqué au vif, il commence bientôt à 
excéder son rôle filial. La marquise a fait pré- 
senter une requête au roi, signée d'un certain 
nombre de ses parents, à la suile de laquelle il 
aurait été décidé qu'elle serait mise on liberté, 
si son mari ne s'accommodhit pas au plulôt avec 
elle. Mirabeau se mot entravers, va visiter les 
parents de sa mêre qui ont signé, dit le père, ln 
requële sans la lire, et fait suspendre l'exéculion 
de l'ordre duoi. Le plaisant, c'est que le marquis, 
à ce moment, se préoccupe d'empêcher son im- 
pétueux fils de dépasser la mesure avec sa mère: 
« Je tächerai, écrit-il le 30 décembre 1780, à sa 
fille M* Du $aillant, de le porter à la dignité de 
son personnage naturel, el le seul admissible dans 
cette affaire ; ear, pelit à pelit, on le tournerait à 
celui d'avocat parti iesoinde cela, 
je crois, pour bien connaitre sa respectable 
mère (1) ; mais il n'en reviendra du moins que 























41) Le mot est souligné par le marquis luimone, ot ét à 








EN DE LA LUTTE ENTRE LES DEUX ÉPOUX € 








mis (veux des 
Bientôt Ja maryt 


a fils) la conmaitront aus 
erefnse un arrangement pro- 





+» 





posé par l'avocat Gorhior, qu'elle avait cependant 
choisi pour conseil, arrangement accepté par le 
mari, qui rendait à Ja femme la jouissance de 
louis ses biens, sauf la donation du fonds aux on- 
fauts, dans l'ordre de snceessibilité réglé par les 
loi utres réserves concernant son 
administration, Assiégé de phirets par la prison- 
uière, le Parlement l'admet à former une nouvelle 
demande en séjparetion, Le marquis espère que 
l'arrèt qui l'a déjà déboutée, le 12 mai 1777, sora 
maintenn, ct il se résine à plaider de nouveau. 
L'affaire vint, je crois, à l'audience le 3 mai 
11, en présence d'une foule nombreuse, enr 





avec quelques 














dus sa seconde el dernière période, ce procès 
eut beancoug: plus «le retentissoment que dans la 
premiere. L'impapularité de l'anteur de l'Ami des 
houmes élit alors à son comble. La profusion 
des lettres de enchel obtenues par lui, et le mé 
moire artificicux et déclamaloire de sa fille Cabris, 
quoique plus particulicrement dirigé contre le 





lailli, avaient excité l'indignation publique. Il va 
sans dire qu'aucun des deux plaideurs n'assistait 
aux plaidoities ; mais Je marquis était ropré- 
seuté devant la Cour par son lils ainé, le futur 
Wibun, et par son gendre, M. Du Saillant, long- 


sa lille qu'il éerit, et les den époux ont lonjours protest & 
levant 1e publie qu'ils n'avaient jaunis mal parlé l'an del’ 
âleurs enfrats, 
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temps ennemis, alors réconciliés, et tous deux 
également ardents à manifester leur zèle pour 
leur père ct beau-père. Ils commencèrent par de- 
mander, au nom de celui-ci, que l'affaire fût plaidée 
à huis clos. Le marquis était-il résolu à tout dire 
contre sa femme, ou bien craignail-il l'influence 
du public sur les juges ? Il ne s'explique pas sur 
co point dans ses letires. Toujours est-il que la 
demande de huis clos fut rejetée. La cause de la 
marquise élail confiée à un jeune avocat lrès- 
distingué, M. Delamalle, depuis conseiller d'État 
sous l'Empire el sous la Restauralion. L'avocat 
du marquis, M. Coquehert, jouissait aussi d'une 
certaine réputation au barreau. « L'avocat ad- 
verse, écrit l'Ami des hommes à son frère le 8 
mai 4781, m'a bravement chargé d'injures, el 
badauds d’applaudir. Ces gens-là ne me voyaient 
pas quand ils m'exaltaient ; il me voient encore 
moins quand ils m'injurient; il semblait, dit-on, 
que les juges buvaient cela comme du lait. » 
Mais ce qui le frappe le plus, c'est l'altitude à 
l'audience de ce fils, dont'la destinée est encore 
inconnue, et qu'il vient de tirer de prison : « A 
vrai dire, cher frère, dans tout autre royaume et 
siècle, il serait bicn singulier de voir un homme 
décrété et efligié (1) ailleurs, paraître ici, sous son 
nom, dans la grande chambre, à la buvette, chez 





(1) On 
tumace par les juges 





que Mirabeau avail été condamné à mort par cone 
de Pontarlier, et exéouté en efligio. 
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tous les juges, toujours avec Du Saillant, et 
celui-ci dit qu'il parle au mieux, pour le poids et 
la dignité. Aux séances futures néanmoins, j'or- 
donnerai qu'il soit en frac ; mais hier c'était in 
fivccli, el jusqu'à l'avocat adverse qui vient dire : 
Etes-vous content, monsieur le comte ? Il est 
bien singulier qu'un Lel homme en impose là au 
point d'éloulfer les battements de mains, quand 
ils lui déplaisent, et de faire dire à la basoche : 
Doucement, sur les affaires des grands ! Mais 
comme je sais, moi, 4° qu'il est bizarre et cho- 
quant qu'il y paraisse; 2 que la Loge fait 
payer ces sorles do jaclances ; 3° que puis- 
qu'on me joue tant de tours à moi, l’homme le 
plus modeste en mœurs etle plus retiré qu'il soit 
possible, à plus forte raison je le fcrai tenir dans 
la foule. » 

Ainsi, le marquis se préoccupe du decorum 
bien plus que Mirabeau lui-même, excessif jus- 
qu'à l'impudence dans son réle de parlisan de son 
père, comme il l'avait été dans celui de défen- 
seur de sa mère. Il exisle sur ce point un 
témoignage important que nous ne pouvons 
passer sous silence, c'est le témoignage de 
l'avocat de la marquise qui, publiant, long- 
temps après l'événement, en 1827, un recueil 
de ses plaidoyers, où figure celui qu'il prononça 
en faveur de la mère de Mirabeau, y ajoule celte 
nole : « Le comte de Mirabeau, depuis si fameux, 
assisla aux plaidoiries de celle cause, sollicitant 
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pour son pére conlre sa mêre, après avoir solli- 
cité et même écrit, lers du premier procés, pour 
sa mère coutre son père. Lorsque l'avosul général 
conclut pour M de Mirabeau, on entendit le fils 
dire assez haut à l'avocat de son père : « Dites 
donc que c'est couronner le vice (1).» Étrange 
pendant à cclte phrase, écrite par lui, en 1716, 
dars ses lettres à Malesherbes, et publiées par 
sa mère : « Un de mos crimes, jo le sais, c'est 
d'aimer lendrement ma mère; mais ce que je ne 
saurai jamais, c'est de m'en repentir. » Du reste, 
l'avocat de la marquise ne savait pas lout, puis- 
qu'il croit que Miraboau se borna, en 1781, à sol- 
liciler contre sa mère : il fl plus, el son père, 
malgré la préoceupation du decorum, partant 
sans doule de l'idée que la chose resterait ignorée, 
lui permit de rédiger el de publier sous le nom 
de son avocat un mémoire contre sa mûre : 
« Je l'envoie ci-joint, écrit-il, le 17 mai 1781, au 
hailli, un mémoire de ceux que mes enfants (sa 
fille et son gendre), amcutés par le tourbillon 
d'Honoré (c'est Mirahean), font saurir à Paris. A 
quelques vésures près de l'avocat, c'est l'ouvrage 
d'Honorse. Celle signature {de l'avocat sans doulc) 
me coûlcra encore vingt-cinq louis, et l'impres- 
sion au moins autant. Que Dieu les bénisse! » 
Dans une lettre, du 4 septembre 1781, à Longo, 











hidyers choisis el œuvres diverses de M. Delarsalle, 
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auquel il envéie aussi ce mémoire contre sa 
femme, le marquis déclare positivement qu'il a 
igé pau son fils ainé (1). 

nement, lavorat du marquis de Mirabeau 
soutint que vien n'était changé dans la siluation 
réciproque des dieux éjoux, depuis que le Parle- 
meut avail repoussé, en mai 1777, la première 
demande en séparation formée par la femme ; 
vainement al fit valoir l'argument officiel dont j'ai 
mulé plus haut, au sujet de la lettre de cachet ct 
de l'emprisonnement de la marquise, savoir, que 
cel acte étranger au mari, émané de la volonté 
royale, ne pouvait pas fournir cuutre lui, au profit 
de sa feuune, un neuveni moyen de séparation. 
L'avocat de Ii marquise, sans aborder directement 
cul, qui tendait à mellre en conflit l'au- 








cér 




















ce pointe 


Bit, jusqu, de vaine meherehes pour me proei- 


dunt lexisté 


















re Ed Mirabeau contre sa mèr 
ne Lise nan de das mon esprit, IL a été publié, par ls 
diveas mcnbres de la faille de Mirabeau, an si gran nombre 





de hors Sur proces, qu'il est bien dificile de les réunir 








ds: mais si par hasard quelque comme mai, de 
da vite avant dont, se lronvailen mesure de Le découvér, 
d'ineiquer iei auxquels on pourrait le 





Hit étre intitali ou Mémoire, où Observation 
qe Le marqués de Mirabeau contre Ja marquise de Mirabean, 
sons, SE est pus daté du mais d'avril où de mai 1 
perte cerhinemeat, an bas de la dernivre paze, lo chiffre de 
l'année SL avec Fin ieuion du nom de l'inprimeur Demon 
ville, vue Christine, qui a imprimé d'autres mémoires publi 
au nom du marquis de Mirabean, à eetlo même époque du pro= 
de, où eu il dit être signé Gqehent, avocat, et pont-êtte, 

dalessons, Boucher, procureur, Il 8e reconnaitrait sans dont 
aussi an style de Mirabeau, toujuurs plus où moins pumpouxet 


rédonlai 
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torité royale et l'autorité judiciaire, récapitula de 
nouveau tous les griefs de la femme contre le mari, 
opposa aux belles maximes de l'auteur de l'Ami 
des hommesles dix-sept ordres du roi, surpris par 
lui contre sa femme et ses enfanis (1), el la sépa- 
rationentre les deux époux fut prononcée le 18 mai 
181. Le Parlement ne motivant point ses arrêts, 
l'avocat de la marquise, dans le recueil de ses plai- 
doyers, a essayé de motiver le jugement du 48 mai, 
et il pase la question de droit en ces termes : «Le 
mari qui, ayant résisté à une première demande 
en séparation, et fait condamner sa femme à ren- 
rer au domicile conjugal, a refusé de l'y recevoir 
et d'y habiter avec elle, n’a-1-il pas par ce seul fait, 
donné ouverture à la séparation, à plus forte 
raison lorsque, pour se délivrer d'elle, il l'a fait 
enfermer dans un couvent par letire de cachet évi- 
demment sollicitée par Ini? » On peut objecter à 
cet énoncé peu exact que lo mari n'avait pas 
refusé de recevoir sa femme, puisqu'il l'avait 
gardée huit jours chez lui. Mais si l'élat des 
choses justifiait suffisamment l'arrêt du 18 mai, 
l'animosité croissante du Parlement contre le 
marquis se manifeste dans la forme de la sépara- 
tion. Non-seulement elle fut prononcée contre lui, 





(1) Le marquis tien: à l'exactitude sur ce point, 81 il fait ro- 
marquer à son frere que deux do ses dix-sepl lellires do cachet 
ne ecnecrnent ni £a femme ni se enfants, ét ont trail à l'ex- 
pulsion de Paris do l'ex-consciller du Parlement Manpeou, à 
Tanlause, qui svail envahi son domicile en 1777, el de ladume 
de Neuville, qui accompngnait aussi sa femme. 
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avec tous les frais à sa charge, quoiqu'il s'ap- 
puyäl sur le précélent arrêt rendu en sa faveur, en 
4971; mais le Parlement n'eut aucun égard à sa 
demande d'une garantie en faveur des enfanis, il 
ne némma aucun commissaire pour présider à Ja 
liquidation de la communaulé, et il laissa le mar- 
à loutes les revendications folles d'une 








quis livi 


femme furieuse et triomphante. « Finalement, ils 
m'ont lui le 18 mai, » écrit-il à son frêre, et, avec 
sa canslicilé amûre, il raronte qu'entanré de ceux 
de ses enfants qi lui sont dévoués, et parmi les- 
quels figure maintenant Mirabeau réconcilié avec 





de mettre sur son tom- 





sun père, il leur à propo: 
beau celle épilaphe 








«L 
LL Vévat malheureux et mourut 





ni du genre lumaia git dessous cette Lable (4). 
érable, » 





€ J'ai en pendant quelques jours, ajoute-Lil, une sorte 
de eauehemar de été el une disposlion intérieure, telle 
que je ne m'y étis jumiis lrouvé, Heureusement mon 
É is quand il faltait 
s une sorle de ripugnance, qui m'a 








it mais té troublé 





se lever, j 
fait comprendre l'axiome des Ialiens, peuple ingénieux, 
qui dit que le bonheur est en raison de l'empressement 
qu'un homme a de se lever. Quant à ecite sorte de con- 
vulsion intéricure, l'excès même du mal a été lo remède, 
de savais celle femme sortie, et s'étint même longtemps 
aivèlee devant ma porte, soutie, dis-je, sans qu'on m'en 
eût prévenu, et à ect égard je n'ai plus ni droit ni de- 

















voir, et c'est mon senl avantage. Je savais uno requête 


1) Le mot fable est sans doute pri 
mait Ronsard au mot lume, pierre & 





ans le ons que don- 
ulerale. 
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18 


des 





présüntée à la Cour pour la Cabris, et au tr 
choses, je pouvais cn prévoir l'effel. de rugis intérioure 
amont, et sentis une portion de caractère féroce s@ dé= 
battre en moi, sur l'idée de voir ici ecllo eréature (la 
Cabris) afiehant l'intrigue ot la prostitution, Je médilui, 
je griffonmi, et finalement Dieu m'a fait la grâce d'en 
revenir, d'esprit el de cœur, à ee que mes amis m'ont 
tous recommandé en m'ombrassant, ct de me ln 











quille. » 


Après ce trait de caractère qui Ja monire, au 
sortir du couvent, venant se planter devant la 
porte do son mari, la marquise était partie pour 
le Limousin, où ella roprenait possession avoe 
éclat de toutes sos lerres ; el comme elle aimait 
à faire parlor d'elle, dlle BL imprimer dans la 
Feuille hebdomadaire do la généralité de Li- 
moges da mercredi 18 juillet 1781, un superbe 
récit de son entrée Wiomphalo au château d'Ai- 
gueperce, avec accompagnement de coups de 
fusil, de cloches mises en branle, et méme de 
mauvais vers récilés ça son honnour. Elle p 
tait de l'occasion pour annonesr urhi cl orbi, ct 
surtout à ceux qui seraient disposés à lui prèler 
de l'argent, qu'elle venait d'oblenir, par arrêt du 
48 mai dernier, Ja jouissause de tous les bicus 
qui lui appartiennent ct pourront li appartenir 
dus La suite. Elle trouva même le moyen de faire 














insérer cctle réclame dans le recucil de Bachau- 
mont; le nouvelliste s'en moque un peu, mais il 
ajoute à la fin colle réfloxion assez naturelle : 
« L'Aui des hommes duit erover de dépit. » 
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Celui-ci commençait pourlunt à se rvclever de 





son abattement, & 6u juger pi une longue lettre 
et disciple Lonso, 





élite qu'il adresse” son am 
wi il décrit SA situation à celle epoque, et point 
sou fils Mirabeau, adrs retiré auprès de lui au 
Biguu, avec des couleurs assez originales pour 





nous decider à la reproduire au moins en partie. 





EEE 

Crogeas au digue ani, qu'il Galet un livre pour 
vous expliquer Lontes les ineMricbilités de mou sort, 
serait en lisant ve volume si vous pouviez on 
a, qe von seriez élouné que la (lo ro 
is alurs que je le dois 


et que 
croire le cont 











eût pas tour, et je vi 





S diverrions de ann vhfen sanre (1), el à ua bempé 





rameut dé mnlet qui ne va 
que mère dont où m'a débarrasse ne 


mis mieux que svus lu 





char, 
mmporhiers plus qe par des chiens, attendu que 
La voi qui ravage sos lerves, eL qu fait des pror 
derhirex de mes prétentues déprédations, tandis que j'ai 
évitez plu 
ait mom dis; mais liv 
n 
fes les unes que les autres, et par k me rapellera le 
huaheur de lui avoir appartuu ; eroyez que celle fille 
e et seélérate doit vous me pattez (la Labris) ne 
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dapuité et soi; que le mea, en 





cé 





à une escoma le de chicaneurs 








pires Loncenés, ele lévera mile questions plus 








me Lieu pas plis qu'un clou que j'eus après la petite 





sérole, qui abeëla, me fil gruvl mal, et je r 





ux 115 dont vous avez 





pus s suchez de plus que le grve 
out parler dans Le Lens, qu A par grunpe et entisse= 


met laut de bruit, de folies €! de ravages antrefuis, ct 





Qi) Cest en effteau plus Fort dk 
fm, seu fils Mirabeau et sa Nil 


lute enragie avec sa 
his, que le disciple de 
Ares Uheiser, le liée dés Devoirs, impriné 

soins du merquis Long 








vis tard, à Milau, pr K 
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qi écrivit contre moi des libelles, sorti du donjon de 
Yincnnes, au hout de quarentedeux mois de prison, à 
la prière do sa sœur (madame Du Saillant) et de son 
beau-frère, tenu loin de moi pendant tout co temps der- 
nier, mais chez un policier (4), après s'êtro démené à 
tout cela à sa manière, n'a élé, comme forcément de ma 
part,ramené dans cos circonstances, et à peino l'ai-je eu 
reçu qu'il fait ure nouvelle trouée (2) ; on me le ramène, 
je le reçois encore, je rebouche ses trous et je l'amène 
ioi. Tandis que mes amis, que son étrange répulalion et 
sen talent pour faire pour avaient effarouchés, me 
croyaient mort, seulement à son approche, je n'ai trouvé 
en lui que ce que j'y avais laissé, de l'esprit autant qu'il 
est possible d'en avoir, un talent incroyable pour saisir 
toutes les surfaces, mais rien, rien du tout dessous, el 
au lieu d'âme, un miroir qui prend passagèrement toutes 
les images qu'en lui présents et n'en conserve pas le 
moindre souvenir. Il est imposuible de lui parler raison, 
prudence, qu'il ne dise cent fois mioux que vous ct tout 
cela ne passe pas l'épiderme ; il ne s'applique rien, mais 
il saisit tout ; il a surtout un fonds d'antvérité qui oc- 
eupe toutes ses facultés morales et physiques. De quelque 
art, seience, liltérature, antiquité, connaissance ct langue 
quéleonque que vous lui parliez, il en sait trois fois pius 
que vous, enlève tout, brouille tout, mais it affirme avoc 
une sécurité et une chaleur qui en imposent; le men- 
songe en un mot, soil en gros, soit en détail, les afür- 
mations, déceptions, histoires de tout genre, rien ne lui 
coûte, et il a tout oublié et tout pardonné le quart d'heure 
d'après ; avec ccla fougueux, d'une facilité qui le fera 








(1) Bousher qui lo garda on ponsion perdant los premisra 
mois qui suivirent sa sortie de Vincennes. 

(e) I s'agit ici d'uno escarade dé Mirabeau à Gien auprès de 
Mise do Monnier, qui dura quinze jours el dont nous royarlerons 
dans son histoire, 
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als chamins avee les voleurs aussi nisé- 





aller sur les gi 
ment que boire ; sans tte aucune, brouillon, tracassier, 
sans le vouloir, mais machinalement et pour dire à cha- 
eun ehose qui lui convienne; bon diable au demeurant 
et au fond n'étant qu'un fantôme en bien comme en mal, 
la plume dorée et rapide, du goût, de l'élégance ct un 
ent incroyable pour grapiler pertout, Cot homme est 
ici comme un enfant, voulant faire de son mieux, ayant 
ent mille éeus do dettes, une femme retirée chez son 
pire, homme de plaisir el d'incurie, et soigneux d'exer- 
cer sa fille à eufouir dans l'asige du présent toute pré- 
voyance de l'avenir ; il a en sus un décret sur le corps en 
Provence, ln tête à bas en efligie en Franche-Comté, une 
stable à Paris, el pour tout souci le ver- 


















répulation dé 








n ppelle ; el eo père, après qua- 
ans de soins et de travaux, sans s'être dé- 
la vaio de chef et père de famille, 
voit à 06 ans tout à l'hevre, sa maison croulor dans ses 
mains ct sa propre subsistance fort en l'air, et perdne 
s'il venait à perdre son frère. Voilà, mon ami, d'où je 
suis parti, par quels hallicrs j'ai marché et cù je me 
trouve pour poser ma tribune aux harangues, à l'effet 
d'apprendre an genre humain l'art de se conduire ot de 
prospérer. 











Ici commence, dans les rapports du marquis de 
Mirabeau avec sa femme, une période nouvelle 
où les deux époux combattent désormais à armes 
égales, et cherchent jusqu'à la mort de l'un d'eux 
äso faire lo plus de mal possible. La marquise 
est éntrée en jouissance de tous ses biens, dont le 
revenu s'élève, non pas à soixante mille livres, 
comme elle n'a cessé de le dire dans tousses mé- 
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moires contre son mari, mais, d'après une eslima- 
lion faite par ses créanciers en 1786, à frente- 
uit mille cinq cent livres. À la vérité, elle pré- 
tend que son mari lui redoit, pour aliénalion où 
dégradation, tantôt un million, tantôt huit eent 
mille, tantôt déux cent mille livrés. Dé son côlé, 
il grossit de toutes ses forces le chiffre de scs ré- 
pétitions contre sa femme, et c'est dans cclie 
guerre de papier timbré qu'ils achèvent de se 
ruiner l'un l'autre. 

Ayant fait admellre en juslice une de ses 
créances sur son mari, elle s'empresse de faire 
saisir ses meubles en août 1783. « C'esi la pre- 
miére fois de ma vie que cela m'arrive, » écrit le 
marquis. Il paye, el il essaye de prendre sa re- 
vanche; mais il n'y arien à saisir chez sa femme, 
car il la représente « dans un taudis, jouant sur 
la paille (elle à gardé sa passion pour le jeu), et 
entourée de fripons. » Mais il s'unit à ses autres 
créanciers dans la saisie de ses revenus. Quand 
le baïlli lui disait autrefois : « Rends-lui sa liberté 
et ses biens, el elle se chargera elle-même de te 
venger et de te justifier auprès du public», il ne 
se trompait pas. Nous avons déjà dit ailleurs, 
d'après le témoignage de son procureur, qu'avant 
même d'avoir obtenu la pleine jouissance de ses 
revenus, la marquise avait déjà quatre cent mille 
livres de dettes. Ses créanciers avaient attendu, 
pour la poursuivre, qu'elle ne fût plus en puis- 
sance de mari, et ils faisaient saisir ses reve- 
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nus entre los mains de ses fermicrs. Quoique 
séparée, elle ne pouvait vendre ses immeubles 
sans l'antarisation du mari, qui naturellement ne 
a donnnil pas, CE qui s'opposail de son mieux à 
ce qu'elle fût demnée par la justice; de sorie 
qu'avee ses troule-luit lle Livres de rente et le 
der 











ngvinent loujours croissant de son cerveau, 
elle vivait dans la plus lamentable misère, el en 
augmentant de jour en jour ces delles. 

On est porté naturellement à sc défier du témoi- 
gage du marquis de Mirabeau sur sa femme, et 
à croire qu'il exagèro quand il écrit à son frère, 
le 28 juin 1785 : « J'apprends dans ce moment 
que la dame, ma parie est an Temple depuis la 
veille de la Sainl-Darnalié. C'est un fait sans 
exemple (D), el si je cherchais ma justification en 
quelque chose, qui prouverait la nécossité de la 
résistance que j'ai faile à lui rendre ses Liens, et 
en demandant Lonjomrs des administrateurs. » 
Voici un billet avtographe de la marquise, du 
90 mars 1785, adressé à un banquier alsacie 
qualifié do baron M..., qui confirmo los assor- 
tions de son mari : « Monsieur le baron, je vais 
ire olligée de me trainer au Temple, écrit Ja 
marquise, à cause de celle malheureuse lettre de 
change que j'ai contractéce pour M. le comte de 
Mirabonu. Qu'est-ce que je deviendrai? ]1 faut 




















{ii Le Temple était, avant Ja ltévolution, un lieu d'asile où so 
réfugicient Les débiteurs insolvables ot poursuivis qui voulaient 
éviter la prison pour dettes, 
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payer d'avance la chambre, il faut vivre, et je n'ai 
rien, Quelle posilion ! Si jene eroyais pas à un 
Dieu, ayant fait mes arrangements pour mes affai- 
res, je finirais une déplorable vie qui m'est à 
charge. En grâce, envoyez-moi quelque argent; 
je vous le rendrai dès qu’il m'en renlrera, et vous 
aurez sccouru un être bien malheureux. Qu'il est 
beau, monsieur le baron, de soulager l'humanité 
souffranto! » Le baron fait sans doule la sourde 
oreille, car elle lui à écrit plus de trente lellres 
dans le même style. En voici une autre du 16 jan- 
vier 4786, qui nous apprend que, dans cet affreux 
dénûment, elle gardait eneure un laquais ot une 
femme de chambre : « J'ai envoyé, monsieur le 
baron, pour savoir de-vos nouvelles et pour vous 
supplier de m'envoyer ce que je vous ai demandé. 
Je bois de l'eau, et je n'ai point de bois, et je n'ai 
pas un sol pour rien acheler, avec un laquais, 
une femme de chambre, et lourmentée pour payer 
won terme. I me faut dix louis absolument, Accor- 
dez-moi celte faveur, vous me sauverez la vie, 
cûr josuis réduite au désospoir. Je no fais que 
plcurer etgémir. Soyez sûr de ma reconnaissance, 
de mon exaclitude à vous le rendre, dès que j'en 
aurai, et à prendre tous les arrangements qui 
vous conviendront. Mais, en grâce, envoyez-moi 
ce que je prends la liberté de vous demander. » 
Presque toute la correspondance, assez volumi. 
mneuso, de lamarquise, pendant les treize dernières 
années de sa vie, roule sur des demandes d'argent 
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qu'elle auresse à lout le monde, cn se plaignant 
sans cesse de ne rien recevüir «le ses revenus, où 
sur des questions de procédure an milieu desquel- 
les elle se débat sans rien y comprendre. 
Cependant elle offre aussi quelques incidents 
plus nléressants, quoique toujours rekifs à des 
affaires d'argent. On vient de l'entendre révéler le 


era à se lrainer an Temple, el ceci 





motif qui 


-mémes à dire un mot de la nou- 





nous oblige aoû 
sformation qui s'est opérée à 





velle tra Lu épo= 
que dans l'atlitude de Mirahcau entre son père ct 
sa mère. Nous avons constaté avec quel züle le 
un, api e déserté, en LNI, le parti 
de sa mére, avail combattu pour la cause pater- 
nelle. Tant que le murquis avait conservé quelque 
espérance de voir sonfils serélablir dans une situa- 
tion honorable, en chlenant de sa femme qu’elle 
consentit à vivre de nouveau avce lui, il l'avait 
appuyé de sen micux; mais lorsqu'il le vit échouer 
dans la tentaive, qu'il avait d'ailleurs désapprou- 
vée, d'arriver à ce résullat par aulorilé de jus- 
lice, et lorsqu'après ect éclice, son fils aïné, plus 
que jamais compramis et œillé de deltes, à 
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39 ans, retmaba sur ses bras, il y avait entre 
cux, indépendamment des incompatibilités de 
caraclère, trop de souvenirs amers, trop de 1i- 
gueurs de la part du père, trop d'outrages de la 
part du fils, pour que la vie commune leur fût 








possille, et le marquis ne songca plus qu'à se 
débarrasser de son ainé en le lisant livré aux 
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cffets subsistants do la sentence d'interdiction 
de 1714, c'est-ä-lire avec ses revenus saisis, et 
distribués assez irréguliérement à ses eréancicrs, 
sauf la réserve d'un licrs deslinée à fournir au 
débiteur une pension alimentaire. La femme de 
Mirabeau ayant sans doute renoncé à sa part dans 
celte pension, une décision judiciaire du 7 sep- 
tembre 1784 l'avait fixée pour le futur {ribun à 
250 livres par mois, qui devaient lui être fournies 
par les soins du nouveau eurateur nommé après 
le désistement de son pére. Mais 3,000 livres par 
an, c'était pour Mirabeau le’ dernier degré de la 
misère; aussi se relourna-t-il du côté de sa mère. 
En tirer de l'argent était difficile, puisqu'on vient 
de voir qu'avec ses 38,500 livres de renles, elle 
vivait d'expédients; mais un homme habile pou- 
vait encore exploiter utilement sa signalure. 
Elle avait élé si irrilée de la conduite de son 
fils, en 1781, qu'au moment du procès de celui-ci 
avec sa femme, en 1783, elle avait travaillé de 
toutes ses forces à lui nuire. Mirabeau le dit dans 
un de ses Mémoires judicinires imprimés à Aix. 
Comment parvintil à rentrer en grâce auprès 
d'elle? Sans doute en employant des moyens ana- 
logues à ceux dont il usait déjà en 1772, on pa- 
reille occurrence, on so disant trempé par des 
ennemis communs, lombé dans un piége indigne, 
et sans doute aussi en s'indignant beaucoup contre 
son père. On peut supposer également que la mar- 
quise ne fut pas d'abord lichée d'avoir sous la 
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main un fils dént son père disait ce mot déjà cité 
par nous ; « Si la graine aux expédients enragés 
éküt perdue, elle se retrouverait dans celte 
. » Co qui est certain, c'est qu'en 1784, le 
futur tribun mil sa mère en rapport avec ce baron 
de M.., banquier alsacien, à qui nous l'avons 
vu tout à l'heure écrire des lettres si lamentables. 
Ce banquier, d'aprés le témoignage de M* de 
Nehra qui vivail alors avec Mirabeau, devait être 
un usurier, Poussée par son fils, la marquise lui 
souscrivil une obligation de trente mille livres, 
sur luquelle elle revu 2,000 livres; combien reçut 
Miabeau? C'est sur celle queslion que s'élève, 
entre la mére ct le fils, un débat dont la lettre 
suivante de la mére au banquier alsacien, qu'elle 
n'appelle pas encore Monsieur le baron, suffira 
pour nous donner une idée : 


téle 











44 avril 1784, co samodi, 

Ge n'est pas votre cœur, Monsiour, qui a répondu 
ä malitre et encore moins votre fison de penser. 
Cest M le comte de Mirabeau qui a présidé à la 
réponse que vous 1 
me méfie; il était aves vous dans ect instant, Voiei ce 
que je demande : une declaration, Monsieur, comme quoi 
L'argent dot j'ai passé le contrat a 618 emprunté par M, de 
Mirabeau, Lors deux mille francs que vous avez eu la 





cz faite, et c'est de lui dout jo 








donté de me fournir pour mes affaires (1). Cela m'est 
d'autant plus nécessaire que M. le comte de Mirabeau 
sest permis de dire à M. Vignon (son curatcur) qu'il 





{1} C'est la marquise lle-même qui souligue ce passoge, 





as LES MIRADEAU 
ny avait quo dix-neuf mille franes pour lui Vous me 
devez colle déclaration, je demande la vérilé ot vous no 
pouvez me la rofusor, J'ai l'honneur d'êtro avec beaucoup 
d'attachement, Monsiour, votre, été. 


Vassax, marquise pe Mratau, À 


Elle revient là-dessus dans une lettre plus em- 
brouillée à son fils, écrite à la même date, quoi- 
que par unc errour fréquente chez elle la loitro 
soit datée de l’année suivante; elle affirme que la 
déclaration démandée plus haut lui est nécessaire, 
€ parce que je ne veux pas, ditelle, qu'un jour 
mes ennemis (son mari sans douté) puissent, par 
méchanceté, prétendre que ces dix mille écus ont 
tourné à mon profit (1).» Elle exige de plus qu'il ï 
remelte entre ses mains toutes les leltres de change 
souscrites par lui à l'Alsacien et dont il a élé 
libéré par le contrat qu'elle vient de passer, 
comme si elle se réservait d'exercer des répélitions 
contre lui. « Sans cela, lui écrit-elle, je me déci- 
derai sur Je parti que je dois prendre tant pour 
le présent que pour l'avenir »: et elle termine 
par celte formule qu'elle emploie à tout propos 
dans loutes ses lettres à ses enfants, même quand 
elle leur dit dos injures : « La nalure ne perd 


(2) Elle cube, let, qu'elle a du molas pronté do 2,000 francs; 
il est possible, d'ailleurs, que Mirabeau n'eût réclament touché 





quo 49,000 francs, et que les 9,000 francs do différence fussent 
restés dans la pocho du baron alsacien, Mis do Nokra dit que 
ce baron leur avait passé de vieux meubles qu'il vendait pour 
buns. Ces moubles re 


ésuntoieut peut-être les 9,000 francs. 
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jamais ses droits; je souhaite, mon fils, que vous 
soyez plus heurenx, en lo mérilant par votre con- 
duite, » La querelle s'élent sans doute envenimée 
entre Ja mére et le fils, c'est Mirabeau qui, dans 
un billet autographe et inédit du mois de mai 1784 
adressé à Vitry, un do ses amis d'alors, va nous 
apprendre comment la marquise entendait que la 
nature ne pordil jamais ses droits 





« L'enfer écrit Mirabeau, vomit sous mes pas les per- 
fidies et les horreurs do toute espèco, mon ami; après 
avoir essayé vainement do me faire couper la gorge 
depuis quinze jours, avoc M. de SaintO..., quo j'ai mo- 
nacë hier de jeter pur les ferètres s'il remellait les piods 
chez moi, mu mère, pour me mettre aux muins avec lo 
baron de M. (toujours le baron alsacien), a été dire à sa 
femme que je lui avais dit ainsi qu'à toi ct à ta femmo 
qui étaient prèts à lo certifier, que j'avais séduit la ba= 











ronno ot quoj'on avais tenu les propos les plus outra- 
géants. Je te prie de passer chez Mme de M... et de dire 
à son mari do quelle horrible atrocité est une telle im- 
putation (1). » 





Cclie vengéance ingénieuse de la part d'une 
mère qui, mécontente de son fils, cherche à lui 
faire couper la gorge, nous a paru assez originale 
pour nous décider à en conserver le souvenir. 

Les rapports de la marquise avec tous ses en 


(Les noms sont en {outes lettres dans ce billet, mais on 
comprendra aisément quo, si nous n'avons pas voulu nommer lo 
barun aisacien, à plus forte raison ne donnerons-nous pas le 
mom plus distingué de l'autre mari que Mut de Mirabeau expé- 
dio à son As. 
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fants finissent loujours par de violents crages. À 
force d'habiloté, en la faisant circonvenir par des 
tiers, en lui accordant l'autorisation de vendre un 
de ses immeubles, son mari avait oblonu qu'elle 
fit une donation, en 1188, à son fils cadet, le vi- 
comte, àl'occasion de son mariage. Celui-ci ne lui 
ayant point immédiatement amené sa femme, de 
crainte, si nous’en croyons le marquis, de produire 
surelleune impression défavorable par l'aspect re- 
poussant du laudis maternel, elle le qualifie de 
gueux, et déclare qu'elle n'aura plus jumais de rap- 
ports avec lui. Elle es! également brouillée, âcctte 
époque, avec safille, M” de Cabris, qui s'estautre- 
fois tant compromise pour elle. La mère l'accuse 
néanmoins de la plus noire ingratitude, et il est 
encore possible que celte imputation ne soit pas 
dénuée de fondement, Quant à sa seconde fille, 
M* Du Saillant, et son gendre, on reconnaitra 
tout à l'heure qu'elle continue à les détester plus 
que jamäis. Sa correspondance, d'ailleurs, con- 
tient des aveux précieux à recueillir, et qui la 
montrent justement punie, de l'acharmement 
qu'elle a montré contre son mari. « J'élais éco- 
nome avant ma séparalion, écrit-elle à son notaire, 
et je me faisais honneur du peu que j'avais; depuis 
que je suis maitresse de mon bien, je n'ai pas pu 
calculer, et j'ai toujours souffert et pâi pour les 
autres. N'ayant vécu pour moi que de privations, 
je suis payée par mes enfanls de la plus noire 
ingratitude, ce qui me fait souffrir crucllement. » 
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Elle vit mourir son mari, en le persécutant 
presque jusqu'à sa dernière heure par des ex- 
ploits d'huissier, elle vit sun fls aîné grandir et 
disparaitre au moment où il semblait devenu l'ar- 
bilre des événements. Comme elle ne se présentait 
che lui qu'à l'état de eréanciére exigeante et ir- 
ritée, il avait fini par lui fermer sa porte. C'est 
du moins ee qui résulle, à notre avis, de deux 
docunents, dout l'un, publié par dlle duns un 
joua presque au lendemain de la mort du grand 
vraleur, forme une singuliére dissonance avec le 
cuictère majestueux de l'espéce d'apothéose fu- 
nébre que Lout le monde connait. Ce document se 
Louve dans un jour royaliste qui, seul, appa- 
remmeut, osa l'impriner, et c'est sans doule ce 
qui explique que, duus un temps curieux comme 
le nôtre de ces sorles de détails, nul écrivain, à 
ma connaissance du moins, n'en ail encore parlé. 
I ost imprimé an supplément di n° 90 dn Journal 
de la Cuur ct de la Ville. C'est un long récit de 
Ja mort de Mirabeau par sa mère, ou plutôt une 
lengue protestation de la marquise contre sa fille, 
Mu Du Suillant, qui, suivant elle, l'aurait empè- 
clée de recovoir le dernier soupir de son lils. 
Elle prétend que, la veille de la mort du tribun, 
elle est restée six heures et demie dans sa cour, 
sous un hangar, sus pouvoir oLlenir qu'on lui 
permit de le voir; ma 
ment que rien ne l'aurait empéchée de monter, 
« si je n'avais pas craint, dit-dlo, uno révolution, 
























comme clle avoue naive- 
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et qu'on ne m'aceusät de l'avoir fait mourir », 
elle justifie elle-même sa fille, qui certainement 
n'aurait pas pris sur elle d'empêcher cette der- 
nière entrevue entre la mère et le fils, si le mou- 
rant, qui d’ailleurs avait toute sa lêle, ne s’y était 
absolument opposé. La proteslalion se termine 
brusquement par celle phrase curieuse, où l'on 
voit, sous le masque de la mère désolée, percer 
le sentiment qui chez elle domine tous les autres: 
« J'avais et j'aurais tout fait pour sauver ce fils, 
pour lequel je m'étais engagée dans des temps 
malheureux, et je n'en suis pas encore libéré 
— Signé : la marquise de Mirabeau, ce 15 mai 
1791, rue du Pol-de-Fer, n° 5. » 

Nous n'avons fait qu'analyser ce premier docu- 
ment, parce qu'il a déjà élé imprimé, quoiqu'il 
soit peu connu, et aussi parce que la marquise, 
écrivant pour un journal, so tempère et se con- 
tient plus ou moins, et ne nous donne pas une 
idée aussi exacte de son élat intellectuel et mo- 
ral, que dans un autre document autographe et 
inédit sur le même sujet, qu’elle adresse, le 22 
avril 1791, à son second fils, le vicomte de Mira- 
beau. En 1788, elle avait déclaré qu'elle ne le 
verrait plus jamais. Elle l'avait sans doute revu 
depuis ct s’élait réconciliée avec lui, et ce- 
pendant elle ne paraît pas bien au courant de 
ses fails et gestes ; on dirait même qu'elle ignore 
qu'à celle époque il avait, je crois, déjà émigré. 
Toujours est-il que cette lettre nous paraît en 
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quelque sorte la pholographic d'un cerveau en 
ébullition, mais plus que jamais détraqué, et 
nous croyons dovoir la publier inlégralement : 


Ce 22 avril 1704. 
Je l'ai toujours regardé, mon cher fils, comme ma 
consulalion; j'en ai eu besoin, la 








ure ne perd jamais 
ses droits; au moment où j'ai appris la makudic de ton 
lai resté six lieures etdemie sous un hangar dans 
sa cour sans lui faire dire, do peur de Jui causer une 





révolution, Les autres jours j'étais à sa porle pour en 
Savoir à chaque minute des nouvelles, les cinq jours de 
sa maladie étant chez une amie. Cetle Ne Du Baillant 
s'est emparée de lui ainsi que son lils; ils avaient leurs 
r 





ons ainsique ses filles, üs avaient gagné les mauvais 
sujets qui eutouraien! mon fils. Le vendredi quatrième jour 





dé sa maludie ot la ville de sn mort, nyant éxpiré Le 
lendemain samedi à neuf heures du motin, je lui onvoyni 
son euré, il fut trois heures duns sun anlichambre sans 
qu'on voulüt l'annoncer; il ne s'est osé confesser el on 
lui a hissé ignorer que j'y fusse sans le voir (sic), que 
j'étais â sa porie. On a gulé une lettre que je lui écri- 
vais la veillé de Sa mort quoiqu'il ent toute sa tête, que 
j'envoyai à Me Du Suillant pour lui remetire, qu'elle a 
gardéo. 11 lui a donné d'assignals gros comme moi, elle 
n'est partie qu'uns heure après sa mort, el on chantcit 
et riait le lendemain chez elle; c'est une horreur. M. de 
Mautors (L) a passé son testament doure heures avant sa 








mort, eù il n'est parlé ni du Bnilli de Mirabeau, ni de ea 
femme, ni de bi, ni de son nevea, ni de Me de Cabris, 
I1 donne à son médecin Cabanis, à un 








ni de moi. 
nommé Luclaise, à M. Lamourelle ce soi-disant Évèque 


(1) Son notaire à elle, qui était en mème temps celui de Mira 
beau 
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de Lyon, à son bôtard, à sa ma 
ot aux enfants de (il 





usso Me de Nebra 
le), à son secrétaire, à ss nièces 
chanoincsses de Maubeuge deux mille huit ecnts livres 








de pension vingère, et à fillisible) six conts livres de 
pension; il fait M. Du Saillant fils son héritior el son 
légatairo wniversol; il fait cxéeuteur testamentaire M. de 
La Marek le député et son ami qui est venu me voir. Je 
ai prévenn que j'attaquerais le testament, que mon fils 
éloit intordit et qu'il avait fait valoir son interdiction au 
moins vinat fois ct nommèment il ÿ a deux mois, pour 
ne pas payer le repas de commandant de bataillon qu'il 
a donné il j adeux mois, Tous les sonscils disent que le 
testament est mul cË je l'atlaque. 11 dit que tontes ses 
doites ne montent pas à cinquante mille francs; je suis 
sûre du epntaire. Il dit que l'exedant de sa vaisselle 
d'argent et sa bibliothèque est plus que suffisant pour 
les acquitter, On a suspendu les spectacles en disant 
que le libératour de la France était mort; on a porté son 
deuil; on lui décerne sans cesse des couronnes civiques, 
des sorviess ; sou enterrement était plus beau que ceux 
(sic) du rot avec un entheusinsme el une affluence de 























monde prodigieux. En éntendänt sonner le gros hour- 
den, le vendredi, de Notre-Damo il dit + « Est-ce qu'on 
sonne les obsèques d'Achille (1) avant sa mort. » Il ÿ 
axuil à sa porte quatre mille personnes chaque jour qui 
pleuraient, se lamontaient. IL disait à M. l'évèque d'Au- 
tun «Dites à ce peuple que je meurs pour lui, qi 
doux de mourir avec lui, » C'est assez te parlor de cho= 
sc ristes, je vais me distmire on l'assurant de tonte ma 
tendresse pour mon cher Vielor (2). Qu'il me sera doux 














(} Nous avons déjà parlé de l'élmge ovlhographe de la 
mère du Niribeau, sans nous ÿ arrêter, d'ailleurs: qu'on nous 
permells de noter seulement ce détail : elle Gent : les apsèque 








 nouvequné du vicomte qui a continué le nom 
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de l'embrasser! etest l'espoir de ma famille, il m'est 
ut 
écrivit, mon cher fils je ni ai répond (sé) en déhils 
qu'elle me demandit, Mantors s'est conduit d'une fçon 
il est tonjours à la manicipalite et 
e Me Du Suite 
ne où je lui en 





cher. Où Femme grosse, Lu ne n'en pares pas, Ele 








indien, je le quitte 





dans des comités. de ne verrai de ma 





But; butée ma famille doit penser de m 
Sunrai mauvais gré, de parlonne, mais je n'oublie pas. 
de tes ter de mi 
vés el tu Pas tracé dela main, de mérile & lendresse, 


aliments, je Le les ai pron- 








time a à 
séparée ile toute ma famille, en butte à toutes les hor- 
reurs, ne respirer que des regrcls el n'exister que par la 
douleur, L'abhé (te fait mille assurances d'attache 
ment; il me soutient, me console, Couvre-toi de gloire, 
us, mon cher fils, que je serre 
( 


mon cher fils, Il est cruel pour mai d'être 











et reviens fermer 








dans mes bras anpar 


Vassas 2 Mnanrau. 








Il y a dans cette lettre, d'ailleurs si bizarre, un 
détail qui vaut peut-être la peine qu'on s'y arréte. 
Je crois que peu de personnes savaient que, par- 
venu au plus haut degré de son influence poli- 
tique, quand la France et l'Europe entière avaient 
és sur lui, Mirabeau était encore sous 





les yeux 
le coup de la sentence d'interdiction de 4774, et 
ne pouvait pas même donner valablement une 
quillance de 10 francs sans l'assistance de 
M. Vignon, son curaicur; mais ceux qui savaient 
ccla élaient portés à penser que les soucis absor- 


(1) C'est ua abbé G. qui achevait do la grugir dans sa 
misère, 











ee LES MIRADEAU 


bants de son rôle public avaient empêché Mira- 
beau de travailler à faire lever l'incapacité légale 
qui pesait sur lui : or voici que, si nous en croyons 
sa mère, il se serait arrangé de l'état d'homme 
interdit, comme d'une situation très commode 
pour ne payer aucune dette, el qu'il aurait eu 
l'étrange audace, nommé chef de bataillon de la 
garde nationale de son quarlier le 18 janvier 1791, 
recevant du roi celle pension secrète dont tout le 
monde sait aujourd'huile chiffre, ayantcommandé 
à un restaurateur un repas offert aux chefs de 
son bataillon, de refuser de le payer en arguant 
de son interdiction. Ce fait est certainement peu 
vraisemblable, mais le fait qui ne l'est pas moins, 
quoiqu'il soit vrai, c'est l'acte de sa mère répan- 
dant partout celte allégation pour allaquer le tes- 
tament de son fils. 

Elle y revient, en effet, plusieurs fois dans ses 
lettres à ce même notaire, qu'elle voulait quitter, 
disait-elle, et qu'elle continue d'assiéger de pro- 
testations d'amilié et de demandes d'argent qu'il 
ne peut pas toujours satisfaire, Emprisonnée sous 
la Terreur, c'està ce notaire que s'adresse son der- 
nier billet; ila une tournure républicaine assez inat- 
tondue de sa part (1), mais qui achève son portrait. 


Depuis que je suis détenue, cher ciloyen, voilà près 
d'un an, je n'ai rien touché, je manque ct depuis long 
temps. Je vous prie de m'envoyer des, secours; je suis 
près de ma sortie, on mo l'annonce et mon innocence 





{1} Voir cependant dans les. papicrs de Mubespièrre, publiés 
mi Ve Pébuaioe, pne UE Re crimeunlel et Du die 





Giaue au eribio chef du Comité de Salut public, laquelle etre, 
atribuce à la sœur de Mirabeau, parait bion être de 83 mère. 
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me lo prouve; la justico est à l'ordre du jour, On a versé 
à ce que vous avez dit dans la trésorerie. Ma-t-on ôté 
ce que vous aviez de fonds à moi? Dans ma position 
j'espère que vous ne me laisserez pas sans secours... 
de vous prie de remeltre à ma citoyenne, pour me le 
faire passer, ce que vous pourrez, Ne m'alanlonnez pas 
daus ma situation, Ne doutez jamais de mon estime o' 
de l'atticliement que je vous ai voué. 














Vatre concituyenne. Auraneac, 


Ge 4er vendémisire, l'an lroisidmo dela République 





française uns et invisible. 

Elle mourut deux mois après, le 28 brumaire 
an nt (novembre 1794), âgée de soixante-neut 
ans, ct probablement dans le même étet de mi- 
sére où elle vivait depuis sa victoire sur son mari. 
Un memoire imprimé et publié après sa mor! par 
le syndicat de ses créanciers, porte que son actif 
ve à six cent mille francs environ et son 
passif à plus d'un million. 

On connait maintenant la femme qui donna le 
jour à Mirabeau; on connait aussi son pêre; on 
sait à quelle guerre domestique le tribun fut 
mélé, on pourrait dire dès son enfance, et sous 
quelles influences se formèrent son caractère et 
son espril. C'est lui désormais qui sera Le princi- 
pal personnage du tableau qu'il nous reste à 
peindre pour compléler celui que nous terminons 
anjourd'hui. 

Nous y apportcrons la même prévecupation 
d'exaclitude et d'équité. Le sujet est bien difficile, 

Tu 42 











es 





LES MIRAREAU 


car jamais l'homo duplex, « ce monstre incom- 


préhensible », comme di 








Pascal, que chacun de 


nous cache plus ou moins au fond de son âme, * 
ne s'élail étalé dans une créature humaine comme 4 
il s'étale chez Mirabeau qui réunit en lui tous les 

contrastes; nous éludierons cet homme extraor- 

dinaire, sans hostilité, mais aussi sans réticence 

calculée, sans duperie complaisante,et ce ne sera 

pas notre faute si les tristes infirmilés de son 

caractère apparaissen! aussi frappantes que les 

grandes facultés de son esprit. 
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